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CODE CIYIL 

DES FRANCAIS 


L I V K E IV. 


LOI DU l3 VEKT03È AK, XII. 

Du Prét. 


1874* J.I J a deux sortes de ptH. 

Celili des choses dont on peut' user satis 

% 

les détruire , 

Et celui des choses qui se consomment par 
V usase qu’ on en fait. 

La première espèce s’appelle pièt à ti sago 
ou comnrodat ; 

La deu xìeme s’appelle prét de congomma¬ 
ti on , oh simplement prét. 
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CHAPITRE PREMIER. 

Dn Pièt à usa gè ou Commodat.. 

SECTI OlM PREMIÈRE. 

De la Nature du Pret à usa gè. 

1876. Le pret à usage 011 commoda t e*t 
tm contrat par lequel V ime des parties li- 
vre une chose à t' aufre pou>■ s 5 en servir , à 
ìa chnrge par le preneur de la remi re apr'es 
s’ e n e tre servi. 

1876. Ce pret est esseniieìbiment §raiuti. 

1877. Le prèteur demeure propriétaire de 
la chose prètéCi 

1878. Tout ce qui est dans le comm,eroe , 
et qui ne se consommé pas par V usage , 
peut otre V oh jet de cette convention. 

1879. Les engàgemenis qui se forment par 
le commodat passent aux héritiers de celai 
qui prete et aux héritiers de celui qui cm- 
prunte. 

Mais } jì V on n* a prète qu’ en considé- 
ration de }’emprunteur , et a lui persormel - 
lement, alors ses héritiers ne peuvent conti- 
nuer de jouir de la chose prète®. 






















£)es Engagement^ de ì’empmnteur f 

i 38 o. L’emprunteur est tenu de veiller erp 
ben pere de famille à la garde et à la con- 
servation de la chose prètée. Il ne peut s’ei 9 
servir qù* à V usage déterminé par sa natu¬ 
re ou par la convention , le toni a peìne de 
dómnuiges intérets , s’il y a lieu, 

j$8i. Sì V emprwiteyr emploie la chose 
un autre usage on paur un ternps plus long 
qu J il ne le devait , il sera tgnu de la perte 
arrivò e , ménte par cas fortuit, 

1882. la chose prètée périt par cas for¬ 
fait dont V emprunteur aurati pu la garan „ 
tir en employarit la sienrye propre , ou si , 
ne pouvant conserver qua V une des deux , il 
a préféré la sienne , il est tenu de la perte 
de V autre. 

1 883 . iSi la chose a eite estimée. en la ptè¬ 
tani j la perte qui arrive } mème par cas for¬ 
tuita est pour Vemprunteur, s’il n*y a conven¬ 
tion contraire. 

1884. Si la chose se deteriore par le seul 
ejfht de V usage pour lequel elle a été ent ■* 
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'jì runtce 9 et sans aucune fante de la part de 
1 ’ emprunteur 9 il n* est pas tenu de la de* 
térioration, 

i8S5. L’emprunteur ne peut pas retenir 
la chose par compensation de ce que le pr&~ 
tour lui doìt. 

1886. Si pour user de la chose V emprun- 
teur a /alt quelque dépense, il ne peut pas 
la répéter. 

1887. Si plusieurs ont conjointemcnt em- 
prwité la mème chose , ils en sont solìdaire- 
ment responsahles envers le preteur. 

PECTIOJ» III. 

JDes Engagements de celui qui prète à usage. 

3 833 . Le preteur ne peut retirer la chose 
pretée gu* aprés le terme convenu , ou , à de¬ 
funti de convention , qu’aprcs qu ’ elle a ser¬ 
vi cv V usage pour lequel elle a élé emprun » 
tèe. 

1889. Néanmoins, si peridaut ce délai, ou 
avant que le l>e$oìn de V emprunteur ait ces¬ 
se, il survient au, preteur un besoin pressarli 
et imprévu de sa chose ? le juge peut 9 


sui - 























1890. Si, pendant la durée da prèt 3 V em- 
pruntcur a été obli gè , pour la conserva,tion de 
la chose , à quelque def ùnse extraor dinair e , 
nécessaire , et tettement urgente qn 3 il n 1 ait 
pas pu en prevenir le preteur } celuVci sera 
tenu- de la luì rembourser. 

1891. Lorsqm la chose prèlée a des dé- 
fauts telò qn' elle puìsse causar da jnéjudice 
a celai■ qui s’ en stìrt , Le prè:eiir est re spon¬ 
sali c , s’ il connaìssait les de fauts et rd en a 
pas averti V empiutiteli r. 

C H A PITRE IT. 


Da Prét de consommation , ou simple Prèt, 

8ECI1 OH PREMIÈRE. 


De la nature da prèt de consommation. 


3S92. Le pìk de consommation est un con¬ 
trai par lequel Vane des partici lime à Van¬ 
ire una ce r Lai uè quantità de chose s qui se 
consornmcìit par V usage , à la oliar gè par 
cotte dernière de luì ea rendre. aulant de ine- 


me esjj'ece et qual ite. 
Cod. Voi. /X 


I 


1 
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j 8 o 3 . Par V ejfet de ce prèt, V empnui* 
tpur devient le propriélaire de la chose prè* 
tèe t et e*est pour luì qu ’ elle perita de quel - 
que maniere que cede perle arrivo. 

i 394 - Oii ne peut pus clonner à titre de 
prèt de consomma tion des choses qui , quoi- 
que de me me e s pace , difjerent dans Viridi- 
v \clu , corame les animaux : alors c’est un prèt 
à usage. 

1895. L' oblìi* allori qui rósiti te cV un prùt 
en argent , n* est toujows que. de la somme 
nume ri que énoncée au coni rat, 

S' il y a eu augmentation 0 u di minution 
d ’ especes avant V epoque du pai emoni , le 
dé.biteur doli ranci re la somme num.ér’u/uc prè~ 
tèe i et ne dote rendre caie rette somme dans 
les espcces aycmt cours au moment du pale" 
meni. 

]8o6. La rès,le povtée en V articis pi cce* 
doni ri a pas lieu .si le prèt a été futi en 
lingots, 

1897. Si ce soni des lingots ou des den- 
rées qui ont été prèrés , quelle que. soit Vaug - 
mentation ou la dìm'nution de lem prìx , le 
débiteur doit toujours rendre la rréme qium- 
tìté H quaìité j et ne doit rendre que cela. 
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S E C T I O N lì. 

Des Ohligations du prèteur. 

Ì898. Dans le prèt de corisommatìon , l& 
prèteur est tenu de lei responsaoilite etabliB 
par V arti eie 1891 pour le prèt à usage, 

1899. Le prèteur ne peut pas redeman - 
der les choses prètées , avant le terme cori* 
vena. 

1900. S’il rd a pas été fixé de terrrie pour 
le t restilution , le juge peut accorder à Verri a 
prunteur un délai } siiìvant les ' circonstaricés. 

iqóx. S’il a été seulemeni convenu que 
Vemprunteur paieraìt quand il le pourrait , 
ou quand il en aurait les mojens , le juge 
lui fixera un terme de paiemeni suivant les 
circonstances, 
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i E ■ ’ TI O K III. 

Des cnga gementi de l'emprunteur. 

ipci. L' emprunteur est tenu de rendreles 
choses prètées eri me me quanti té , et quali té , 
et aio terme convertii. 

iyo3. S'il est dans V impossibili té d’ y sa¬ 
lì s fair e > il est temi d > eri payer la valeur , 
eu égard au temps et au lieti oh la chose 
devoti et re rerulue d’ apres la convention. 

Si ce temps et ce lieti n* ont pas età ré - 
glés y le paiemenl se faìt au prive du temps 
et du lìeii oh V emprunt a été faìt. 

ifyo 4 - Si V emprunteur ne rend pas les cho¬ 
ses prètées , ou leur valeur, au terme conve- 
nu y il en doit V intcrèb du jour de la doman¬ 
de en justice. 

CH.ÀPIT HE III. 

Du prét à intérèt. 

i^oS. Il est per mi s de stipuler des inté - 
rèts pour si rupie prèt, soit d’argent y soit 
de deurées ou autres choses mobilières. 

3906. £’ emprunteur qui a payó des inté- 
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r et s qui n' étalent pns stpulés , ne pentitile s 
répéter , ?e.s imputer sur le capitai. 

1 (.)07. L’intérèt est legai mi conventionnél. 
L'intérè t legai est f xó par la lei : Vìnte- 
rat conventi onnel peut ex céder celai da la lai, 
tcutes les fois que la loi ne le prohihe pas. 

he taire de V intérèt conventìomiel dai t è- 
tre fixé par ecrit. 

igo8. La quittance da capitai , donneo san* 
ré serve des intérèt s , en fait presumer le, pale- 
ment et en opere la liberati on. 

1909. On peut stipuler un intérèt moyen 
jiant, un capitai eque le prèteur s ’ inter dit 
d’exiger, 

Dans ce cas , le pvèt prend le nom de 
consti Union de rente. 

igro. Cotte rente peut otre eonsistuée de 
deux manieres , en perpétuel ou en viager. 

iqii. La rente constituée en perpétuel est- 
essentiellement rachetahle. 

Les partìes peuvent seulement convenir que 
le rachat ne sera pas fait avant un dèlai 
qui ne pourra ex céder dix ans , ou sans a- 
voir averti le créancier au terme d’ avance 
qid elles auront dé ter mine. 

igia* Le débìteur d 1 une rente constituée 



( 4 )' 

ere perpètue!, peut et re corei raint au radia t 

1. S’ il cesse de remplir ses oblìgatìons 
pendant deux arme e.a ; 

2. S il matnjue a fournir au prèteur les 
suretés promise 1 , par le contrat. 

ìqi 3 > Le capitai de la rente constituée en 
perpètue! devient aussi exigìble, en cas de 
faiUite ou de déconfiture du débiteur. 

19 4* Les regles concernant les rentes vìa - 
gères sont établies au titre des Gontrats alca- 
ioires. 
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esposizione. 

Dei molivi del Titolo del Libro III del 
progetto di Codice civile 5 intitolato : del 
Prestito. 

CITTADINI LEGISLATORI. 


3N*c’ scorsi giorni furono a voi presentati ì 
titoli XI, XII, e XtlI del lib. Ili dei pro¬ 
getto di Codice civile, cbe concernono la 
vendita , il cambio e la locazione. 

Non si può sempre comperare, cambiare 
od affittare per aver certe cose di cui man¬ 
chiamo, ed abbisogniamo. Fu dunque effet¬ 
to de’nostri legami sociali, della nostra u- 
m a ni là l’ajutarsi l’un l’altro, ed accomo¬ 
darci a vicenda con varj mezzi e special¬ 
mente con quello del prestito ad uso. (0* 


(i) Domai, leggi civili, lib. i , tìt. 5 , del pre¬ 
stito ad uso } pag, 55 , col. i , e a ediz, di Pari¬ 
gi, 1781. 
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Il progetto di legge che oggidì vi si as-; 
soggetta è dunque quello del prestito. Il di 
lui titolo eVè il decimo del Lib. HI, è di¬ 
vìso in tre capi. Il primo è del prestito ad 
uso , o sia comodato ; il secondo è del pre- 
stilo di consumazione , o sia prestilo sem¬ 
plice , il terzo è del prestito ad interesse. 

L’articolo ci dà la definizione del 

prestilo ad uso, o sia comodalo, dicendo, 
» esser questo un contratto per cui una 
» delle parti consegna all’ altra una cosa 
» perchè se ne serva coll’obbligo a colui 
» che la riceve di restituirla dopo che se 
» n e sarà servilo. » 

Il prestito ad uso non b un contratto 
commutativo; ma è del tutto lucrativo ri¬ 
spetto al ricevente che dicesi pure como¬ 
datario. (i) 

In coiai guisa i giureconsulti mettono il 
prestito ad uso tra i contratti di beneficen¬ 
za , perché di sua natura gratuito. (2) 

(1) Pothìer torn. 4 ? del prestito ad uso, pag. 
’joi, ediz. d’Orleans l'jSi. 

00 Idem, pag. OGy , e G71. Puffendorff, ). V. 
cap. , §. \ l, del diritto della natura e delle 
genti. 
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No ùnsi bene quest’ ultime parole : col pat¬ 
to di restituirla dopo essersene servito , giac* 
che altrimenti sarebbe non uti prestito a(l 
uso, non un comodalo, ma un così detto 
precario. 

Precarium est quod precibus petenti uteri * 
dum co noe ditur t arridiu quamdìu is qui con - 
cassie patitur. ( i ) 

L’articolo 1877 ci fa osservare che» que¬ 
sto prestito è essenzialmente gratuito. » Sì 
certa tneo te , poiché se fosse vi un prezzo , 
sarebbe una locazione, §. ijc , Inst. quib. 
mod. re conlra. 1 i. oblìg - ibid. Commodqia 
res tunc proprie int^igitur, si nulla merce¬ 
de aocepta <vel cof isti tuta, uteada data 

est . Gratuitum enirn debet esse corti- 

modatum. 

L’articolo i 885 porta, » che il como- 
» datario non può ritenere la cosa in coni* 
» penso di ciò che il comodaute gli de- 
» ve. » Pretextu debiti re$tUutio commodutè 
non probabilicer recusatur. L. uh. Cod. 
Gommo dati 

L’articolo i8$8 così si esprime » il pre- 

(i) L, r } ff. d'è Prec. L. , §. ult. Cod, 

Con, Voi IX ,. a 


■ 


i 
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» statore o sia il comodante eoa può ripi- 
» are la cosa data ad imprestito se non 
« dopo il termine convenuto, ovvero ia 
» mancanza di convenzione, se non dopo 
• » che la cosa ha servito a quell’ uso per 
» cui fu imprestata. » 

Questa è la dottnua del testo nella leg- 
§• 5 < cornino dati, ove sì fatta opi¬ 

nione vien conformata coll’ esempio del 
mandato. ìbid. * uoiimtatis est susci[foro tnan— 
datwn , nGCessitatis consumerò* Conseguen¬ 
za del principio generale; quae sunt ab ini¬ 
lio nudae voluntatis r saepius fiunt postea 
necessitatis (i) 

Cootuttqcio, dice 1 art. 188^ » se duran- 
* te questo termine, o prima che cessi il 
h bisogno dei comodatario sopravvenga al 
» comodante un’ urgente impreveduia ne- 
» cessila di valersi della sua cosa, può i| 
»> giudice, a norma delle circostanze, obbli* 
» gare il comodatario a restituirgliela. » 

% La disposizione è piena di equità, poi¬ 
ché presume, qualor sopravvenga un im¬ 
preveduto é pressante biso^p l a tacita con- 

CO f-'Gg- 17 j §' ^ 7 Commod. 
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dizione di poter sciogliere il comodato , « 
ripetere la rcstiuuion della cosa, comunque 
il tempo per cui fu prestata , non sia per 
anco spirato, uè sia ancora cessato il biso¬ 
gno del comodatario. 

Osservisi indi uè clic tal facoltà non e 
assoluta riguardo al prestatore , dipendendo 
dal giudice da cui può essere o non esse¬ 
re accordata secondo le circostanze, eli es¬ 
so dee ben ponderare. 

E’noto l’ a fori sino di Bacone: optima est 
lex quae minimum réUnquit arbitrio judicis .* 
optimus judex qui minimum sibi■ (i) 

Ma ciò non osta ebe abbandonar non si 
Bossa imi simile affare alla discrezione del 
giudice, cioè nulla impedisce di dare al 
giudice qualche grado dì latitudine, me¬ 
diante il quale egli possa udì a sua saviez¬ 
za deliberare se debba o no costringere il 
comodatario a restituire la cosa anzi il ter¬ 
mine convenuto, o prima che. cessi i! di. 
lui bisogno, 

Nell’art. 1892 trattasi particolarmente d'eli* 


(i) De digai tate et anginentì$ se tetti tempi,* Afo¬ 
risma 4& 
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imprestilo di consumazione, giacché non sj 
possono prestar ad uso le cose che si con¬ 
sumati coll’uso, come le biado il vino, il 
frumento, f olio, ed altre simili derrate : 
non potei t Gommo duri iti quod usu consu¬ 
mi tur. (i) 

All’articolo 1899 è detto, « che il mu¬ 
li tuante non può ripetere le cose prestate 
« avanti il termine convenuto. * 

» Qualora non siasi fissato il termine 
» alla restituzione ( dice fart. 1900. ) il 
i) giudice può accordare al mutuatario una 
« dìlazioue a norma delle circostanze, n 
E all* articolo 1901 è soggiunto che «se 
>> fut solamente convenuto che il mutuata** 
« rio pagherà quando potrà, o quando ne 
» avrà i mezzi, il giudice gli fisserà un ter¬ 
sa mine di pagamento, a norma delle cir- 
V costanze. » 

Ecco delle altre estensioni con molta sa¬ 
viezza affidate alla prudenza del giudice, 
come Tho già fatto osservare più sopra all* 
articolo 1900. . . 


CO he«. 3 , §. ult. fi'. Commodat, Domai. 
45 , ari. IV, e pag. 56. 3‘t* VI. 
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Hi guardo ni prestilo ad interesse, dhe 
forma Paggetto degli articoli igo5 é seg. 
« è permesso, art. igo 5 , dì stipulare in- 
w teressì per semplice mutuo di danaro, e 
» derrate, o di altre cose mobiliari. » 

Puffondorff dice (t) di’,era proibito d’irtì- 
prestare ad usura tra ebreo ad ebreo, e ciò 
per due motivi politici ; Purio tratto dall’ 
indole di questo popolo, l’altro dalla co¬ 
sti tuzioné del governo. 

Ma cii’era ad essi permesso di adopera¬ 
te tutta la loro destrezza nel commercio 

cogli stranieri.D’altronde in que’ 

tempi, tutte le rendite degli Israeliti sì trae¬ 
vano dal bestiame, dall’agricoltura , o dal 
lavoro degli artigiani. Ì1 commercio efa al¬ 
tresì trioho semplice e limitalo per essere 
tu'la vi a ad essi, costie alla più parte delle 
Unzioni Mmurofc, Sconoscimi ì secreti del 
traffico, e l’Uso delia navigazione. 

In un paese ove le cose trovansi ai un 
dipresso sul piede medesimo , lutti quelli 
che prendono a prestito, lo fanno ùnica¬ 
mente perché vi sono costretti dalla ne ces¬ 
si! a e dalla indigenza. 

i_ f ___ _ __ _ 

CO i 2 ? Ub. 5 y cap, 8 ? del dittilo dctip. 

natura e delle gemi. 









Lo stesso amore soggiugne esser vana 
l 1 obbiezione, che la moneta essendo di sua 
natura una cosa sterile, la quale nulla ser¬ 
ve ai bisogni della vita, nulla quindi deli¬ 
basi esigere per l’uso del danaro prestato. 
Conciossiachò, die’egli, sebbene una mone¬ 
ta non nc produca da per se stessa fisica¬ 
mente un 1 altra simile, nulladimeno dacché 
si è annesso alla moneta un prezzo eminen¬ 
te , l’industria umana rese il danaro fecon¬ 
dissimo, perocché serve ad acquistar mol¬ 
te cose che producono o frutti naturali, o 
frutti civili -, (O ed è nella classe di que¬ 
sti ultimi ch’egli mette gl’interessi che un 
debitore paga al suo creditore. 

In conseguenza di tale opinione un ce¬ 


fi) Vedi Pothier, toni. 2, pag. ’] 6 Q, 768, 769, 
§§. 118 , 1 ig, i?4 > e 126, ove si fa menzione degli 
interessi , ratione aut damai emergentis, aut lucri 
cessantis aut periculi sortis a mutuante suscepti. 

In Piemonte si è introdotta da gran tempo la 
presunzione del damnum emergens , e del lucrimi 
cessemi, ne lites ex litibus fiant ut contingeret si lu¬ 
cri cessantis vel damai emergentis, specifica et 
precisa exigeretur probalio. Così parla J’ inadd'etro 
Senato di Piemonte nella sua decisione del io di¬ 
cembre 1^44 > referente Honorato. 
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Icbre autore Italiano osserva (i) che l’iu¬ 
te resse non sì esige come frutto del dana¬ 
ro , ma come il prezzo delta comodità e 
del vantaggio che ne deriva a quegli che 
prende il denaro a prestito. 

In fatti si è considerato l’interesse come 
un’indennità giusta di quei guadagni che 
il mutuante avrebbe potuto ricavare dal suo 
danaro se se ne fosse riservato l’uso, (2) 
Lo stesso autore Italiano, Antonio Ge¬ 
novesi, voleva però che T interesse fosse 
modico, avvegnaché la modicità inviti ed 
alletti molte persone a prendere in pre¬ 
stito del danaro per quindi impiegarlo in 
opere d’industria, nella coltivazione dei 
campi, in quella delle mandrg ed ovili, 
nelle manifatture e nel commercio. ( 5 ) 
Eccoci ornai pervenuti ad un articolo di 
savia previdenza, l’articolo >907 in cui è 


(1) A.ntonfo Genovesi ài Napoli , Lezioni di com¬ 
mercio , tona, li ; p;tg. 184 > edizione di Bassìmo , 

(i) Processo verbale n, 18, seduta del consigliti 
di stato dei 7 piovoso atwio 10 del prestito pag» 

61 7 * 

(3) Genovesi, pag, *84* 
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detto: » L’interesse è legale o convenxm- 
a naie. Il primo è fissato dalla ]p£rtr P . j| 
a seconde può eccedere quella della legge 
j» ogni qualvolta essa non lo proibisca. .* 
Così è: spetta alla legge il fissare l’in¬ 
teresse legale, e ad essa' appartiene del 
pari il proibire l’interesse convenzionale 
qualora le circostanze permettano una tal 
proibizione. 

Quanto all’interesse convenzionale sidee 
ritenere che quegli ,che stipula gl 1 interessi, 
li stimi e valuti a norma dei consueti ed 
ordinarj guadagni che possono procurargli 
i mezzi d’impiego che esistono, (i) 

Ma le circostanze facendo variar la spe¬ 
ranza di questi guadagni, la legge non può 
prenderli per bese d’una regola generale 
sulla fissazione dell’interesse. 

D’onde si deve conchiudere che doveri-* 
do la legge regolarsi sulle circostanze che 


(i) Per sì fatta ragione la legge fissava una vol¬ 
ta al cinque per cento V interesse del danaro, per¬ 
ciocché era questo il beneficio ordinario di qual¬ 
siasi impiego di fondi, fedi Processo verbale n. 
i8, pag. 617. 


































r 


[ 2 # ] 

cangiano e variano, essa perciò non può- 
essere a tal riguardo invariabile, (i) 

Locke nelle sue lettere sulla moneta , ora 
d’avviso, che l 7 interesse non dovesse mai 
fissarsi da leggi particolari ma che doves¬ 
se essere abbandonato alla stima, al. voto, 
ed alla volontà pubb bea, (2) 

Checche ne sia del suo sentimento, I& 
disposizione del nostro Codice non è menp 
buona o men giusta: ella è ciò che fecero 

O ^ 

pure altre nazioni • ciò che fu fatto in Pie¬ 
monte col manifesto dell’in allora Senato 
in data del 2/j aprile t'jfyy. 

I)’ altronde opportunissima è a questo 
proposito, e quanto all’opinione del preci¬ 
tato filosofo, l’analoga osservazione che 
scontrasi in Tito Livio ( 3 ) nulla leve salis 
commoda omnibus est 5 id modo qua e ri tur 
si ma fori parti et in summum prodest. 

L’articolo ujiS porta n che il capitale 
» d’una rendita costituita diventa egual- 


(1) Vedi il processo verbale, n, 18, pag. 617, 
e 618. 

(a) Vedi ii prelodato Genovesi , torr. ìf.pag, /'68, 
(8) fiib. XXXIV. cap. IH. 
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)) mente ripetibile in caso rii fallimento o 
» di prossima decozione del debitore. » 
Disposizione giustissima c consentanea 
ai principi non solo in Francia, ma ovun¬ 
que adottati. 

E quanto all articolo ( 9 ( 4 c h’è l’ultimo 
del titolo, vi è detto, » che le regole concer- 
* nenti le rendite vitalizie sono determina» 
» te nel titolo de’ Contratti di sorte. » 

La compilazione del Codice civile è vi* 
ctna al suo termine, ed il tempo della sua 
promulgazione si appressa. La Francia ne 
sara debitrice alle cure del governo \ ma 
un tal benefizio noi lo ripeteremo dalla pa- 
terna sollecitudine del primo magistrato 5 sì 5 
fu d esso, che tanto per la sua attività, quan¬ 
to pe suoi maturi riflessi l’ha portato a quel 
punto di bontà e di saviezza a cui è per¬ 
venuto. 11 di lui zelo accelerò il compi¬ 
mento dì un’ opera che formerà ognora 
piu la felicita del popolo, e la gloria del 
governo. (1). 


(1) D* cui i! primo console è il perno ed il 
ceniroj gli altri due ne sono il principale ap¬ 
poggio. L’uno grande giureconsulto 7 l’altro gran 
letterato j entrambi buoni ed umani, ambedue in¬ 
tegri cd illibati. 

/ ■ • , 


/ 
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Impresse profondamente stanno nel di 
lui cuore quelle auree parole di Cicerone 
( i ) : Justitia , haec una virtus , omnium do¬ 
mina et regina virtutum. 

Farmi in somma che meglio esprimere e 
paragonar non si possa che col termine di 
Cometa quegli che ad un tempo è Licurgo 
e Scipione. 

Quindi che altro a far ci rimane per tri¬ 
butargli l’omaggio della nostra riconoscen¬ 
za? S’io fossi il poeta Yenosino, gli farei 
un’ode, corri’ei la fece ad Augusto. (2) 

Giusto cielo! veglia alla conservazione 
di Cesare, che va contro i Britanni fino al- 
ì estremi là della terra. 

Serves iturum Cesarem in ultirnos 
Orhìs Britannos. 

( Questi motivi furono esposti dal consi¬ 
gliere di Stato Galli. ) 


(1) Lib. HI , de Officiti. 

(2} Carminarti , lib. 1 , ode 55 . Augusto volendo 
portar le sue armi in Inghilterra , s’ era già posto 
in cammino allorché incontra a Rimim gli amba¬ 
sciatori inviatigli difgli Inglesi per chiedergli la pa- 
c. il viaggio sarebbe più breve per venire a Parigi, 


\ 


/ 


/ 
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RAPPORTO 

Fatto al Tribunato li 16 ventoso anno 12 
dal citt. B< tuie vi] le a nome della sezione 
di Legislazione* 

Sopra il Titoli) X , Libro Ut. del Codice 
civile concernente il Prestito. 

CITTADINI TRIBUNI. 

Ti progetto di legge che la 

sezione di 

Legislazione ci ha incaricali di sottometter¬ 
vi colle analoghe sue osservazioni, ha por 
oggetto il prestito in go vera le, le diverse 
sue specie, e gli obblighi che ne risul¬ 
tano. 

Oriusla 1 ordine delle idee, de' contratti, 
e de’ titoli del Codice civile, lai legge sul 
prestilo succèder doveva a quelle piu estese 
e più importami che riguarda n la vendita , 
<5 la locazione. 

Due idee naturai ni ènte si associano al 
prestilo. La prima che qtjegli il quale me¬ 
diante la prestazione della sua cosa accon- 
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sente di soccorrere un concittadino, uri 
amico, esercita verso di lui un atto di ge¬ 
nerosità, di amicizia o di beneficenza ; la se¬ 
conda , eli’ egli non se ne spoglia se non 
che per un certo tempo, e ne conserva la 
proprietà. 

Se fosse d’uopo rigorosamente attenersi 
a queste due idee, e se la gratuità, il di¬ 
sinteresse assoluto de) mutuante, e la con¬ 
servazione della sua proprietà, fossero due 
elementi inseparabili dal prestito, ap par tele¬ 
rebbero alla sua essenza; ed il prestito si 
troverebbe rinchiuso entro una sfera assai 
angusta. 

II proprietario di una veste, di un mobi¬ 
le, di un animale atto al servizio domesti¬ 
co, può per un istante privarsene e con¬ 
servarne la proprietà; può altresì cederne 
l’uso od il godimento per un certo tempo 
e per un determinato prezzo; allora però 
sarebbe non un prestito, ma una locazione t 
un affitto. 

E’ al contrario impossibile di fare un 
pieno ed intiero uso delle derrate, delle 
merci, e del danaro senza avere simultanea- 
pente il diritto di opnsqtnarlc 5 od. almcnn 
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di spogliarsene irrevocabilmente senza es¬ 
serne realmente proprietario. 

Il possessore di derrate, dì merci o di 
denaro non avrebbe quindi relativamente 
alle prime, che Tunica facoltà di donarle 
o di venderle, e relativamente al danaro, 
che quella di disporre per dono se all’i¬ 
dea di locazione, con fermezza e giustizia 
costantemente respinta, ei non potesse so¬ 
sti tu irvene veruif altra , e se non fosse per¬ 
messo d’imprestarlo gratuitamente, o ad in¬ 
teresse. 

Segue dunque dalla natura delle cose, pri¬ 
mo , che quelle di cui si può usare senza 
consumarle o distruggerle , e di cui il pro¬ 
prietario può cedere gratuitamente T uso e 
consumarne la proprietà, siano le sole che 
possano formar materia di presùto ad uso 
o sia comodato; indi che quelle al contra¬ 
rio di cui non si può far uso senza consu¬ 
marle, e delle quali è forza cedere simul¬ 
taneamente l’uso e la proprietà , non pos¬ 
sano essere oggetto che del solo prestito di 
consumazione ; 

Che si danno necessariamente due sorta 
di prestiti di consumo, Tuno a titolo pu* 
ramente gratuito-, l’altro ad impresse» 
































r si i 

Il progetto doveva in conseguenza tratta¬ 
re, e tratta di fatti nel primo capo, del pre» 
stilo ad uso, o sia comodato y 

Nel secondo del prestito di consumazio¬ 
ne , o semplice prestilo $ 

Nel terzo , del prestito ad interesse. 

In questi tre capi è sviluppata la natura parti¬ 
colare di queste tre sona di prestiti , e voi 
ben Vaccorgete , o tribuni, della differenza 
che passa tra il prestito ad uso ed il prestito 
di consumo, in ragione della diversa natu¬ 
ra delle cose che ne forman l’oggetto^ do- 
vecchè la differenza tra il prestito di coOt 
sumo o sia semplice prestilo , e quello ad 
interesse emerge dalla volontà delle parti, 
e dalle condizioni che il mutuante impone 
al mutuatario. , 

Il prestito ad uso, dice l’articolo i 8^5 
del progetto, e un contratto per cui una 
delle pani consegna all’altra una cosa per¬ 
chè se ne serva coìl’ohbHgo al comodata¬ 
rio di restituirla dopo essersene servito. 

Dietro questa definizione, ed a tenore 
degli sviluppi, che le cinque seguenti di¬ 
sposizioni vi apportano, ciò che caratteriz¬ 
za particolarmente il prestilo ad uso o sia co„ 
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mo'lato si è che unte le cn$e che sono in 
commercio, e di cui si può usare senza 
consumarle o distruggerle ne sono necessa¬ 
ria inerite i veri e soli oggetti ; che la cosa 
imprestata affidasi al comodatario per farne 
uso soltanto, e col patto di restituirla do¬ 
po essersene servito; ehe il comodante con¬ 
serva la proprietà della sua cosa; che in 
questo contratte, come in tutti gli altri il 
comodante ed il comodatario stipulano por 
se stessi e peMoro eredi, eccettochè non 
appaja che il prestito abbia avuto luogo 
soltanto a favore ed in considerazione del¬ 
la persona del comodatario; e finalmente 
che tale prestito sia essenzialmente gratuito. 

Da questi diversi caratteri del prestito ad 
uso, ma soprattutto dalla sua gratuità e dal 
disiale resse assoluto del comodante deriva: 

Che il comodatario debba vegliare da 
buon padre di famiglia alla conservazione 
della cosa prestata ; 

Che non debba usarne oltre il tempo 
convenuto e secoudo la naturale destinazio¬ 
ne della cosa* o la nota intenzione del co¬ 
modante ; 

Che quando egli può nella stessa guisa 

salva- 
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salvare da un qualche pericolo la sua 
propria cosa, e quella che gli è impresta¬ 
ta, egli debba questo grato ufficio all’ uom 
generoso che lo benefica, cioè di. non sa¬ 
crificare la cosa del prestatore per garanti¬ 
re o salvare la propria • 

Che per ultimo, se il comodante ha vo¬ 
luto che la sua cosa fosse stimata, debba 
presumersi aver egli presa sì fatta precau¬ 
zione per assicurarsi della restituzione della 
cosa o del suo prezzo. 

Alcuni giureconsulti accreditati hanno su 
quest ultimo punto professata una dottrina 
contraria. Senza dubbio eglino avrebbero 
abbracciata 1’ opinione dal progetto adot¬ 
tata se in vece di ostinarsi a volere spiega¬ 
re il testo oscuro ed imbarazzante d’una 
legge romana, si fossero limitati a consul¬ 
tare ì lumi della ragione. 

In somma è sempre bene fissare un puu- 
lo controverso , la cui indecisione non 
può essere che nociva alla pratica giuri¬ 
sprudenza j e sopra una questione almeno 
difficile, è del pari naturale che giusto, il 
uccidere a favore del comodante. 

Fra le altre disposizioni relative alle ob- 
Cod. Voi. IX, 3 
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bligazioni del comodatarió Sa -sola che si 
deve notare si è quella che giustamente as¬ 
soggetta piu persone che con ginn lamento 
prendono a prestito una cosa coli’ obbligo 
solidale di risponderne e di restituirla. 

Quanto alle obbligazioni del prestatore , 
au^ste sono, come bene si scorge, prescrit- 
j- dada stessa equità siccome elfetii e com* 
pimento necessario del servìgio che promise 
di rendere. 

Quindi egli non deve inopportunamente 
richiamar ìu sua cosa prima che spiti il 
termine convenuto , od in mancanza dì con¬ 
venzione avanti che abbiasi potuto faine 
l'uso accordato. 

Se prima di questo tempo , gbe ne so¬ 
pravvenga' un pressante ed impreveduto bi ¬ 
sogno 5 ed il comodatario sostenga a\ct 
ne uno simile, e quindi ricusi far 1 istan¬ 
tanea r.estitrizion della cosa, il comodante 
dee ricorrere al gindice, il quale a norma 
delle circostanze decide quale tra i due bi¬ 
sogni debba cedere all altro. 

Qualora il comodatario venga obbligato 
di fare per la conservazione della cosa pre¬ 
stata una spesa straordinaria , e si urgont^ 
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che prevenirne non possa il prestatore, 
questi non può esimersi dal rimborsarlo. U 
suo rifiuto in tal caso mal risponderebbe a 
quel sentimento generoso ohe solo dovette 
determinarlo a prestare. 

Dissi il sentimento generoso ; imperocché 
qual altro dir nome a colui che prestasse 
una cosa cui egli sapesse non potersi ado- 
prare senza comprometter la vita , la salu¬ 
te, o la fortuna di quegli che ne facesse 
uso. La riparazione del male potrebbe non 
esser sempre una punizion sufficiente all' 
odiosa perfidia che osa prender la mosche- 
ra della beneficenza. 

^ Segue eziandio dai caratteri del prestito 
di consumazione che noi abbiamo bastan¬ 
temente fatti conoscere, e per cui non ne 
ripetiamo la definizione, che le cose im¬ 
prestate divenendo proprietà del comoda¬ 
tario, i riscbj parimenti ricadati su lui, ri¬ 
manendo si le perdite che i guadagni a suo 
conto nel caso che tali cose vengano a pe¬ 
rire, aumentarsi, o decrescere. 

Laonde se trattasi d’un prestito in de¬ 
naro, le monete somministrate non sono 
identicamente quelle che si debbono resti- 





[ 36 ] 

tuire, ma una somma simile a quella eli è 

nel contratto enunciata in ispecie aventi cor¬ 
so al di. convoliu*o per la restituzione , qua¬ 
lunque sieno le variazioni clic dotte specie 
abbiati subite tra Fepoca del prestito e quel - 
la del pagamento. 

Se il prestito consiste in merci o derra¬ 
te , oppure in metalli tuttora in natura ,*od 
in verghe 5 la restituzione da farsi, qualun¬ 
que sia la differenza sopravvenuta nel prez¬ 
zo, è quella dt una quantità pari di dei 
rate o di merci, oppur di verghe della stes¬ 
sa specie o qualità. 

Se poi le parti son convenute tra loro 
del luogo c del tempo, in cui la rcstitu 
zio no dee farsi, allora il mutuatario nc pa 
ga il valore al prezzo che corre al tempo 
e luogo fissati dalla convenzione j non es 
sondo si convenuto nè del tempo nc del 
luogo , si effettuerà il pagamento al prezzo 
corrente al tempo e nel luogo in cui lu 
fatto il prestito. 

Del resto rapporto a ciò che questi due 
prestiti hanno di comune tra loro, corron 
le stesse obbigazioni- del mutuante e del 
mutuatario le quali sono a un di presso le ste 3 ~ 
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se, ed allo stesso modo regolate. La leg¬ 
ge riportasi pure alla saviezza de 1 giudici 
rapporto al tempo della restituzione qua¬ 
lora le parti non l’abbiali fissato, o quan¬ 
do siavi durezza nella pretesa del mutuan¬ 
te, mala volontà od ingiallata nel rifiuto del 
mutuatari®. 

Se noi abbiamo, cittadini tribuni, con 
qualche diligenza, e dettaglio sviluppali i 
diversi caratteri che distinguono le tre sor¬ 
ta di prestilo, il nostro scopo , lo confes¬ 
siamo, fu quello principalmente di far pre¬ 
sentire anticipatamente i motivi che pre¬ 
siedettero alla compilazione degli articoli 
del progetto sul prestito ad interesse. 

Alcun rie 1 amo non destasi, alcuna voce 
non sorge contro la disposizione dell 1 arti¬ 
colo 1905 portante : 

» E’ permessa la stipulazione degli inte- 
» ressi nel semp.lice mutuo sia di danaro, 
n che di derrate 0 di altre cose m&biliari. 

Ma l 1 articolo 1907 soggiunge: » L 1 inte- 
» resse è legale 0 convenzionale : T ìntcres- 
» se legale fissato dalla leggej F interesse 
a convenzionale può eccoci ore il legale 0- 
» gniqualvolta la legge non lo proibisce, n 
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Vi farmi tafani, cittadini legislatori ( ed 
a che giova il dissimularlo, se il più puro 
amore del pubblico bene, se leali senti¬ 
menti degni di ogni nostro rispetto produs¬ 
sero i loro allarmi! ) i quali non poterono 
trattenersi alla lettura di questa disposi¬ 
zione. 

Se la legge, dicevan’essi, solennemente 
dichiara ai prestatori di poter eglino alzare 
Come meglio a lor piace ì 1 interesse de’ca¬ 
pitali che verranno loro richiesti, chi gl’im- 
p'edirà di abusare de 1 bisogni e dell 1 infor¬ 
tunio del mutuatario, é di pretendere e 
stipulare P interesse del 20 , del 5 ó , e del 
100 per 100 allorché la critica situazion di 
quest’ ultimo lo ridurrà alla crudele neces¬ 
sità di adattarvisi a sottoscrivere? 

E se non. teinesi tutto dì di produrre 
cP innanzi a’ tribunali le convenzioni più scan¬ 
dalose , le più enormi ed orribili usure , i 
giudici non saranno obbligati dalla stessa 
legge, non leggeran essi nelle sue disposi¬ 
zioni il dovere di mantenere e di far ese¬ 
guire sì esorbitanti stipulazioni ? di quali 
eccessi non sarebbe capace l’usura, qual 1 
argine potrebbe opporsi all’ infrenabile cu- 
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ìridi già dell 1 oro ? Quali pia glie fion apri- 
rebifella alla morale ed alla fortuna pub¬ 
blica dal momento che sì vedesse da simi¬ 
li eserrtpj , è dalla stessa legge autoriz¬ 
zata ? 

Sì, il confessiamo, cì è forza di onorare 
e rispettar la sorgente di simili inquietudi¬ 
ni, c aliarmi , che non tarderebbero molto 
ad impadronirsi di noi, se ‘per concepirli 
bastasse entrare a parte di <fUé’ Sen timenti 
che li fanno nascere. 

Ma quegli uomini^ stimabili clic lì espri¬ 
mono, e che noi giustamente onoriamo, ri 
degnino pure ben ponderare i motivi che 
ci rendon tranquilli e sicuri, e che prima 
di nói hanno convinto un governo , il di 
cui amore pel pubblico bene, e per la mo¬ 
rale pubblica basterebbe d’ altronde a viep¬ 
più assicurai’ci. 

Eglino stessi et dicano almeno' se insie¬ 
me cogli uomini i più giusti, abbiano ricii- 
saio il loro assenso alla legge deli’ assem¬ 
blea coiti niente, che ha dichiarato erronea 
quella dottrina che riguardasse Falienazio¬ 
ne del capitale come condizione senza la 
quale ogni stipulazioné d’interessi fosse u- 
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suraria, e che la permise nelle ohhligazìo* 
ili esigibili e pagabili a termine fisso. 

Ma gli uomini sgomentati dall’ articolo 
1907 del progetto, non lo sono del pari 
dall’articolo 1900, il quale permette lasti- 
pulazion d’interesse per qualsiasi prestito 
di denaro, di derrate 0 di merci. 

Ci lusinghiamo di poter loro dimostrare 
che la seconda delle disposizioni or men¬ 
zionate porta T impronto d’ una profonda 
saviezza, ed è emanazion della prima. 

Ma pria d’inoltrarci , non trascuriamo di 
osservare attentamente la saggia precauzio¬ 
ne presa nell’articolo stesso 1907 del pro¬ 
getto. 

La tassa dell’ interesse convenzionale, di¬ 
ce rarticolo, dee fissarsi in iscritto. 

Questi ingordi vampiri che tanto abusa¬ 
no della miseria, e dell’infortunio non sti¬ 
pulano già in pieno giorno que’ vergognosi 
contratti co’ quali preparano la rovina dello 
lor vittime $ non reclamano già in faccia de’ 
tribunali il pagamento delle scandalose e 
ributtanti loro usure, che non arrossiscono 
di permettersi 5 ma nell’ombre proteggiirici 
ed amiche dell’iniquità e de* misfatti essi 
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fonirnnoDO, lungi da‘gìi occhi del pùbblico 
la loro empietà, e se ne assicurano i 
frutti. 

Sì, cittadini legislatori, anche senza que* 
forti motivi che giustificano , che reclamano 
la disposizione, questa sola precauzione 
della legge sarebbe una garanzia sufficiente 
per la morale pubblica , contro Fintempe¬ 
ranza, e le stragi dell’usura che te me si. 

Dissi ì motivi che riclamavano sì fatta di¬ 
sposizione^ avvegnaché siam ben lontani 
dal farsi lecito , nè tampoco di assumere 
di dare a questa verità e lo sviluppo e la 
dimostrazione, eli cui la crediam suscet¬ 
tibile. 

bastici ora la proclamazione di alcune 
verità ornai conosciute, ed in certa guisa 
eie me ma ri. 

hgli è certo che l’alzare la tassa dell’in¬ 
teresse è un male, un mal grande. Là tas¬ 
sa poco alta, o bassissima dell’interesse è 
in certa guisa il vero garante della pubbli¬ 
ca prosperità. 

Ma siaci permesso di fare le seguenti os¬ 
servazioni. 

Un governo saggio, qùal’c il nostro, può 
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égli ignorare le grandi cd importanti molle 
da impiegarsi per giugnere a sì desideralo- 
le meta? Vi si avvicinerebbe egli forse pei 
mezzo di leggi proibitive ? 

Ma supponendo che la saviezza dell’am- 
minie-cì^zione non sia il vero ed unico ap- 
pigìio a cui sia d’uopo ricorrere, e che si 
possa utilmente ottenere il medesimo fine 
mediante una legge che fissasse una tassa 
oltre la quale fosse proibita ogni stiptila- 
zion d’interesse, nofi sarebbe egli evidente 
ché coiai fissazione dipènderebbe dalla si- 
inazione attuale di uno stato; che la fissa¬ 
zione non potendo essere clic relativa aire- 
poca in. cui fosse fatta , una legge di que¬ 
sta natura sarebbe sìmile a tutte quelle che 
appartengono alla scienza dell’ amministra¬ 
zione ed alla saviezza dell’amministratore ; 
che l’unica cura del Codice civile, in cui 
una tal legge non può trovar luogo, è di 
stabilire la massima, che spelta alì’ammi- 
nrstratore il seguire con occhio vigile l’an- 
damento del corpo politico, la di cui pro¬ 
sperità gli è confidata e giudicare dell’in¬ 
fluenza possibile dell’opportuno rimedio, e 

del momento in cui può essere utilmente 
e saviamente applicato. 
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Sopra di questo pinato riposiamo ci con fidu¬ 
cia in seno del governo, la di cui saviezza è 
la nostra verace e miglior garanzia j e quin¬ 
di Pintercsse legale proseguirà ad esse? 
quello cha risulta dalle giudiziali condanne, 
e che rimarrà lo stesso, al cinque per cen¬ 
to, fintantoché non siavi una legge, che 
espressamente lo cangi. 

Fra tutte le disposizioni del progetto che 
richiamano e distinguono conformemente 
alla legislazione attuale la natura della ren¬ 
dita perpetua da quella della rendita vita¬ 
lizia ( rimettendo questa alla classe dei 
contratti alealorj o siano di sorte ) la sola 
da osservarsi come disposizione novella è 
quella che autorizza il creditore ad esigere 
il rimborso del suo capitale , qualora il de¬ 
bitore manchi di adempiere alle sue ob¬ 
bligazioni pel corso di due anni, o non 
dia al prestatore le sicurezze che nel con¬ 
tratto ha promesse. 

La vostra commissione che nulla scorse 
che saggio non fosse in questa innovazione 
ed in tutte le altre disposizioni del proget¬ 
to , m’incarica di proporvene Padotiazionc 






Pronunciato al Corpo Legislativo li iti ven¬ 
toso anno 12 dal citt. Àlbisson oratore 
del Tribunato y 

Sopra il titolo X, Libro IH del Codice 
civile intitolato: Del Prestito. 

CITTADINI LEGISLATORI, 

Tl tribunale emise il suo voto per Vado¬ 
zione del progetto di legge relativo al pre¬ 
stito , che voi gli avete trasmesso il di 11 
di questo mese ; noi veniamo in suo nome 
ad esporvenc i motivi. 

Questo progetto che formerà il titolo Xi 
del libro III del Codice civile porta, al 
pari dt tutti quelli che voi avete di già 
sanzionati coi nostri suffragi » f impronto 
della saviezza e preveggenza del governo ; 
esso respira lo stesso rispetto per la pro¬ 
prietà e per le convenienze sociali. 

Se ognuno avesse tutto quello che può 
desiderare per la sua conservazione, perla 
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comoditi e pei piaceri delia sua vita , no a 
vi sarebbe società alcuna fra gli uomini. 
La società non si è formata, nè può sussi¬ 
stere se non che per la reciprocità dei bi¬ 
sogni, ed il continuo ricambio dei mutui 
servigj. L’ineguaglianza congiunta all’insuf¬ 
ficienza dei mezzi individuali u’ è la molla 
più attiva, e la benevolenza, la commise¬ 
razione, la beneficenza, la fedeltà, di cui 
la provvidenza che regge il mondo ha po¬ 
sti i germi preziosi nel fondo dei nostri 
cuori, ne sono il più valido appoggio, il 
più fermo sostegno, ed il più glorioso or¬ 
namento. 

Tra i differenti modi coi quali possono 
gli uomini ajmarci a vicenda, e sovvenire 
ai loro mutui bisogni, il prestito dee sin¬ 
golarmente attrar hattenzione del legislato¬ 
re, come uno dei mezzi più proprj a faci¬ 
litare in fra d’essi la comunicazione bene¬ 
vola di ciò che rispettivamente possedono, 
e di cui per conseguenza imporla moltissi¬ 
mo il prevenire gli abusi clic la cupidigia, 
la mala fede, la negligenza o la trascurag- 
gine potrebbero farne $ e tale , cittadini le¬ 
gislatori è lo scopo del progetto alla vostra 
deliberazion sottomesso. 
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Generalmente parlando, imprestare una 
cosa e uo privarsi momentaneamente del 
possesso della medesima per trasmetterne 
l’uso ad altrui. 

Ma si possono imprestar certe cose, del¬ 
le quali colui, cui si prestano, può usare 
senza distruggerle, e certe altre, delle qua¬ 
li egli non usa che consumandole. 

Quindi procede la prima distinzione tra 
il prestito ad uso ed il prestito di consumo 5 
quello obbliga a restituire K identica cosa 
imprestata , questo obbligando soltanto a re¬ 
stituire cose della stessa natura e qualità 
che quelle che sono state imprestate-, quin¬ 
di una differenza essenziale fra l’uno e l’al¬ 
tro in ciò, che il prestito ad uso obbli¬ 
gando a restituire la cosa prestata tale qua¬ 
le fu ricevuta, non ne trasferisce la pro¬ 
prietà al comodatario 5 laddove che il pre¬ 
stilo di consumazione gliene trasferisce ne¬ 
cessariamente la proprietà, avvegnaché usa- 
re non possa della cosa prestata che con¬ 
sumandola. 

Si può altresì prestare gratuitamente e 
senza verun ricambio per parte del raulua- 
tur*° 5 e prestare colfobbligo del ricambio. 

\ 
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Ecco una seconda distìnsi ohe da farsj. 
tra il prestito gratuito > ed il prestito inte¬ 
ressato^ distinzione che non ammette il prer 
stilo ad uso , che è essenzialmente gratui¬ 
ta v e che la stipulazione di un ricambio» 
qualunque cangierebbe del tutto, trasfor¬ 
mandolo in contratto di locazione. 

Non è lo stesso del prestito di consuma - 
s ione il quale può essere gratuito o inte¬ 
ressato senza cangiar di natura, non essen¬ 
do la stipulazìon. di un ricambio che un 
accidentale accessorio. 

Quindi una division generale di prestito, 
cioè prestito ad uso e prestilo di consumo ? 
e suddivisione di questo in prestito gratui¬ 
to e prestito ad interesse. Su questo doppio 
perno lutto si aggira il progetto di legge 
sopra il quale, cittadini legislatori, a prò» 
nunciar vi apprestate, 

Àccingomi a scorrere ordinatamente i 
tre capi che lo compongono $ e dietro le 
nozioni generali che ora vi ho presentate , 
lusingomi dì poterlo fare colla possibile ra¬ 
pidità onde non abusare dei vostri momen¬ 
ti alla cosa pubblica tanto preziosi , senza 
però nulla omettere di quanto io debbo, 







r 
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all’ incarico cd alia missione di cui venni 
onorato. 

li progetto è diviso in ire capi. I due 
primi , ciascheduno in tre sezioni suddivi¬ 
si, ira nano , l’uno del prestito ad uso o 
sia comodato ■ P altro del prestito di consu¬ 
mo , o semplice prestito ; il terzo è intito¬ 
lato : del prestilo ad interesse. 

Le tre sezioni dei due primi sono in 
cadauno impiegate a fissar la natura del 
prestito che forma la materia del capo, e 
gPimpegni ossiawo le obbligazioni del mu¬ 
tuante e rdel mutuatario in cadauna specie. 

il secondo articolo definisce il prestito ad 

«, 

uso o sia comodato un contratto per cui 
una delle parti consegna all’altra una cosa 
perchè se ne serva, col l’obbligo a colui che 
la riceve di restituirla dopo essersene ser¬ 
vito. 

Da si fatta definizione risulta, i.° che 
il prestatore riman proprietario della cosa 
imprestata ,* 

2. Che il comodatario è tenuto a veglia¬ 
re da buon padre di famìglia alla sua con¬ 
servazione, nè può servirsene che all’uso 

de ter- 

• . \ 































[ 49 1 

del ermi nato dalla sua natura o dalla con¬ 
venzione. 

3. Clic facendone un uso diverso o per 
un tempo più lungo di quel che fu con-- 
venuto, egli è obbligato a risarcir della 
..perdila accaduta anche per un cas.o for¬ 
tuito j 

4 - Che venendo la cosa a deteriorarsi 
pel solo effetto dell’uso per cui fu impre¬ 
stata, e senza colpa di sorte per parte del 
comodatario» egli non è tenuto del c^sa 
fortuito, purché non siavi convenzione con¬ 
traria, 

5. Che se il comodatario per usar della 
cosa lia dovuto far qualche spesa , egli non 
può ripeterla* 

6 . Che il comodante non può ritirare la 
cosa imprestata se non dopo spiralo il ter¬ 
mine convenuto , o non essendovi conven¬ 
zione, se non dopo ch’ella ha servito a 
quell’uso, per cui fu imprestata 5 

7 * Che se, durante il prestito, il como¬ 
datario fosse obbligato per conservare la 
cosa, ad incontrar qualche spesa straordi-- 
«aria, necessaria, e sì urgente che p.fev&- 

Con., Voi IX. 4 


mm 
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sunae non possa il comodante, questi sara 
tenuto a rimborsarlo della medesima. 

Tali sono le disposizioni testuali degli 
articoli 1877, * *88o, 1881, 1884 5 1 886 % 

i 888 , 8jO del progetto, clic naturalmen¬ 
te deduconsi, come vedete , dalla sola de¬ 
finizione contenuta nell’articolo 1875. Esse 
non sonò d’altronde che la giusta applica¬ 
zione delle massime generali stabilite nella 
legge sopra i contratti, e di alcune regolo 
del diritto romano dalla ragione dettate, e 

generalmente ricevute. 

L’articolo 18 g porta a che le ebbi i gazi 0- 
» ni che si contraggono inforza del corno* 
» dato passano agli eicdi del comodante 0 
»> del comodatario, eccettochè il prestito 
» non siasi Tatto che a solo riguardo del 
a comodatario , ed a lui personalmente » > 
lo celie è uu applicazione formale deh ar- 
tic lo 1121, della legge sopra i contratti. (O 
L’articolo 1882 « che se la cosa impre- 


(1) Si ritiene die uno abbia stipulato per se 
pd suoi eredi, e aventi causa, quando non sia e- 

*p lésso il contrario , ovver non emerga dalla natu¬ 
ra del contralto. 

Qui co nuahìt) sili et haeredì suo contraili*, 
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stata perisce per caso fortuito, a cui il co¬ 
modatario avrebbe potuto sottrarla ,* surro¬ 
gando la propria, oppure se non potendo 
salvare die una delle due ha preferito la 
sua, egli è responsabile per la perdita dell’ 
altra: «ciò eh’è precisamente conforme ali* 
espressione di un testo del diritto romano, 
che rende , in mezzo a tante altre prescri¬ 
zioni, il comodatario risponsabile della col¬ 
pa più lieve, (t) 

L’articolo i 883 dichiara « che se la co¬ 
sa è stata stimata al tempo del prestito, la 
perdita ancorché succeda per un caso for¬ 
tuito, e a carico del comodatario , se non. 
è convenuto altrimenti ; » principio appli¬ 
cato nella legge sopra il contratto dì ma¬ 
trimonio agli effetti mobiliari costituiti in 
dote mediante stima. (2) 

L articolo 1 885 * che il comodatario non 

(1) Si incendio veL mina aliquid concingit, vel 
cihquod damnum fittale ? noti tenebitur j nisi forte f 
cum posset res commodatas salvas facere suas pme- 
tulit. Leg. V > §. l'V , ff. Commod. 

(2) Art. 1 65 . Aestimatio periculum facit ejus qui 
suscepit, aat igitur t'psarn rem debebit incorruptam 
reddere , aut aestimationem de qua conventi, L, Y , 
5 * 2 > ff, de ^estimatoria. 
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può ritenere la cosa imprestata in com¬ 
penso ilf ciò che il comodante gli deve » | 
disposizione di già inserita nell’articolo t2C)3 
della legge sopra i contratti, (t) 

L’articolo 1887 « che se più persone 

» hanno cangi untamente preso a pres ti tQ 
» la medesima cosa, elleno sono solidaria- 
>ì mente responsali verso il comodante a; 
caso particolare in cui la solidarietà di pien 
diritto è presunta ; ciò che la sola legge 
può fare giusta J'articolo iiox della stessa 
legge sopra ì contratti. (2) 

L’articolo 1889 » che cpialor sopravvenga 
al comodante un’urgente irppreveduta ne¬ 
cessità di valersi della sua cosa, prima che 
sia spirato i) termine convenuto per la re¬ 
stituzione, o prima che sia cessato il biso¬ 
gno del comodatario, il giudice può a nor¬ 
ma delle circostanze obbligare il comodata¬ 


ci) La compensazione ha luogo.fuorché 

Mei caso.della domanda per la restituzione 

di un deposito e dei comodato. 

{2} « La solidarietà, non ai presume } fa d’ uo¬ 
po eh* ella sia espressamente stipulata, a 

» Questa regola non cessa che nel caso in cui la 
solidarietà ha luogo ipso jure ìr virtù d'una disp.P;: 
sizipn delia legge. » 
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stèsso à resti tu irgliela -, » disposisiòdé 
co «senta neà alla ragione che non permétte 
pensate che il còni Oda ut e avrebbe ac¬ 
consentito a privarsi della cosa che gii 
venne richiesta , se avesse potuto prevedere 
ètte avanti la scadenza del termine convenu¬ 
to pèr k Sua restituzione ne avrebbe avuto 
per se medésimo Ua indispensabil bisogno. ( 1 } 
Finalmente 1 articolo l8gn 0 che se la co- 
èa imprestata ha tali difetti da poter cagio¬ 
nare qualche pregiudizio a colti; cìie se ne 
ierve, it comodante n’è rèsponsale qualora, 
èvèndone cogtgizmné, uorì De ha avvertilo il 
Comodata rio. » ( 2 ) 

11 Secondo capo comincia come il prim'ò 
dalla definizióne del prestito di consumo, 
» eh c Un contratto per cui una delle par¬ 
ti consegna all altra una certa quantità di 
cose che si toonsurrian coll’uso coll’ obbligo 


. (0 OfftciUm, situiti, neminì deb et e Ss e damnosum r, 
5 , ff. Test, quemadmod. ctpev. 

■ si dj avari nos > non decìpi. beneficiò opor tei. 

>7? § §3 j ff. Commod. 

Qui sciens vaso. vitiòsd comrhodavit, si ibi i tifivi- 
suiti vtnitm vel oleum conuptum efifiusumve est / 
tondemnandm éò nomine èst. Lcg. jB, §. 3 # 0 ( i ( - 
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che il ricevente ne restituisca altrettanto 
della stessa specie e qualità. » 

D’ onde segue in primo luogo die il mu¬ 
tuatario diventa proprietario nella cosa im¬ 
prestata la quale perisce a suo danno, in 
qualunque maniera ne accada la perdita. 

Secondariamente che non si possono da¬ 
re a titolo di prestito dì consumazione quel¬ 
le cose che sebbene della medesima specie, 
pur differiscono nell’ individuo, come gli 
animali $ conciossiachè allora sarebbe un 
prestito ad uso. 

Gli articoli 1898 j e 1899 si limitano a 
render comuni al prestito di consumo le 
disposizioni degli articoli 1891 per il co¬ 
modato. 

Gli art. 1900, 1901, si riferiscono al ca¬ 
so in cui non siasi fissato alcun termine al¬ 
la restituzione, ed a quello altresì in cui il 
mutuante usa l’agevolezza di lasciare al mu¬ 
tuatario la libertà di fissar questo termine ; e 
in amendue questi casi si riportano saggia¬ 
mente all’arbitrio del giudice. 

L’articolo 1902 obbliga il mutuatario a 
restituire le cose imprestate nella stessa 
quantità e qualità ed al tempo convenuto. 
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e V articolo igoB porta che » scegli si trova 
nell’ impossibilità di soddisfare a quest* ob¬ 
bligo, ne debba pagare il valore avuto ri¬ 
guardo al tempo ed al luogo iti cui dove¬ 
va a termini della convenzione farsi la re- 
stituzioo della cosa, e lilialmente che » ss 
questo tempo e questo luogo non sono sta¬ 
ti prefissi, il pagamento si effettui secondo 
il prezzo stabilito nel tempo e nel luogo 
in cui fu fatto l’imprestito. » 

Qui cade in acconcio come eccezione all’ 
articolo 1902 che vuole che le cose impre¬ 
state si restituiscano nella medesima quan¬ 
tità e qualità , ed all* articolo 1889, che 
assoggetta il mutuatario all’obbligazione di 
restituire altrettanto nella stessa specie e 
qualità la disposizione dell’articolo 1895, 
il qual porta i> che i* obbligo risultante da 
un prestito in danaro è sempre della me¬ 
desima somma numerica nel contratto enun¬ 
ciata , e ebe se v^ebbe aumento o dimi¬ 
nuzione di specie avanti l’epoca del paga¬ 
mento, il debitor debba rendere la nume¬ 
rica somma imprestala e non debba resti¬ 
tuir questa somma, che nella specie incor¬ 
so al tempo del/pagamento. » 
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Il caso stabilito da questo articolo nve^a 
ckuo luogo ad alcune distinzioni , più sottili 
che solide, tuttoché aventi sembianza di e- 
qnità; (i) ma la sua disposizione è conlbr- 
nie alla pratica ricevuta, ed al diritto ro¬ 
mano sm cui era fondala. (2) 

Il capo secondo termina con una dispo¬ 
sizione già consacrata dall’articolo ii 53 
della legge sopra i contratti , cioè che a il 
mutuatario che non restituisce le cose af¬ 
fidategli , od il loro valore al convenuto 
termine, ne debba pagar gl’interessi dal 
giorno della domanda giudiziale. * 

Fin qui il progetto non ha considerato il 
prestito che come gratuito , tanto sotto il 
rapporto del prestito ad uso , quanto sotto 
quello del prestito di consumo. Ma io feci 
osservare, che quest’ ultimo poteva essere 
interessato , ed è appunto precisamente sot¬ 
to questo secondo punto ,di vista che va ad 
essere considerato nel capo HI, intitolato 

,l | | B ^^_—_M ■ ì 1 M - 1 - M - w w A , n 1 

( 1) Pu ij'eudorff , Dirùto dèlia natura e delle gemi. 
Lfo. A 7 , Gap. Vft, §. V e Vlf ; e lìarbeyrac, nelle 
sue noie al luogo' indicato. 

( 2 ) Leg, 1 ; ff, de contrah, emp't. Leg XC(Y. 
i } ff. de soluti 















del prestito ad interessò, il quale in un 
al ivo piano di organizzazione de! pj$ ometto 
avrebbe potuto Unica mente formale una di¬ 
ramazione del capo II. 

» £’ permessa, dice P articolo tpo 5 del 
» progetto^ chi 1 è il primo del capo III, è 
» permessala stipulazione degl 1 intaressi nel 
s semplice mutuo di denaro , di derrate * 

» od altre cose mobiliari, ti 

Quindi sarà questa la seconda legge franr 
cese la quale avrà consacrata la permissio¬ 
ne di stipulare interessi per un semplice 
prestito, ed essa sarà come quella del 5 
ottobre 1789, Pespressione della volontà 
nazionale, munita eziandìo dell’adozione di 
tutte le autorità costituite della repubblica, 
le quali hanno cooperato alla formazione 
del nostro nuovo Codice civile. 

In conseguenza non sarà più permessa 
di rimettere in questione la legittimità di ■ 
cotesta stipulazione sì lungamente agitata, 
e sì impoliticamente proscritta per una 
semplice mala intelligenza. 

Si conveniva essere il danaro Un segno 
di tutti i valori. 

Si conveniva altresì esser questi valori 
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suscettibili di locazione; e non sì voleva 
nè si poteva convenire esserlo il loro se¬ 
gno del pari. 

E perchè mai? ... Io mi astengo per 
rispetto a dei nomi ch’io mi faccio un do¬ 
vere ed un onore di venerare, astengomi 
dissi dall’esporre i fondamenti d’una sì pal¬ 
pabile inconseguenza, e che d’altronde è 
l’effetto d’una lodevolissima intenzione. Fu 
l’odio giustissimo dell'usura che indusse a 
condannar Tinteresse, ma quanto l’una è 
colpevole, altrettanto l’altro è innocente 3 
quanto l’una può fare degli sventurati, al¬ 
trettanto 1’ altro può confortarli $ quanto 
l’usura può nuocere al commercio, altret¬ 
tanto un moderato interesse può contribui¬ 
re alla sua prosperità. Volete mohiplicare 
gli usura]? Proscrivete indefinitamente l’in¬ 
teresse. Volete paralizzare l’industria man¬ 
cante di mezzi? Chiudetele tutte le borse 
che potrebber soccorrerla j conciossiachè sa¬ 
rebbe Io stesso che chiuderne il maggior 
numero .il non permetter loro di aprirsi 
che gratuitamente soltanto. Io non estendo 
più oltre un tal paragone. Grazie ai pro¬ 
gressi della ragione nel saggiamente distia- 
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gucre ciò che Ja religione e 1’ onestà con¬ 
sigliano, e ciò ch'esse proibiscono, io non 
son di parere che la proscrizione indefini¬ 
ta dell’interesse possa trovar quind’innanzi 
dei partigiani tanto caldi e tenaci, e ter¬ 
mino con quella riflessione del nostro ici¬ 
mo r tal Montesquieu : / 

» Si aboliscano tutti i mezzi onesti dì 
» imprestare e di ricevere ad imprestito, 
» e ben tosto si stabilirà la più orribile 
» usura .... L’estremo rigor delle leggi 
» nel bene produce 1 ’ estremo male. Con- 
» verrà pagare pel prestito del danaro , e 
» pel pericolo delle pene imposte dalla 
» legge. » (r) 

Ma s’egli è lecito di stipulare interessi , 
a più forte ragione dev’esser permesso di 
ritenere a questo titolo quelli che fossero 
stati pagati senza stipulazione5 ciò che pu¬ 
re dichiara l’articolo 1906 del progetto il 
qnal porta « che il mutuatario il quale ha 
» pagati degli interessi non stipulati, non 
ì> può ripeterli, nè imputarli sul capitale#] 
dottrina altronde finora ammessa nelle pro- 


(1) Esprit d*s Lois , Uv. XXII, Cliap. XXL 
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vincie regolale dal diritto scritto, dietro la 
massima usurcie saluta e non repetuntur , 
tratta dalla legge 3 al Cocb de usuris , e 
ciò pur anche nel tempo in Cui la stipu¬ 
lazione d’interessi ivi era proibita. 

La legge però nel permetterla deve cir¬ 
conscriverla entro dei limili che oltrepas¬ 
sare non possa j imperciocché una permis¬ 
sione indefinita aprirebbe all» cupidigia uni 
porta troppo spaziosa, dii la vergogna non 
sarebbe sempre un ritegno. 

Il progetto distingue dunque Vinteresse 
lègale dall’interesse convenzionale , 

II primo è fissato dalla legge$ la di cui 
misura non potrà eccedere negl’interessi 
detti moratorj\ vale a dire prodotti da una 
legale costituzione in mora^ nè in quelli 
che sorto dovuti ex natura rei , ed in virili 
d una legge speciale. 

Il secondo, eh 1 e quello di cui le parti 
possono Convenire nelle lor transazioni può 
écceder la tassa del primo* ma la leggo 
riservasi la facólta di fissarne la convenien¬ 
te misura , e ben si scorge che questa mi¬ 
sura può sovente variare secondo la mag¬ 
giore o mirrort attività del commercio, del- 
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la facilità nell’impiego dell’industria, e giu¬ 
sta le convenienze sociali che non possono 
da altri valutarsi meglio che dal governo, 
perpetuo loro esploratore, ed il più inte¬ 
ressato a metterle in armonia coi bisogni 
più o meno urgenti , e le ri sorse più o 
ineno abbondanti deila società. 


Il progetto vi provvede coll’articolo 190^ 
così concepito; 

» L’interesse è legale o convenzionale » 
» L* interesse legale è fissato dalla legge» 
» U interesse convenzionale può eccedere 
» il legale ogni qualvolta la legge non lo 
» proibisce. » 

Nondimeno la cupidigia è sì intrepida 
quando può sperare di nascondere i suoi 
eccessi, che bisognava tentare di contener¬ 


la col freno deila vergogna, ond’ò, che il 
progettò a questo fin'e vi ha aggiunto: « la 
» misura de!P interesse convenzionale dev* 
» essere determinata in iscritto. », 


Gli articoli £910 e segmenti trattano del 
prestito denominato costituzione di rendita, 
la quàld dividasi in perpetua ed in vitalizia. 


Quanto è detto del primo negli articoli 
ftV.2, 1913? i91 4 rcìgiivanente alla, faceti- 
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ta essenziale di redenzione, ed ai casi nei 
quali il debitor della rendita può essere 
costretto alla redenzione o ricupera, non 
fa che sanzionare dei punii di giurispru¬ 
denza universalmente adottati. 

L’articolo iqei vi aggiunge soltanto una 
disposizione che abroga una delle condi¬ 
zioni inclusa nella legge detta estrava¬ 
gante regimi ni ammessa in tutta la Fran¬ 
cia , la quale autorizzava il debitore a re¬ 
dimere a suo piacere la rendita , permet¬ 
tendo al contrario alle parti « di eonveni- 
» re che il retrauo o sia redenzione non 
» si farà prima che spiri un termine che 
» non può eccedere dieci anni, o senza 
» averne anticipatamente avvertito il cre- 
» ditore nel termine da esso determinato.)) 

L’ articolo ultimo del progetto non fa 
parola delle rendite costituite in vitalizio 
se non che per rimettere al titolo dei con¬ 
tratti di sorte , sul quale il voto del tribu¬ 
nato, che oggidì verrà emesso, domani vi 
sarà assoggettato. 

Qui termina la mia missione. Ma all’av¬ 
vicinarsi del giorno che dee coronare i vo¬ 
stri travagli del corrente anno intorno al 
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compimento del Codice civile, io non pos¬ 
so, cittadini legislatori, abbandonare que¬ 
sta tribuna senza congratularmi anticipata¬ 
mente con voi sul felice esito d’una si 
bella e cosi vasta intrapresa. 

Fra tutti i monumenti che possono con¬ 
sacrar la memoria d’un* assemblea di legi¬ 
slatori, non ve n’ha uno clic sia più atto 
ad attrarle le benedizioni dei cittadini, che 
un Codice civile il quale prescriva leggi 
uniformi a 36 milioni d’uomini sottomessi 
da venti secoli a leggi civili sì diverse tra 
loro quamo erano differenti, la lingua, gli 
usi , i costumi ed il clima delle varie con¬ 
trade eh’essi abitavano. 

Il popolo francese era degno di un sì 
gran benefizio, ma non poteva ottenerlo 
die da un governo pari menù degno di 
procacciarglielo, bastantemente illuminato 
per valutare gli ostacoli, ed assai corag¬ 
gioso per superarli. 

La prima assemblea nazionale no aveva 
trasmesso solennemente quasi in lagato il 
progetto a quelle che dovevan seguirla. 

Ma in qual modo sperare di vederlo rea¬ 
lizzalo in quell’epoca disastrosa di calami-*- 
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tà, di discordie, e di condona agitazione, 
che poco dopo scosse la società finn da 
suoi fondamenti, minacciandola d’un’inte* 
ra dissoluzione? come attenderlo poi da 
un governo, di cui non accuserò le inten¬ 
zioni , ma essenzialmente debole , mal com¬ 
binato nei suoi elementi , abbandonato suc¬ 
cessivamente a due partiti che si disputa¬ 
rono a vicenda l’imperoj governo egual¬ 
mente incapace di combatterli insieme o 
di conciliarli, ridotto a cercare la propria 
salute nella micidiale risorsa delle reazioni, 
e sempre obbligalo a lasciar ondeggiare 
alternativamente le redini dello Stalo nelle 
mani or corrotte ora inetio dell’uno o dell 
altro? Come mai lusingarci di sortir dall 
abisso cui tariti furori, e tante imbecillità 
ci avevau scavato ? 

Il di 18 brumale si accinse all 1 ardua in¬ 
trapresa: il succèsso giustificò la sua no¬ 
bile audacia , avvegnaché il coraggio ha 
eseguito quanto prescriveva la saviezza, ed 
il buon genio della Francia finalmente pro¬ 
valse. 

Di quell’istante fortunato V incominciata 
rista orazione avvi ossi con passi rapidi verso 

al 
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la sua perfezione, nè vi fa giorno cKe non 
fosse marcato da qualche insigne progresso; 

Di ciò parlano i fatti , nè fa mestieri in. 
questo sacro recinto, che da quell’epoca 
fortunata vide sanzionare quanto un infati- 
gabìle ed eroico zelo seppe inspirare di 
grande e di utile al capo supremo che vo¬ 
lontariamente ci siamo dati, non fa, dissi, 
mestieri di farne F enumerazione. 

Venne applicato con qualche so.rfa di 
verità ai padri della costituente assemblea, 
dopo la famosa notte del 4 agosto che tan¬ 
ti abrogò privilegi , e livellò condizioni, 
quel verso che l’adulazione avea indirizzato 
a quell’imperatore, del cui nome pili non 
mi rimembro, ma che dubito forte se ve¬ 
ramente lo meritasse. 

Fecistis patriam diversis gentìbus unam. 

Noi però senza incorrer taccia di adula¬ 
zione, anzi con tutta verità potremmo, col 
Codice civile alla mano, adottarlo per te¬ 
sto di quelle azioni di grazie, che a nome 
dell’ intera nazione render dovremo al goi 
verno, 

Invidiino pure i nostri nemici questo 
Governo per tanti titoli ad ogni buon fran-* 
Cod. Voi IX. 5 
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pese si caru 3 ordiscano pure nelle tene¬ 
brose loro congreghe maligne trame affili 
di rapircelo: la Provvidenza che vegliò sul- 
Taugusto suo capo nelForror de 5 deserti ? 3 
traverso dell’onde, in mezzo alle ppgpe e 
nel pericolo de’combattimenti3 che lo pro¬ 
tesse quasi miracolosamente dagli attentati 
de’ perfidi, e dalle insidie tesegli da’ con¬ 
giurati: la stessa Provvidenza veglia tuttora 
visibilmente sulla di lui conserva zi 00.03 c noi 
che ne godiamo, e che fino dal 18 bruma¬ 
le accolse il nostro volo , che vediamo gior¬ 
nalmente compirsi, npi possiamo da questo 
istante applicai ci quello che il più profon¬ 
do e meno adulatore fra gli storici diceva a 
proposito dj un principe degno una volta 
cìi governare degli uomini : (1) Nec spem 
modi ac yotwn securitas publica , seé ipsius 
voti fuluciam ac robur adsumpsit. ( 2 ). 

Invito, a nome del Tribunato, il Corpo 
Legislativo a sanzionare il progetto di leg- 
ge intitolato del Prestito. 


T 


CO Tra]ano. 

(2) Tacito nella vìt^ di Agricola, 


1 
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LOI DU 2-3 VENTOSE AN. Sri. 

'.r IT RE ON2IEM e. 

Du (1 ipòt et do séqneSt. re; 


c H À p T T 11 È P R tà i E R 

Du dépot en generai et de seé diverse» 
espèces. 

rqio.La dépot en generai òsi un atte par 
lequel on reóoit la ehòse d'autmi, dìa charge 
de la garder et de la resbìhier èn nature. 

1916. Il y a deux esphcès de dépot: le 
dépot proprement dit, et le sequestro; 

CHAPÌTRE 1 {. 

Da De pio? jlroptértienfr diti 

S E C T 1 O H PREMIÈRE. 

Ì3> la fatare et de 1* E ss enee da con tra è 
dé dépot. 

1917. Le dépot proprement dit est un cori « 
trat esseMiellemeiit gratuita 
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1O18. Il ne peut avoir. pour oljet que de. 1 ! 
choses mohilieres. 

1919. Il n’est parfait que par la tradìtion 
réelle ou feìnte de la chose déposée. 

La tradition feìnte suffit quand le dòpo * 
sitaire se trouve dejà nauti , à quelqtie autre 
fitte, de la chose que Voti consent à luì lais * 
ser à titre de dépot. 

1920. Le dépot est voìontaire ou néces « 
àaire. 


SECTIOH 11, 

Du Depot voìontaire. 

1 $21 * Le dépot volontaìré se forme par 
te consentement réciproque de la personne 
qui fait le dépot, et de celle qui le recati. 

1922. Le dépot voìontaire ne peut régulie- 
rement otre fait que par le propriétaire de 
la chose déposée } ou de son consentement 

. t 

exprès ou tacite. 

192^. Le dépot voìontaire doti ètre proavo 
par écrit. La preuve testimohiale n en est 
poìnt recue pour vnleur excédant cent cira- 
quante francs. 

3924* Lorsque le dépot étant au-dessus de 


1 
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certi cinquante francs n’est point prouve pat 
écrit , celui qui est attaqué camme dèposìtaire 
èn est cru sur sa déclaration 3 soit pour le 
fait ménte du dépot , soit pour la cHose qii 1 
en faisait Vobjet , Joit pour le fait de sa 
restitàtioft. 

1925. Le dépot volontaire ne peut avoir 
lieu qu’entre personnes capableS de con¬ 
trae ter, 

Néanmoins , sì une personne capable de 
contracter accepte le dépot fait par une per-, 
sonne incapable 3 elle est tenue de toutes les 
óbligatitins d* un óéritable dépositaire ; elle 
peut étre poursuivie pir le tuteur ou adrni- 
nistratéur de la pefsonne qui et fdit le 
dépot 

1926. Si le dépot a été fait par une per- 
sonne capable à une per sonne qui ne V est 
pas , la persorme qui a fait le dépot n’a que 
Vaction en revendication de la ckose déposée , 
tant qu’elle esiste dans la mdìn du déposi¬ 
taire , oa- une action en restìtutìon jusqu’à» 
concurrence dè ce qui a tournè au profìt dè 
Ce dernier. 

■ ", ... i - , ,■ • ■ Sj 
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seciioN i i f. 

Obiigations cìu de posi taire. 

2 9 2 7* depositane doit apportar dans là 
garde de la chose déposée les mémes soia$ 
9 *’ H apporle dans la garde des choses qui 
lui appartiennent. 

i9 3 8. La dìa ppntìon de Vartici e précédent 
doit ètre appliquée aver plus de rigUeur, i. 
•Si lo dépositaire j’ est offert lui-mente pour 
recevoìr le dépot : a. s’il a stipulò un saia ire 
pour la garde da dépot ; 3 . sile dépot a élé 
fait uniqùement pour V intérèt du depositai - 
re ; Zj,, s* il a été conventi expressément que 
le dépositaire repondrait de toute éspèce de 
fante . 

2929. Le dépositaire d'est temi, en aucun 
cas j des àccidents da fo^ce majeure, a moinS 
qu'il n’ait -età mis èn demeure de restìtuer 
la chose déposée . 

1930. Il ne peut se servir de la chose dé¬ 
posée sans la permission expresse ou présa 3 
mée du déposant. 

Il ne doit point chercher à connaitre 
quelles soni les chosés qui lui ont été déposées ? 
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■sì elles lui ont été corifèe s dans.un coffre 
fermò ou sous urie enveloppe cache tèe. 

ufii. Le dépositaire doìt rendre identique- 
menl la elio re mente qu' il a recue. 

A'msi Le dépot dés sommes monnoyées- 
doit et.re rendu dans les mèmes espèces qu' il 
a été. fait, soit dans cas d' augmenta- 
tion f soit dans le cas de dirniriution de lenn. 
vaJeur. 

1933, Le dépositaire n'est temi de rendre 
la chose déposée que dans V état oii elle se 
trouve au moment de la restitutiori. Les dé~ 
tériorations qui ne sont pas survenues par 
sori fait sont à la charme du déposant. 

1984. Le dépositaire auquel la chose a été 
enlevée par une force majeure , et qui a 
recu un prix ou quelque chose à la place , 
doli restituer ce qu' il a reca en échange. 

iq35 . L'héritier du dépositaire qui a ven* 
du de honne fai la chose doni il ignorali le 
depot , n’est terni que de rendre le prix qu’il 
a recu , ou de céder son action cantre Vache - 
teur s'il n a pas touché le prix. 

19 -36. Si la chose déposée a produit des 
fruits qui aient été percu pur le dépositaire , 
H obligé de les restituer j us dolt au r 
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cwi intérèt de V arg'ent déposè , ce ri* est 
da jour ou il a été piis en demeure de fair e 
la restitution. 

1937 . Le déposìtaìre ne doit restituer la 
chose déposée qu’à celai qui la lai a confiée , 
cu à celai aa nom duquel le dépot a été 
fait, ou à celai qui a été indìqaé pour le 
recevoir. 

1938. Il ne peut pas exiger de celai qu* 
a fait le dépot la preuve qu ii était proprie - 
taire de la chose déposée. 

Néamoins } s * i£ découvre aue la chose a 
été volée > et quel en est le véritabte proprie- 
taire , il doit dénoncer à celui~ci le dépot 
qui lai a été fait , avec sommation de le ré - 
cla-mer dans un délaì deter mine et suffisant ^ 
Si colui auquel la dénonciation a été fatte 
neglige de r Sciame r le dépot, le depositai re 
est valablement déchargé par la tradition 
qu’ il en fait à celai duquel il Va reca. 

1989. En cas de mort nalurelle ou civile 
de la personne qui a fait le dépot , la chose 
déposée ne peut et re rendue qu'à son he- 
ritìer, 

S"il y a plusieurs héritiers 3 elle, doit étre 
rendue à chacurt, ($’ eux peur leu/ part et 
portion. 
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Si la chose déposée est indivi ùhle f les hé'~ 
ritiers doiveat $' accorder entre eux polir la, 
recevoir. 

i q4o. Si la personne qui a fait le dépot a 
changé d' Hat ; par ex empie , si la fermine , 
libre au moment oh le dépot a élè fait, s’esl 
murice depuìs et se trame gii pnissance de 
mari ; sì de mnjeur depósant se trouve frap¬ 
pe d’inter dietimi : dans tous ees càs et mitres 1 
de ' mùnte nature .le dépot ne peut et re resti - 
tue qu’à colui qui a V admi itisi ragion, cles 
droits et des btens da riè.posant. 

1 94 1 * Si le dépot a et 6 fait par un tuteur y 
pur un maxi , ou par un administratelir f 
dans V une de ces quali tés, il ne petti ètte 
vestitile qu’à la personne que ce tuteur, ce 
mari ou cet ad mimi st ratear représentavent , 
si leur g gstion ou Ic.ur adminis trattori est 
filile. 

ip/fa. Si le contrai de dépot design# le 
Heu dans lequ^l la resti tntìon d.oit et re fai* 
•te, le depositai re est tenu d* y por ter la 
chose déposée. S'il y a des frais de trans- 
porri , ìls soni à la citar gè dii dé posarti. 

iQ4 3 - Si le contrai ne déùgne poi ut le 

Goo. Voi. TX. * S 
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lìeu de In restìtution „ elfe cloit ètre faite 

dans le lieti méme du dépot. 

i c>44 Le dépot doti otre remìs au Mposant 
aussitot quii le reclama lors méme que le 
coni rat aun.it fixè un délai cUténnìné pour 
la restitutiony à rruins qu’ il n eociste entre 
les mains du dépositaire urie saìsia artct , ou 
une opposuion a la restitution et au dcpla 

cement de la chose déposee. 

iq45. Le dépositaire infidele n’est pomt 

admis au bénéfice de cessìon. 

1946. Toutes les obli$ations du dépositaire 
cessent , il vient à découvrir et à prouver 
quii est lui-mème propriétaìre de la chose 
de posée. 

S E C T I OH IV. 

Dos Obligations de fa personne par Uqueìh 
le dépot a été, fait. 

t g/fa . La per saune qui a fait le depot est 
tenue de remhourser au dépositaire le> dé 
ppn.se, f. qu f d a faite $ pour la coasei vation 
de la chose déposée, et de Vimlemniser de 
toutes Jeg pertes que le dépot peut lui (ivoir 
occasionnées. 
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■' u>43. Le depositane peut retenir le dépot 
jtisqu'à l'entier paiement de ce qui lui est 

r 

du à raison du dépot. 

SECTIOH V. 

Du dépot nécessaire. 

iq49* L e dépot nécessaire est celuì qui a 
été forcò par quelque aceident , tei qu'un in - 
cendie , une ruine , un pillale , un naufra- 
ge , ou autre événement imprévu. 

i §5'o. La preuve par tèmoins peut etra 
tgcug pour le dépot nécessaire , me me quand 
il s’agit dìune valeur audessus de cent cin - 
quante francs. 

iqSi. Le, dépot nécessaire est d'aiìleurs 
règi par toutes les règie* précédémment énon - 
cèes, 

1952 . Les aubergistes ou hoteìiers soni re- 
sponsables comme dépOsitaìres , des effets ap - 
j portés par le voyageur qui loge chez eux : 
la dépot de ces sortes d’ effets doit atre re- 
gardé comme un dépot nécessaire. 

1953 . Ils sont responsables du voi ou du 
dommage des effets du voyageitr , soit que 
le voi alt été fait f ou que le dommage ait 
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été co il sé par les do mesti gu.es et prcposés de 
V hotcllerie, ou par des étrangers allant et 
venant dans l’hotellerie. 

1954* IL ne sont pas responsables des vols 
faits civec forese armée ou autre force ma* 
jeure. 

CHAPITRE IXI. 

Du Séquestre, 

% m ,V ■* ' . 4 , ■ ■ *. 1 ' . ' 

SECTIOÌf PEEMIÈR É. 

De» diverses espèces de Séquestre, 

iqSS. Le séquestre est ou conventionncl ou 
'judìciaire. 

SECTIOK ri. 

Du Sequestxe con ventimi nel, 

: ì 9 S 6 . Le séquestre conventionncl est le' de - 
pot fait par ime ou plusieurs personnes , d'urie 
chose contentieuse, elitre les mairis d'uri tlers 
qui s'oblige de la rendre après La conteda - 
tio;i terni inée , à la personne qui sera jagée 
.devoir VobLenir, 

• iì)57. Le séquestre .perni n-ètre pas gratuli* 
90 Lorsqu’ìl ejt gratuli. il est soumi^ 


f 
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aùx r'egles da dépot proprement dit , sauflep 
diffarene?s ci-apre* énoncées. 

i q 5 (). Le sequestro peut avoir potar oh jet 
non seulement des effets mobiliere , mais 
mètri# des ìmmeuhles. 

i960. Le dépositcììre charme du sequestro 
ne peut è tre déckargé , avant la, conlestatiorb 
terminée , ijue du consentement de toutes lesi 
parties intéresées> ou polir urie cause jugée' 
legiti'me. 

,S E G T t O K III, 

Da Séqnostre ou Depot j odici ai re, 

3961, La jastice peut ordonner le se¬ 
questro, 

i, Des meubles saisis sur un débiteur ; 

3, D > un immeuble ou d'urie chase mobi¬ 
lière dont la proprìété ou la possessi ori est 
litìgieuse entro deux ou ptusiews persoti- 
nes ; 

3 . Des ch.oses qu’un débiteur offre pour 
s,a lihération, 

196.2. L’ établissement d* un gafdièn judi“ 
ciaìre produit entre le saisissant et le gar- 
dim des obUgations réciproques. Le gardien 
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dott ap por ter pour la conservation cles ef~ 
fcts saisis Ics soins d*un bori pere de fo¬ 
rnii le. 

Il doit Ics représenler , soìt à la déchar * 

go du pour la venie, soìt a la 

/ * 

pnrtie contro laquelle les exécutìons ont ete 
faìtes , eri ras de maindevèe de la saisie. 

L'oblìgation clu saississant consiste à pajei 
au pardien ìe salaire ftré par la loi 

1963. Le Equestre judìciaire est donne 
so'tt à une personne dont les j oarties inteies 
sées soni convenues entre elles, soìt à une 
personne nornmée d y office par le jage- 

Hans V un et V autre cas , celai auquel la 
chose a été con fé e est sournis à tonte s les 
obligations qu y emporte le séquestre conferì 
tìonnel , 


/ 
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MOTIVI 

\ 

Del progetto dì legge , Titolo XI , Libro 
IH del Codice civile , relativo al deposi¬ 
to ed al sequestro. 

CITTADINI LEGISLATORI , 

Il Governo vi presenta oggidì il titolo XI 
del libro III del Codice civile , ■ che tratta 
del deposito e del sequestro. 

In una materia nella quale i principj so¬ 
no da gran tempo fìssati trattavasi non già dì 
dar nuove regole, ma solo di raccogliere 
quelle, la dì cui giustizia, ed utilità fu di¬ 
mostrata da una lunga esperienza^ ed è 
appunto ciò che noi abbi am fatto nel prò* 
.getto, che vi assoggettiamo. 

■Dopo avere definito il deposito > stabilita 
3a sua gratuità , conosciuto il principal suo 
carattere , c dichiarato non poter esso aver 
per oggetto che cose mobiliari, il progetto 
conserva la sua division naturale in depo-, 
sito 'volontario e deposito necessario. 
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Il deposito volontario c un contratto le 
di cui regole in ciò che concerne il modo 
di farlo, e la capacità delle persone nulla 
presentano che conforme non sia ai prin¬ 
cipe già ammessi per tutte le convenzioni 
in generale. 

Convien dire a un di presso la stessa co¬ 
sa quanto alle obbligazioni rispettive che 
ne derivano. 

Quindi il depositario deve usare ogni- 
Cura per conservare la cosa depositata, e 
qualora venga questa per di lui colpa o 
negligenza a deteriorarsi, ne risponde se¬ 
condo il grado d’intensità che daranno a 
tal garanzia tanto le convenzioni delle par¬ 
ti , quanto le circostanze in cui si sara 
fatto il contratto ; ma non sarà tenuto a ri¬ 
spondere e garantire degli accidenti di for¬ 
za irresistibile, fuorché quando sara posto 
in mora di restituire la cosa depositata. 

.Tutti i contratti sono di buona fede, e 

1 ’ | 

in nessun luogo il Codice attribuì un tal 
carattere più special mente a questo che a' 
quel contratto 5 nn biadi meno egli è difficile 
di nòti-ravvisare nel deposito qualche cosa 
che circoscrive la bqpna fede annessa a 

<K 
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questo contratto fra più stretti confini di 
quelli che si assegnano agli altri con¬ 
tratti. 

Il depositario non potrà dunque servirsi 
delta cosa depositata quando non glie ne 
sia stato concesso fuso, conoiossiachè la 
cosa ricever possa uno scapito anche dal 
semplice uso che se ne fa. 

Se la stessa gli fu consegnata chiusa e' 
sigillata, non 9Ì deve far lecito in alcun 
modo di aprirla; altri menti sarebbe un abu¬ 
so di confidenza. 

Qualunque sia la cosa depositata, dovrà 
renderla identica , cioè la stessa che gli fu 
confidata , e si osserverà questa regola an¬ 
che quando sì trattasse di monete corren¬ 
ti j poiché se bastasse iì restituire in quan¬ 
tità o specie simili, il contratto cangierebbe 
natura > .ed il deposito si convertirebbe in 
un semplice prestito o comodato. 

'Se ia cosa depositata produce fruiti, que¬ 
sti appartengono al depositante , come na 
accessorio della proprièlà la quale non ha 
cangiato dì mani, e quindi iì depositario 
dovrà renderne conto. 1 

Cod. Voi IX. . ' 6. 


\ 
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Tali sono le principali sue obbligazioni 
ma egli può io qualche circostanza esserne 
esonerato, come glie ne possono sopravve¬ 
nire da IT altre : per esempio, se la cosa gli 
venne tolta da una forza irresistibile e can¬ 
giata in un’altra, egli non sarà piu tenuto 
alla restituzione dell'identica cosa deposita¬ 
ta, ma solo di quella che gli fosse stata 
sostituita. 

In massima generale l’erede è obbligato 
nella stessa maniera e colla stessa estensio¬ 
ne come quegli eh’ei rappresenta; ma in 
materia di deposito, questa regola riceve 
una eccezione. Quindi se T erede del depo¬ 
sitario aliena la cosa depositata, credendo 
però che la gli appartenesse, la sua buona 
fede in tal caso verrà in suo soccorso, nè 
dovrà che il prezzo convenuto nell 1 atto di 
vendila. 

Ma in qual tempo ed a chi la restitu- 
zion dovrà farsi ? 

Il deposito deve restituirsi al momento 
che lo si richiede; non avvi a questo ri¬ 
guardo stipulazione di termine che opporsi 
possa alla consegna del deposito | ed il de¬ 
positario che deve sempre esser pronto a 


i cs 
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restituirlo, vi può essere necessariamente 
costretto, purché non esista d'altronde nel¬ 
le sue mani un sequestro od opposizione 
che osti alla restituzione della cosa depo¬ 
sitata. 

Questa restituzione non può farsi valida¬ 
mente che al depositarne , ovvero alla per¬ 
sona da lui autorizzata e proposta; o, s 'egli 
è morto, a coloro che lo rappresentano, e 
che nel caso che il deposito sia ìndivisibi¬ 
le devono accordarsi tra lor per riceverlo. 

Essendovi cangiamento di stato nella per¬ 
sona del depositante, come sarebbe se il de¬ 
posito fosse stato fatto da una donna che si 
è poi maritata, ed ha quindi trasmessa al 
mawto l’amministrazion de'suoi beni, allo¬ 
ra la restituzione del deposito fatassi al 
marito. 

Nell’ipotesi inversa, se un marito od un 
tutore hanno depositata una cosa apparte¬ 
nente alla moglie od al pupillo, e che il 
titolo dell'amministrazione cessi prima del¬ 
la consegna del deposito, la restituzione in 
tal caso far,issi sia alla vedova , sia al pu¬ 
pillo divenuto maggiore." 

L’estrema semplicità di queste diverse re- 
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gole escludeva ogni controversia sa questo 
soggetto j ma se il depositario fosse iatrul- 
lo che la cosa affilatagli a questo titolo 
non appartenesse altrimenti al deponente, 
che dovrà egli fare, cd in qual modo ese¬ 
guire la restituzione in tal caso ? 

Si fatta questione, la sola che presentas¬ 
se qualche difficoltà fu. con diligenza esa^ 
minata e discussa, ed indi decisa come si 
vede all’ articolo 24 del progetto di leg n e. 

Qualcheduno inclinava a proibire nel ca 
so proposto ogni restituzione al deponente; 
ma si giudicò preferibile di confermate 
restituzione che gli verrà fatta dopo pero 
che il depositario avrà denunciato il depo¬ 
sito ai proprietario con intimazione di ri- 
clamarlo entro di un termine sufficiente 
Questo avvertimento soddisfa alla morale 
ed alla giustizia. Ma se quegli cui lo si fa* 
non usa le possibili diligenze, la 
ve presumere che il deponente ed il p<°" 
prietano siensi tra loro accomodati. Ad o- 
gtii modo non pare che il depositario deb¬ 
ba soggiacere ad ulteriori ricerche, che lo 
possano esporre a delle rifazioni; ne a lì_ 
maiiere indefinitamente incaricato del depo¬ 
sito. 

'• > ‘ • \ 
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lo vi ho tracciate, cittadini Legislatori, 
le obliligaz,ioni del depositario : quelle del 
deponente sono assai meno estese. 

Per parte di quest’ultimo, tatto consiste 
nel rimborsare al depositario le spese che 
ha fatte per conservare il deposito, e nell* 
indennizzarlo delle perdite, che lo stesso 
deposito avrebbe potato cagionargli; ma fino 
al pagamento di tali spese, ed indennizzazioni 
può ritenere il deposito ; avvegnaché questo 
sia naturalmente e senza Y appoggio di veru¬ 
na stipulazione il pegno de’ debiti di cui 
esso è la causa. 

Dopo di aver trattato del deposito volon¬ 
tario, il progetto dì legge che vi è sotto¬ 
messo, regola ciò che concerne il deposito 
necessario. 

Veramente qui non trattasi di un con¬ 
tratto, ma piu propriamente di un quasi 
contratto fondato sulla necessita, e che tan¬ 
to più merita la proteaion della legge, quan¬ 
to che nella maggior parte de’casi , ne’qua¬ 
li occorre di farne P applicazione, questa è 
reclamata da esseri sventurati, vittimo d’uri 
incendio, di una ruma, d’un saccheggio, o 
d’un naufragio, 
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Allorché in mezzo ad una di queste ca¬ 
tastrofi può taluno salvare i suoi effetti, Io 
fa senza ricorrere a’ mezzi dalla legge pre¬ 
scritti per istabilire le convenzioni ordina¬ 
rle; laonde sarà ammessa la prova testimo¬ 
niale di un tale deposito anche quando il 
suo valore eccedesse 1 5 o lire. 

Riguardasi altresì come un deposito ne¬ 
cessario quello che fa un viaggiato!' de 1 suoi 
effetti in qualche pubblico albergo od oste¬ 
ria ; imperciocché ivi sou collocati sotto la 
fede pubblica , e quindi T albergator dee 
rispondere del danuo che fosse loro recata 
e parimenti del furto che nc venisse Otto 
purché non sia l’effetto d’una forza irresi¬ 
stibile. 

Codesta disposizione da gran tempo am¬ 
messa dalle nostre leggi, era di un’ utilità 
troppo evidente per non essere conservata 
nella nuova legislazione, certamente ella 
impone rigorosissime obbligazioni agli osti 
ed albergatori^ ma essa provvede all’ ordine 
pubblico j ed è indispensabile alla sicurez¬ 
za dei viaggiatori. 

Ro indicate, cittadini legislatori, rapida¬ 
mente le disposizioni , che riguardano il 
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deposito ed ho esposti i loro motivi \ re¬ 
stami a ragionare di quella parte del pro¬ 
getto che concerne il sequestro. 

Vi sono due specie di sequestri, il con¬ 
venzionale, ed il giudiziale. 

IL sequestro convenzionale ed il deposito 
differiscono principalmente tra loro in ciò, 
che nel deposito la cosa affidata, sia el¬ 
la la proprietà d’un solo, o la proprietà 
indivisa di parecchi, appartiene senza con¬ 
traddizione a coloro che fanno il deposito, 
dovecehè il sequestro si applica di sua na¬ 
tura a degli oggetti contenziosi. 

Quindi allorché più persone si disputa¬ 
no la proprietà d’una cosa, e nondimeno 
convengono che, durante il litigio, ella ri¬ 
marrà in possesso d’un terzo nominato, 
questo è ùn sequestro convenzionale. 

Un tal sequestro può stabilirsi eziandìo 
sopra degli immobili, e le obbligazioni di 
chi n’è incaricato sono d’altronde pochis¬ 
simo differenti da quelle del depositario. 

Con tutto ciò la restituzione dell’oggetto 
sequestrato non compiesi sempre in una 
maniera cosi semplice com’ è quella del 
deposito. 
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la questo ultimo caso i proprietarj soà 
noti 5 laddove che nel sequestro eglino so¬ 
no incerti, poiché i loro diritti son litigiosi. 

Laonde colui che è incaricato di un se¬ 
questro anche convenzionale non potrà re-r 
sùtuirlo prima della decision della lite, o 
nel caso che le parti si accomodino , senza 
il consenso di tutte quelle che hanno in¬ 
teresse nel sequestrato oggetto ; giacche 
non si è creduto che tale disposizione li¬ 
mitarsi dovesse alle sole persone che aves¬ 
sero costituito il sequestro; ma che la si 
dovesse estendere eziandio a tutte quelle 
che mediante il loro intervento in causa , 
avessero spiegato pretese tali da rendere 
necessario'il loro concorso all’atto della 
consegna dell’oggetto sequestrato. 

Quanto finora si è detto riguardo al se¬ 
questro convenzionale lascia pochissimo a 
dire sopra il sequestro giudiziale. 

Di fatti, qualora si eccettui la disposi¬ 
zione che assegna ipso jure un salario al 
custode o sia depositario giudiziale, si tro¬ 
verà che l’uno o l’altro di sì fatti seque¬ 
stri è retto da regole comuni od almeno 
somigliantissime, nè poteva essere altrimen* 
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ti 5 concio ss iacliè il solo divario fra questi 
due sequestri consista nell 1 essere in uno 
nominato dalle parti il custode , e nell al?> 
tro dal giudice, ma sempre colle medesi¬ 
me viste ... Semplice nel suo oggetto 
e giusto nei suoi dettagli il progetto a voi 
presentato non ha certamente bisogno di 
più ampj sviluppi per meritare ed ottenere 
la vostra sanzione. 

( Questi motivi furono esposti dal Consi* 
gliere di citato Re ai. ) 
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DISCORSO. 


Pronunciato al Corpo Legislativo li 25 ven¬ 
toso anno 12 dal cittadino Favard , 
oratore del Tribunato , 

Sopra il Titolo XI , Libro 111 . del Codice 
civile , intitolalo : Del Deposito e del Se¬ 
questro. 

CITTADINI LEGISLATORI. 

La legge sopra le obbligazioni convenzio¬ 
nali ha generalmente per base i principi 
della più pura morale. Il progetto di legge 
sopra il deposito dee soprattutto portare 
rimpronta di quella rigida probità che ca¬ 
ratterizza l’uomo dabbene. In fatti che vi è 
di più sacro delle obbligazioni che nascono 
dalle diverse specie del deposito ? Qualun¬ 
que egli sia, volontario, necessario, o giu¬ 
diziale, il deposito che riposa sempre sulla 
confidenza dev’essere eseguito con religio¬ 
sa scrupolosità. 

Se la confidenza non fosse mai stata tra- 
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dita , non si sarebbe mai pensato a dar 
leggi a questo contratto , ed una tal verità 
mi fa nascer l’idea che giudicar potrebbe- 
si delia moralità di un popolo dall’esattez¬ 
za dei depositar] nell’ adempiere le obbli¬ 
gazioni naturali che loro impon la coscien¬ 
za. Le leggi antichissime sopra il deposito 
attestano che da tempi remoti si sono mal 
conosciute e violate simili obbligazioni $ ed 
è dovere del legislatore il tracciarle e lo 
stenderle con tale chiarezza che riesca im¬ 
possibile all’ uom che resiste alla voce del¬ 
la coscienza il sottrarsi ai proprj doveri. 
Questo è pure lo scopo del progetto sot¬ 
tomesso al vostro esame. 

Distingue.in primo luogo due sorta di 
depositi: l’uno che qualifica c denomina 
deposito propriamente detto , e l’altro seque - 
slro. L’indole di questi diversi depositi, il 
modo con cui si formano, e le diverse ob¬ 
bligazioni che ne risultano, sono chiara¬ 
mente spiegate. Noi le discuteremo collo 
stesso ordine che si adottò nel progetto. 

Della natura e dell' essenza del deposito . 
11 progetto definisce il deposito per un 
contratto essenzialmente gratuito che divie- 
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ne perfetto per la tradizione reale o finta 
della cosa depositata. 

Per tradizione fiuta intendasi quando il 
depositario e già in possesso delia cosa che 
si acconsente lasciargli a titolo di deposito. 
Supponiamo per esempio, che Pietro sia 
debitore di 6000 lire d’ una eredità da Pio- 
lo. Se quest’ultimo desidera che una tal 
somma rimanga a titolo di deposito nelle 
mani di Pietro per farne un impiego qua¬ 
lunque, il deposito non è meno perfino 
per la fìnta consegna delle lire 6000 di 
quello che lo fosse per la consegna o sia 
tradizione reale. Le stesse obbligazioni cor¬ 
rono tanto al deponente, quanto al depo¬ 
sitario. 

Il deposito è volontario o necessario Ca¬ 
dauno di questi depositi ha delle regole 
pr oprie che conviene separatameli te esami¬ 
nare/ 

Iti guai modo si formi il deposito volontario. 

*Ksso fo rimasi pel consenso reciproco cibi¬ 
la persona che fa il deposito, e di quella 
che lo riceve. Al pari di tutti i contratti 
che obbligano, il deposito volontario deve 
cs^er fiuto per iscritto 3 ma lo si può prò» 
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vare per testiraonj quando P oggetto depo¬ 
sitato non oltrepassi il valore di i 5 o fran¬ 
chi. Questa è un’ innovazione fatta all’ or¬ 
dinanza del 1667 (r), la quale riguardo al 
deposito volontario, non ammetteva la pro¬ 
va testimoniale se non che fino ai 100 fran¬ 
chi. Un tal cangiamento venne adottato al 
titolo delle obbligazioni convenzionali. 

Se il deposito eccede in valore i i 5 o 
franchi non se ne può più ammettere la 
prova testimoniale $ ma fa d’uopo allora ri¬ 
portarsi alia dichiarazione del depositario , 
sia pel fatto stesso del deposito, sìa per 
la cosa depositata, sia finalmente pel fatto 
della restituzione. Tutto questo si fonda su 
i principi medesimi del diritto. Il deposi¬ 
tante si è abbandonato alla buona fede del 
depositario, totum fìdei ejus commiss uni ; 
egli si è forse troppo affidato alla di 
lui moralità, ma non potea ricusargli una 
tal confidenza. Perciò non può che ac¬ 
cusare la propria imprudenza, se per di 
lui parto ve n’ebbe : dissi, se ve n’ eh- 


y ' * 

(1) Vedi gii articoli II. e [II. del ti£. XX, dell 11 
ordinanza del 1667, 
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he, conciossiaché i giudici non possono 
scorgerne là ove il depositario offre loro la 
sua sola asserzione, la quale non dee pre¬ 
valere all’asserzione opposta del preteso de¬ 
positario. 

Le persone incapaci di contrattare possono 
elleno ricevere un deposito ? 

i . I t j 

Il progetto decide per la negativa, con- 
ciossiachè il depositario contrae un obbli¬ 
gazione incaricandosi di un deposito, c so 
fosse permesso alle persone incapaci di 
contrattare , di rendersi depositarie , vi sa¬ 
rebbe contraddizion nelle leggi, poiché gli 
incapaci, <pnalì sono i minori, gl interdetti 
e le femmine maritate potrebbero conttarre 
degli obblighi rovinosi, mediante un qual¬ 
che deposito, che sconsigliatamente pren¬ 
dessero. 

Quindi il deponente non ha conico tali 
persone che l’azion di ripetere la cosa de¬ 
positata se esiste, e quella di pretendere 
quanto è tornalo a profitto del depositano, 
qualora la cosa più non esista. 

Ma il deposito fatto da un incapace nelle 
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inani d’una persona capace obbliga egli for¬ 
se il depositario? 

Si è già veduto nella legge sopra le ob¬ 
bligazioni convenzionali , che le persone ca¬ 
paci di obbligarsi non possono opporre Tin- 
capacità di coloro, co’quali han. contrattato. 
In conseguenza di sì fatto principio il de¬ 
positario d’ima cosa affidatagli da una per¬ 
sona incapace è tenuto di tutte le obbli¬ 
gazioni che seco tragge il deposito. 

Dopo aver fissate le regole che costitui¬ 
scono il deposito volontario, passa il pro¬ 
getto alle obbligazioni che ne scaturiscono. 


Quali sono le obbligazioni del depositario 3 

Questi dee usare nella custodia del de¬ 
posito le cure proprie di un buon, padre 
di famiglia; ma la legge in parecchi casi 
dee da lui esigere anche di più. 

1. Se il depositario s’è offerto egli stes¬ 
so a ricevere e custodire il deposito ; 2. 0 se 
egli ha convenuto un salario per custodir¬ 
lo; 3 .° se il deposito è stato fatto unica¬ 
mente a vantaggio del depositario; 4*° se 
si è convenuto espressamente che il dep©** 


È 


m 
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sitano risponderebbe di ogni specie col¬ 
pa. In lutti questi casi il giudice dev essere: 
più rigoroso; ma il progetto di legge non 
gli dà alcuna norma di condotta, riportan¬ 
dosi intieramente alla di lui prudenza; cpiin* 
di a lui si appartiene di ben ponderare le 
circostanze diverse clic possono aggravare 
del depositario là sorte. 

Egli è certo che i casi dal progetto pre¬ 
visti cangiano la situazione del depositano. 

Smesso si è offerto dì ricevere il deposi- 

- * J 

to, ha potuto essere la cagione per cui u 
deponente non siasi indirizzato ad altri , i 
quali avrebbero usato le cure convenienti 
per la conservazione della cosa deposita¬ 
ta (1): deve egli dunque prendere maggio* 
precauzione di quel depositario il quale 
non fece che cedere alle istanze del depo¬ 
nente. Perciò la legge romana esigeva cui e 
piii che ordinarie da quel depositario che 
s’era offerto egli stesso a custodire il de¬ 
posito. (2) 

__*- - - - ---- - - 

Si (jais deposito obtulit } idem Julumtis seri- 
hit periculo se depositi tiligasse •* itti (amen non so - 
ìwn dolimi, se i etictm calpnin et custodiam praestet, 

non tamen casus fori aito s, Lib. 1, §. XXXfd. dep- 
CO "Vedi la, legge at, Cod. manti. 
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Se il depositario riceve un salario, o se 
fu fallo i] deposito per suo interesse, in a- 
mendue questi oasi è giusto che la di lui 
garanzia abbia una maggior estensione; egli 
dovi è più un semplice depositario; ma di¬ 
venta una specie di preposto al pegno , ov¬ 
vero un debitor sottoposto ad altre obbli¬ 
gazioni. 

E’ lo stesso nel caso che il depositario 
siasi obbligato di rispondere di ogni sorta 
di colpa. Se si è assoggettato a lutti gli e- 
venti, egli dee sopportarli: la convenzione 
è una legge che le parti si forraan tra lo*»- 
ro , e dev’essere eseguila, (i) 

II depositario è tenuto a restituire la cosa 
identica eh 9 egli ha ricevuta ? 

Il progetto decidendo per V affermati va 
non ha stabilito un principio nuovo; egli 
non ha fatto altro che richiamare quello 
che in ogni tempo ha esìstito, e che fu ri- 



\ - , ^ p . \ 

(0 Si convenìt ut in deposita et culpa praes.letur t 
rata est co/%ventÌo contmetus , enim legem gjq con¬ 
vention# accipiunt, Eeg. i,, §. d; ff. (iepos. 

Cou* Voi. IJC. n 
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spettato persino all'epoca dulia 
ce. (1) 


nvoluzto- 


1 ricevitori delle consegne o depositi sa¬ 
rei» beio siati molto contenti di so 1 trarsi a 
quest' obbligo ; preterìdevan essi di poter 
ri nj borsa re in assegnati le somme deposita¬ 
te in ispccie metalliche ; facondo eccezione 
ad un decreto del consiglio in data del io 
marzo iQaS, che li autorizzava a negozia¬ 
re i fondi di cui erano depositai j ; d ondo 
traevano la conseguenza oli erano autoriz¬ 
zati a liberarsi allo stesso modo con cui si 
erano loro pagate le sómme che avevano 
essi imprestate. 

Bla una leggo do! 3 o piovoso anno 3 ha 
fatto cessare questa pretesa , ordinando cuo 
le somme versato nelle casso de riceviteli 
de’ depositi, dovessero restituirsi nello spe¬ 
cie medésime » in cui erano state ricevute. 

Per la qual cosa l'articolo 1929 del pio¬ 


ti) Vedi le Leggi del 4 settembre 1792/del < 2 > 
settembre 1792, del i5 germinale anno vi, del d 
frutti ri oro anno 3 ? e s 3 g e r rii ina i e anno 4 • ess ^ 
prescrivono ai depositari di restituire nede medi, 
«irne specie che hanno riscosse. 
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getto, che si applica tanto al deposito giudi¬ 
ziale quanto al deposito volontario, dice che 
il deposito delle sonarne in moneta deve es¬ 
sere restituito nelle specie medesime in cui 
fu fatto si nel caso d’aumento, che dì di¬ 
minuzione del loro valore. 

La precisione di questo articolo preveda 
ogni caso , nè lascia alcuna speranza alla ma- 
la fede del depositario. 

Se il progetto di legge è giustamente se¬ 
vero riguardo ai depositar] infedeli, proteg¬ 
ge quelli d’altronde che hanno adempito 
con fedeltà al loro incarico. Eglino sono 
obbligati soltanto a restituire la cosa in 
quello stato in cui trovasi al momento del¬ 
la restituzione, nè sono in verun caso te¬ 
nuti degli accidenti prodotti da una forza 
irresistibile, a meno che non siano costi¬ 
tuiti in mora di restituire il deposito. 

11 progetto prevede il caso in cui il de¬ 
positario scoprisse essere stala rubata la co¬ 
sa depositata , e gli prescrive di denunciare 
al vero proprietario il deposito che a lui 
ne fu fatto con intimazione di richiamarlo 
entro di un tempo determinalo e' sufficien¬ 
te, Dice egli sufficiente, avvegnaché non 





[ 100 ] 

possa fissare un termine il quale dipende 
dalla distanza della persona, e dalla natu¬ 
ra dell’oggetto depositato; ciò che può va¬ 
riare all* infinito. 

Se durante un tal tempo il vero proprie¬ 
tario non reclama , il depositario si scarica 
validamente restituendo la cosa al deposi¬ 
tante, avendo egli fatto allora quanto la 
sua situazione esigeva, tanto per 1 interesse 
del proprietario , quanto per quello della 
società. 

Ma se muore il depositante prima della 
restituzion del deposito, a chi dovrà farse¬ 
ne la consegna ? 

Forse a colui che fosse indicato per ri 
cevere il deposito? oppure all’erede del 
depositario ? 

Pare a prima vista che la cosa deposita^ 
ta dovrebbe esser rimessa alla persona indi 
caia per riceverla, perchè si ritiene eh essa 
abbia una specie di diritto acquistato, ma 
riflettendovi sopra si scorge che il depo 
nenie ha conservata fino alla morte la pio 
prietà del deposito cVesso poteva a volontà 
ritirarlo, e che la progettata destinazione 
Bon avendo sortita la sua esecuzione, ne 
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deriva che l’erede del deponente gli succè¬ 
de nella pienezza de’ suoi diritti j che quin¬ 
di il depositario non può senza saputa dell 
erede disporre del deposito 3 favore della 
persona che gli era stata indicata, peroc¬ 
ché il deposito si consentirebbe in Un fé- 
decoinmessoj che avrebbe sovente 1 illecito 
scopo di nasconderò delle disposizioni vie¬ 
tate. il legislatore ha dovuto evi La re dili¬ 
ga? ti temente tutto ciò che poteva agevolerò 
la violazione della legge sopra la disponi¬ 
bilità delle sostanze j special me u te dopo a- 
Verle data quella estensione, eh essa dove¬ 
va avere ne’ nostri costumi. Quindi noh si 
può che approvare la disposizione del pro¬ 
getto ohe. porta » che nel caso della mor¬ 
te di quegli che ha fatto il depòsito , lC 
Cosà depositata non possa essere restituita 
da! di lui erede. » 

Il progètto 1 prevede altresì il càSò in cui 
il deponente carigi di statò. Sé una donna, 
liberà al moménto che fa il deposito , si tè 
poi maritataj se il deponente fri trova col¬ 
pi td' d’mterdiziehè posteriormente al depo¬ 
sito : in questo , @d altri sìmili Càèi. il 
depòsito deve restituirsi a quello ohe ha 
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ramministrazione dei diritti e dei Beni del 
deponente. Fa d'uopo che tale restituzione 
si effettui a! pari d’ogni altra che avesse a 
chiedere un interdetto, ovvero una mog lie 
sotto la podestà del marito. 

Se l’atto del deposito prefìgge un ter¬ 
mine alla restituzione della cosa depositata, 
il depositario può egli ricusarla al dopo- 

p 

sitante prima che spiri questo termine; 

Il depositario, che dee sempre conser¬ 
vare presso di lui la cosa depositata, dev 
essere sempre pronto a restituirla, e come 
egli non ha il diritto di goderne , così non 
j>uò avere alcuna ragione di resistere alla 
volontà del depositante. Ma quest ultimo 
sarà egli autorizzato a ritirare il suo depo¬ 
sito all’istante che lo richiama, quandanco 
il contratto avesse fissato un’termine alla 

restituzion del medesimo 

Diversa sarebbe la cosa se tra le mani 

del depositario esistesse un sequestro, ov¬ 
vero un’ opposizione alla restituzione del 
deposito. In tal caso il depositario verreb¬ 
be assimilato ad un sequestratalo, o sia 
ad un depositario o custode, giudiziale , che 
non deve restituire il deposito so non che 
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col consenso degli opponenti, oppure in 
Sequela ad un giudizio preli mina* e. 

Qui presentasi una questione, quella cioè 
dì saliere ss il depositario infedele possa 
essere ammesso al beneficio della cessione 
dei beni. 

Nella legge sulle obbligazioni convenzio¬ 
nali fu detto , che un tal benefìzio non 
poteva essere accordato che al solo debi¬ 
tore sfortunato e di buona fede. I credito* 
ri possono ricusar la cessione pur anco nei 
casi dalla legge eccepiti. 

Ora la legge può ella prescrivere un’ec¬ 
cezione più favorevole che nel caso in cui 
un depositario si è reso colpevole d’infe¬ 
deltà? 

Avrà questi un titolo d’invocare la pro¬ 
tezione che la legge accorda al debitore 
sfortunato e di buona fede? No, certamen¬ 
te. Dunque a fior di ragione escluse il pro- 
getto dal benefìzio della cessione dei bem 
i depositar] infedeli. 
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Quali sono le obbligazioni della persona 
che ha fatto il deposito ? 

Il contratto che risulta dal deposito pro¬ 
duce due azioni : l 1 una in favore di quegli 
che ha fatto il deposito onde farsi rimbor¬ 
sare le spese occasionate dalle cose depo¬ 
sitate. Il depositario ha pure un privilegio 
pel rimborso delle sue spese, giacché il 
progetto Io autorizza a ritenere il deposito, 
quasi quodarn jure pignorisi fino alPintiero 
pagamento di ciò che gli è dovuto. 

Tali sono le principali regole del depo¬ 
sito volontario. 

Come formasi il deposito necessario , e quali 
sono le obbligazioni che ne risultano ? 

II deposito necessario è quello che ta¬ 
luno fu costretto di fare in forza di qual¬ 
che accidente, come per un incendio, una 
rovina, un saccheggio, un naufragio, o co- 
tal altro impreveduto accidente.. 

Questa definizione è tolta dalle leggi ro¬ 
mane, le; quali avevano spinto il rigore fino 
a punire la violazione di sì fatto deposito 
col condannare li depositario infedele alla 
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restituzione del doppio valore della cosa 
depositata, (i) 

il motivo di tale distinzione tra il depo¬ 
sito volontario, ed il deposito necessario 
era assai giusto e politico. Quegli che ha 
scelto a piacere il suo depositario non può 
che imputare a se stesso se ne rimaste in¬ 
ganna to : egli ha seguita la buona fede del¬ 
la persona in cui ripose la sua confidenza; 
nè può quindi ripeterne che la restituzio¬ 
ne del deposito , o il suo valore, s’esso 
più non esiste. 

Ma quegli che una circostanza infelice 
ha costretto ad affidarsi alla prima persona 
che si è a lui presentata , merita una par- 
licofar protezione. L’interesse della società 
esige che quel depositario necessario il 
quale sia tanto vile e sleale da calpestare 
i più sacri doveri, sia trattato con maggio¬ 
re severità che il depositario volontario. 

Le nostre leggi francesi non avevano am¬ 
messa questa doppia pena , quanto al valor 
del deposito, pronunciata dalla romana le¬ 
gislazione; ina vi avevan esse sostituito altre 
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< 31 sposi aio ni , le quali egualmente ne face¬ 
vano risultare muo il loro favore pel de¬ 
posito necessario-. L’ordinanxa del 1O67 (t) 
autorizza la prova testimoniale per cpmsta 
specie di deposito , cornrchè la rigetti pel 
deposito volontario, (piando 1! valore della 
cosa depositala ecceda i cento franchi. 

Il progetto ha adottato il principio del¬ 
l’ordinanza del 1667, che permette in ol¬ 
tre l’arresto personale contro il deposita¬ 
rio necessario j cd il titolo Xvl sull arresto 
personale , ha consacrala anche (piesta se¬ 
conda disposizione. 

lira giusto di conservare sì fatta diffe¬ 
renza nel modo di procedere contro la vio¬ 
lazione del deposito necessario. Non e egli 
evidente che quando un incendio, un sac¬ 
cheggio , un naufragio, 0 luti’altro impre- 
vedulo accidente, obbliga lo sventurato che 
n’è colpito a salvare di fretta e aha meglio 
una parte delle sue sostanze, non ha egli 
nè il tempo, nè l’accortezza di far esten¬ 
dere un atto di deposito? È’ dunque con- 
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forme alle leggi dell’umanità elle non gli si 
rileghi di.far constare, mediante una prova 
suppletiva, del suo deposito* cui sì fatti 
emergenti resero necessario. E’ d’altronde 
malagevole il credere che quell’ uomo clic 
fu soccorso nelle disgrazie spinga la sua 
ingratitudine a segno di esigere dal di lui 
benefattore più di quello che gli ha con¬ 
fidato^ sventuratamente è più facile a cre¬ 
der ciò in quell’uomo che è avido di pro¬ 
fittare del disastro del suo simile per ac¬ 
crescere la di lui fortuna. 

Passiamo ad un’ahra specie di deposito 
che deve esser posto nella classe de’ depo¬ 
siti necessarj* ed è quello che fa un viag¬ 
giatore di ciò che reca nell’ albergo , ov’ egli 
discende per prendervi alloggio. Fa d 1 uo¬ 
po eh’ci vi ritrovi la maggior sicurezza, e 
sia certo di poter conservarla sulla impar¬ 
ziale protezion della legge che glie ne dà 
la certezza, tanto riguardo a suoi effetti, 
che alla di lui persona contro ogni danuo 
che glie ne potesse derivare dalla mala fe¬ 
de o ribalderia tanto dell’oste od alberga¬ 
tore, quanto dai suoi domestici che impie¬ 
ga, sia finalmente per parte dei forastieri 


{ 
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che ranno e vengono nell’albergo Questa 
responsabilità, che sembra rigorosa, è forse 
la più solida base delia prosperità dei me¬ 
desimi albergatori* conciossiaehè Ja confi¬ 
denza , eh’essi debbono inspirare, e la bue- 
uà fede e vigilanza, a cui la legge li ob¬ 
bliga per sicurezza comune, sono quelle 
che render possono i viaggi più facili, piu 
frequenti, cd i viaggiatori più allcttati e 
tranquilli nel prendere alloggio presso di 
loro. 

Per questo motivo l’ordinanza del 16G7 
pòse nella classe dei depositi necessari quel¬ 
li che si fanno nelle mani dell oste od oV 
stessa, albergatore, od albergatrice, pren¬ 
dendo alloggio nei loro alberghi Èssa di¬ 
chiara che non intende d impedire di po¬ 
ter ammettersi Ja prova testimoniale secati * 
do la cjucilità delle persone , & lo circostan¬ 
ze del fatto, a ( 1 ) 

La stessa massima fu già adottata al ti¬ 
tolo dei contratti o del!e obbligazioni con¬ 
venzionali in generale. Giova qui 1 osserva¬ 


ti) Vedi r art. 4 del Ut. 20 dell' ordinanza del 
j 667. 
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re, che Y articolo i348 di questo titola ? 
dispensando dalla prova per iscritto i de¬ 
positi necessarj nei quali esso pure com¬ 
prende quelli clic fanno i viaggiatori ohe 
prendono alloggio in qualche pubblico al¬ 
bergo, soggiunge altresì: « ed il tutLO se¬ 
condo la qualità delle persone e le di co¬ 
stanze del fatto . » 

Quindi confrontando col progetto l’artico¬ 
lo i348 della legge sopra i contratti, voi 
vedete che il nostro nuovo Codice non fa 
che conservare una disposizione ammessa 
dalie nostre antiche leggi. La facoltà la¬ 
sciata ai giudici di ammettere o rigettare, 
secondo le circostanze, la prova offerta dal 
viaggiatore, fa che gl’interessi di quest’ul¬ 
timo e quelli deir albergatore non possano 
mai essere compromessi. 

Non mi rimane a dirvi che una sola pa¬ 
rola intorno al sequestro, le di cui obbli¬ 
gazioni vengono a confondersi con quelle 
del deposito. 

Il progetto distingue due sorta di seque¬ 
stri : il convenzionale ed il giudiziale. De¬ 
finisce il primo per un deposito fatto da 
una o pili, persone di una cosa contenziosa 
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nelle mani di un terzo che si obbliga di 
restituirla, terminala che sìa la contestazio¬ 
ne, a quegli che verrà giudicato doverla 
ottenere. 

Il sequestro giudiziale produce il mede¬ 
simo effetto, nè differisce dal secpiestro 
convenzionale se non che in ciò, che il 
sequestratane convenzionale è nominato dal¬ 
le parti, dovccchè l’altro viene eletto dal 
giudice. Le obbligazioni d’entrambi sono 
le stesse: nè l’uno nè Paltro può essere 
liberalo dal proprio incarico se non che 
col consenso di tutte le parti interessate, 
od in forza di una sentenza. 

Tale è , cittadini Legislatori, L analisi 
d’una legge intieramente fondata sulle re¬ 
gole delPoquità. Voi non vi avrete scorto ve¬ 
runa disposizione novella. Se lice al legis¬ 
latore il rintracciare il meglio, sente di 
non poterlo trovare ove le antiche leggi 
sopra una data materia sieno l’espressione 
della morale pubblica. 

Fra poco , cittadini Legislatori , voi avre¬ 
te compita questa preziosa collezione di 
leggi, che debbono formare il nostro Co¬ 
dice civile ' f e quest* opera sì desiata dacché 
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ìe idee d 9 ordine pubblico si sono fissate 
nelle teste francesi, diverrà l" 1 oggetto deliV 
ammirazione de 9 secoli futuri. 

Io non vi prometto quella di tutti 1 vo ¬ 
stri concittadini, che godranno i vantaggi 
di questo grande lavoro. Bisogna aspettarsi 
delle critiche tanto dai lato di coloro, io 
di cui antiche abitudini vengono ad essere 
sconcertate, quanto per parte di quelli , che 
si vedon delusi nelle loro speranze; come 
pure di quelli , che incapaci di nulla pro¬ 
durre si sono formati un sistema (lì tutto 
disapprovar, biasimare , e finalmente di quel¬ 
li che cercando una pei lezione ideale , non 
ritrovano che difetti in tutto ciò che non 
offre ai loro sguardi quella brillante chi¬ 
mera, che non è dato all’uomo di vedere 
realizzata. 

Ma questi vani giudizj saran riformati dal¬ 
la voce infallibile del tempo che proclame¬ 
rà la saviezza di un Codice che dà ai Frati*- 

t V 

cesi una organizzazione sconosciuta a quasi 
tutti i popoli che si sono ingranditi. 

Dall’istante che voi avrete data luìtimà 
mano a questo Codice, il popolo l'raccese 
intieramente regolato da una medesima co- 
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StHuzione,diretto da uaa stessa morale pub¬ 
blica non obbedirà più cbe ad una medesi¬ 
ma legge civile: unità preziosa che renile la 
sommissione più libera, e dà al governo 
una nuova garanzia pel felice esito delle 
sue instituzioni. 

Possa questo Codice rimaner inviolabile ! 
E questo voto sarà esaudito se la Francia 
conserverà sempre un governo fermo e sag¬ 
gio, de’ magistrati p*’obi ed illuminati,ed un 
popolo che senta il prezzo di tutti questi 
va n taggì. 

Il Tribunato che ha emesso , cittadini 
Legislatori, il suo voto per l’adozione del 
titolo XI, Lih. Ili del Codice civile, sopra 
il deposito ed il sequestro, l’ha creduto de¬ 
gno della vostra sanzione. 
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LOI CU 19 VENTOSE AN XII. 


TITRE DOUZIEME. 


Des Gontrats aléatoires 


./ 


1964* Le contrai aléatoire est tane conven¬ 
tion reciproque dont les effets, quant aux 
avantages et aux pertes, soit pour toutes 
les parties» soit pour lune ou plusieurs d’eli¬ 
tre elles , dépendcnt d’un évènement incer- 
tain . 

Tels soni, le contrai d.'assurance; 
le prét à grosse ayenture $ 
le jeu et le pari ; 
le contrai de reale viagère. 

Les deux premiers soni régis par les loi$ 
maritimes. 


CoD. Voi IX. 
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C n A S I T R E V R E M I E R. 
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Da Jeu et da Pari. 

1965. La loi ri accorile aucune action 
polir une dette da jeu ou pour le paiement 
d’un pari. 

1966. Les jeux propres à exercer aufeat 
des arrnes , les courses à pied ou à chevai, 
les courses de chariot , le jeu de penane ^ et 
ctulres jeux de méme nature qui tiennent à 
Vadresse et à Fexercìce àu corps , soni ex- 
ceptés de la dlspositton précédente. 

Néanmoins le tribunal peut rejeter la de - 
mande quqnd la somme lui parait exces - 
si ve. 

1967. Darìs aucun ca$ le perdoni ne peut 
répéter ce qiiil a volontairernent paje , à 
inoins quii rìj ait eu de la part du ga~ 
gnant, dol, supercherie ou escroquerie . 

; iVv. h <• ■ 


/ 
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CHA.PITRE II. 

y r \\ ■, à - U' ‘} s v ■ ■ ■ 

Du Contrat de reute viagère. 
SEjCTION premiere.. 


De3 Coudilìons requises pour la validità 
da contrat. 

1968. La rente viagère peut étre consti- 
luce à titre ohéreux , moyennant une som¬ 
me d urgerà , oi< pour une chose mobilière 
appréeiable , oh ponr un immeuble. 

I 9 %* peut étre aussi constituée à 
titre purement gratuita par donat'ton entre - 
vìfs ou par testarnent. Elle doit étre alors 
revélue des fòtmes requises par la loi 

1970. Dans le cas de Paritele precèdente 
la reale viagère est rèduclible , si elle ex - 
cède ce dont il est permis de disposer: elle 
est nulle 3 si elle est au projit d’une per- 
s 072 ne incapable de tee evo ir, 

1 97 I * reute e viagère peut étre consti- 
tuée j soit sur la tele de celuì qui en four- 
nU le prix j soit sur la téle d’un tiers qui 
ria aucun droit cVen jouir . 
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'1972. Elle peut étre constìtuée sur une 
ou plusieurs tétes. 

1973. Elle peut étre constituée au profu 
d’un tiers , quoique le prix en soit fournì 
par une aulre persorme . 

Dans ce dernier cas, quoiquelle ail les 
caractères d’utie libérallté, elle nest point 
assujetile aux Jormes requlses pour les do‘ 
naiions , sauf les cas de réduchon et de 
nullitè énoncés dans l’article 1970.. 

1974* Tout contrae derente viagère créée 
sur la téle 'a une personne qui était morte 
au jour du contrae, ne produit aucun ejfet 

J975. Il en est de méme du contrae par 
lequel la rente a été créée sur la téle d'uno 
personne atte in te de la maladie doni elle 
est décèdée dans les vingt jours de la date 
du contrai . 

1976. La rente vi a gè re peut étre consti - 
tue e au taux quii plait aux parties con - 
tractantes de fixer. 







SECTION 11 . 


Bes Effets da conirat entrc les parties 
contraciantes. 

1 97 7 ■ Lelui au profit duquella reni e via- 
gère a été constituée moyerniari t un prix 
peut demander la rèsili adori du contrai\ si 
le constituant ne lui donne pas les siiretés 
stipulées pour son exécution. 

*978. Le seul défaut de paiement des 
arrérages de la reme n 7 autorise point celui 
en faveur de qui elle est constituée à de¬ 
mander le remboursement du capitai , ou à 
rentrer dans le fonds par lui aliéné; il na 
que le droit de saisir et de faire vendre 
les biens de son debileur , et de faire or * 
donner ou consentir , sur le produit de la 
venie , Vemploi d’une somme sufjìsante pour 
le service dès arrérages. 

1979. Le constituant ne peut se libéver 
du pajement de la rente en offrant de rem- 
bourser le capitai , et en renoncant à la re* 
pétition des arrérages payés : il est lena de 
, servir la rente pendant loute la vie de la 
personne ou des personnes sur la téle des - 
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quelle s la rente a été constituée , quelle què 
so il la durée de la 'vie de ccs personrf.es i 
et quelque ónéreux qu’ait pu devenir le Ser¬ 
vice de la rente. 

1980 La rente vi a gare fi 1 est acquise cm 
proprie lai re que dans la propor don du riom¬ 
bre de jours quii a vécu. 

Nèanmoins , sii a été conventi quelle se - 
rait pajée d’avance , le tenne qui a dii 
et re pajé est aquis du jour où le paiemcnt 
a du en dire /kit. 

1981. La rente viagère ne pcut étre sh- 
pulée insaisissablc que lors quelle a été con¬ 
stituée à tilre gratuii. 

198 2. La rente viagère ne s eterni pas 
par la mort civile du proprie taire ; le pate¬ 
rne nt doli en étre continué pendant sa vie 
nalurelle. 

1985, Le propriétaire d’line rente viagère 
rien peut dernander les arrérages qiien ju¬ 
st i/iant de son existence , cu de celle de la 
persona e sur la té te de laquelle elle a été 
constituée . 
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Del profetici di Legge , Titolo XII 9 Libro 
ìli del Codice civile relativo ai Coltrai- 
ti di Sorte. 

Cittadini legiSlaì'oìU. 


X co turatti di sorte costituiscono la materia 
del progetto di legge che ora vi assogget® 
riamo. Esso definisce sj fatti contratti, no 
enumera le loro diverse specie, é dopo di 
avere distìnto quelli che appartengono al 
diritto marittimo da quelli che appartengo¬ 
no al diritto civile/fissa le regole conve¬ 
nienti a quest*ultimi. 

Nell’ ordine semplice della natura, ciasche¬ 
duno è obbligato a portare U peso della 
sua propria destinazione; nell’ordine della 
società noi possiamo almeno in porte alleg¬ 
gerirci di questo peso su d’altri. Questo è 
lo scopo principale de’contratti di sorte , 
i quali sono in sostanza V effetto delle no¬ 
stre speranze e de’nostri timori, mercecchÈ 
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gli udì vogìino per tal mezzo tentar la for- 
luna, e gli altri cercano di assicurarsi da’ 
suoi capricci. 

Quindi in ogni tempo si foce commer¬ 
cio delle cose incette e casuali. Le più 
antiche leggi provano che gli uomini sem¬ 
pre cupidi di alzare il velo misterioso che 
Io ro copre l’avvenire, hanno costantemente 
cercato di abbracciare colle lor convenzioni 
quegli oggetti che possono appena raggiun¬ 
gere colla debole loro prescienza. 

Ma qual’è risultato di simili conven¬ 
zioni ? Noi moltiplichiamo i nostri beni 
presemi dando un prezzo attuale a delle 
probabilità più o meno lontane ; semplici 
speranze quindi addivengono ricchezze reali; 
mali che forse saranno un giorno pur trop- 
po reali, vengono eliminati, o anticipata¬ 
mente addolciti in forza di saggie combina¬ 
zioni, In breve noi mitighiamo, o a meglio 
dir ripariamo i colpi della sorte associando¬ 
si per dividerli. 

Enunciare il principio de’ contratti alca - 
torj è un giustificare bastantemente la le¬ 
gittimità di sì fatti contratti. Qual cosa più 
legittima dì quella di accomunare i nostri 
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timori, le nostre speranze, e tutte le no* 
sLrc affezioni per non abbandonare intiera¬ 
mente all’azzardo ciò che può regolarsi col 
consiglio e colla preveggenza, e per ajutar- 
ci scambievolmente con patti soccorrevoli a 
sostenere con minor pericolo le varie vicis¬ 
situdini della vita? 

Tutti ì contratti che possono considerarsi 
aleatorj non possono egualmente ricevere 
un nome particolare. I principali tra questi 
sono i seguenti: 

& assicurazione, il prestito a tutto rischio, 
il giuoco e la scommessa , la rendita 'vi¬ 
talizia. 

Tra questi contratti ve ne sono di quelli 
in cui una sola delle parti contraenti si e- 
spone al rischio a vantaggio dell’altra par¬ 
te, mediante una somma, che questa le 
accorda in compenso di tale rischio. Ift 
quasi tutti gli altri contratti ognuna delle 
parti corre un rischio pressoché eguale. 

In conseguenza il contratto aleatorio o 
sia di sorte è desumo in generale dal prò* 
getto di legge, per una convenzione reci¬ 
proca , i di cui effetti quanto ai guadagni 
ed alle perdite , sia per tutte le parli con- 
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traenti , sìa per una , o pià duna tra loro, 
dipendono da un evento incerto. 

Nell* enumerazione de’ contraili alcato- 
rj, P assicurazione ed il prestito a tutto ri¬ 
schio tengono il primo luogo. 

Il prestito a tutto rischio era conosciuto 
e praticato presso gli antichi: noi ne abbia¬ 
mo la pruova nelle leggi romane. Il danaro 
prestato nella forma e giusta i principj che 
reggono questa specie dì contratto, enia- 
mavasi pecunia trajectitia. Il mutuatario»non 
era tenuto a restituire, nè il capitale, nè il 
cambio, qualora il, bastimento veniva a pe¬ 
rire per fortuna di mare nel corso del viag¬ 
gio prefisso. Egli era al contrario obbligato 
di restituire tutto unitamente alF interesse 
nautico già convenuto, se il viaggio era fe¬ 
lice. Ma gli antichi non avevano alcuna ij 
dea deir assicurazione , contratto infinita¬ 
mente più esteso nella sua applicazioue. £ 
più importante ne’ suoi effetti. 

Pria che l/invenzion della bussola aprisse 
dell’ universo le vie, non si conoscevano 
che alcuni lidi dell’Asia e dclP Àfrica, nò 
si sospettava tampoco che esistesse fAme¬ 
rica. Il commercio marittimo era poco este- 
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stì ed attivo, e le viste-dé’ naviganti erano 
limitate al pari del loro commercio. Me¬ 
diante la bussola alcuni viaggiatori arditi 
ed intraprendenti videro un mare immenso 
che offrivasi a’loro sguardi senia limiti o 
spiaggia j essi con intrepidezza slanciaronsi 
ìn quella vasta regione delle tempeste, e 
giunsero in coiai guisji a scoprire un nuovo 
mondo. Ben tosto l’industria umana si ap¬ 
pianò delle vie fino allor sconosciute y 1’ u- 
niverso si estese, e V Italia che secondo la 
espressione di un celebre autore era stata 
lunga pezza il centro del mondo commer¬ 
ciale, più non trovossi -sotto : un'tale rap¬ 
porto che iu un angola del nostro globo. 

Questa fu 1’ epoca delle più grandi im¬ 
prese commerciali. Il negoziante non fu più 
in alcun luogo isolato o straniero} i dì lui 
affari particolari si trovarono in contatto co • 
gli interessi pubblici di ogni stato j e fu ob¬ 
bligato di tener 1’ occhio vigile e attento 
sugli affari di tutte le nazioni per portare 
ad una ciò,che asportava dall’altra, e gran¬ 
di mezzi in conseguenza divennero neccs- 
sarj per eseguire grandi progetti. 

Fra questi mezzi forse il più efficace fu 
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l’invenzione del contratto di assicurazio¬ 
ne marittima, In vinù di questo contrat¬ 
to, il quale consiste nell’ addossarsi per¬ 
sonalmente i pericoli che corron sul mare 
le merci di un altro, accade che la fortu¬ 
na privata di un navigante trovisi garantita 
da quella di molti assicuratori di ogni pae¬ 
se, di ogni nazione, che s’incaricano di ri¬ 
sponder per lui di ogni eventualità. Quindi 
un solo particolare può fare il commercio 
più ricco ed esteso col credito, colla forza 
e i vantaggi di parecchie nazioni. 

Non è quivi certamente opportuno di svi¬ 
luppare le regole concernenti il contratto 
di assicurazione, ed il prestito a tutto ri¬ 
schio. Ambiclue questi contratti sono estra¬ 
nei al Codice civile 5 e il progetto di legge 
non ne fa menzione che per dichiarare che 
essi son nella classe de’contrali alcatorj, 
e regolati dalle leggi marittime. 

Ci siamo quinci occupati del giuoco, 
della scommessa, e della rendita vitalizia- 
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CAPITOLO PRIMO. 

Del giuoco e della scommessa. 

Si è detto, » che la legge non accor- 
» da veruna azione per un debito con- 
■» tratto nel giuoco , o pel pagamento di 
» una scommessa. 1 giuochi ginnastici ed 
» atti ad esercitare le forze del eorpo e 
» specialmente nell’armi , le corse a piedi o 
» a cavallo, quelle de* carri, il giuoco del- 
» la palla, la lotta, ed altri della stessa na- 
» tura che appartengono alla destrezza ed 
» all’ esercizio del corpo, sono eccettuati 
» dalla precedente disposizione. * 

Nulladimeno si è giudicalo dover lasciare 
a* tribunali il diritto di rigettar la domanda, 
quando la somma paresse loro eccessiva. 

Il principio che la legge non accorda 
veruna azione pei debiti del giuoco non è 
dunque rigorosamente applicato nel siste¬ 
ma del progetto di legge, se non che alle 
obbligazioni che traggono la loro origino 
dai giuochi d’azzardo. Di fatti sarebb’egli 
conveniente che le leggi protèggesse ro co-; 
^ali obbligazioni? 
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E massima incontrastabile, che nessun oh* 
blj^o può valere senza una causa. 

Ora qual mai puot’esser la causa d'ima 
promessa, o di un obbligazione contratta al 
giuoco/ L" 1 incertezza del guadagno o della 
perdita : sarebbe impossibile di assegnare 
un'altra causa, fuori di questa. 

Noi sappiamo, che anche degli avveni¬ 
menti incerti possano costituire materia le- 
«;ua ad un contratto, e che le speranze ed 
i rischj poimo ammettere un prezzo j ma 
sappiamo altresì che richiedesi qualche co¬ 
sa di più solido e più reale del desiderio 
bizzarro di abbandonarsi ai capricci della 
fortuna per istabilire delle cause serie di 
obbligazione tra gli uomini. - 

E ! grande la differenza fra un contratto il 
quale dipende da un evento incerto, ed un 
contratto che ha per causa l’incertezza qua¬ 
lunque di iin avvenimento. L’assicurazione, 
per esempio, il prestito a tutto pericolo, 
dipendono da un evento incerto. Ma f in¬ 
certezza dell’evento non è il solo motivo 
del contratto. Il favore che le leggi accor¬ 
dano alf assicurazione ed al prestito a tut¬ 
to pericolo o fondato sopra due cose; sul 
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pericolo del mare che fa che ulano si e. * 
sponga a prestare il suo danaro , o a ga¬ 
rantir quello degli altri so non che mediante 
un compenso proporzionato al pericolo stes¬ 
so ; e sulla facilità che gli assicuratori, ed 
il mutuante procurano ali’ assicurato od al 
mutuatario di far prontamente molti e gran¬ 
di negozj ; laddove che le obbligazioni con¬ 
tratte al giuoco non essendo fondate sopra 
di alcun motivo utile, nò ragionevole, non 
possono sopra di esse chiamare la prote- 
zion della legge. 

E vaglia il vero; che fanDO due giucca- 
tori che insieme contrattano ? si prometto¬ 
no rispettivamente una data somma , di cui 
lasciano la disposizione al cieco arbitrio del 
caso. Dov’è dunque la causa dell’obbligo ? 
Kon se ne può scorgere alcuna. 

I soli mobili di un tal contratto sono la 
speranza e l’avidità del guadagno. Questa 
avidità e questa speranza non si cougiunge 
a veruna azione j esse uon suppongono al¬ 
cuna reciprocità di servìgj, avvegnaché o- 
gni giuocaiore non fonda la sua speranza 
che nella propria fortuna, nè si satolla e 
riposa che sull’ altrui disgrazia 5 a differen- 
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za de’ contratti ordinarj che avvicinano gii uo¬ 
mini tra loro, lo promesse contratte al giuo¬ 
co li dividono e li rendon nemici. 

Non si può essere fortunato al giuoco 
che a dispendio deir altrui fortune ; ogni 
sentimento naturale fra giocatori sispegne, 
ogni legame sociale si scioglie. Un giocato¬ 
re forma il voto inumano ed empio di ar¬ 
ricchire a spese de* suoi simili, ed è ridotto 
a maledire il bene che loro perviene , ed a 
compiacersi della loro rovina. 

Non si può dunque trovare nelle promes¬ 
se e ne’contratti di cui parliamo una cau¬ 
sa capace di renderli veramente obbligatorj. 
Senza dubbio il giuoco può essere uu sem¬ 
plice divertimento* ed in questo caso non 
ha nulla di odioso nè d’illecito ; ma è ve¬ 
ro altresì che sotto tale rapporto non po 
trebb’esser soggetto alla giurisdizion delle 
leggi, sfuggendo alla lor vigilanza tanto per 
i! suo oggetto quanto per la sua poca im¬ 
portanza. 

Il giuoco degenera sovente e convertesi 
in una speculazione di traffico $ e quindi 
ci è forza ritornare alla prima ipotesi che 
abbiamo stabilita j imperocché se le obbli¬ 
ga zio* 
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•gaziom e le promesse presentano un inte¬ 
resse bastantemente grave e importante per 
sostenere un’ azione in giudizio , allora ven¬ 
gono ad offrire una causa troppo viziosa 
per motivare e legittimare sì fatta azione. 
Vi son delle cose le quali ancorché le¬ 
cito in se medesime, tuttavia sono proscrit¬ 
te dalla considerazioni degli abusi e dei pe¬ 
ricoli ch’elleno possón trar seco,- in con* 
peguenza se il giuoco sotto il punto di vi¬ 
sta in cui l’intravediamo , non fosse già 
per sua natura considerato come cosa tur¬ 
pe e dannosa, bisognerebbe almen ripro¬ 
varlo per le tristi sue conseguenze. 

Qual favore possono di fatti ottenere 
presso le leggi quelle obbligazioni e pro¬ 
messe che il giuoco produce, che la ra¬ 
gione condanna, e V equità non consente? 
Ignorasi forse che il giuoco favorisce l’o¬ 
diosità , separando 1 ' idea del guadagno da 
quella del lavoro e della fatica, e eh’essa 
dispone gli animi alla crudeltà, all’ egoismo 
il più ributtante ed atroce? Ignoransi forse 
i rovesci e le rivoluzioni istantanee eh’esso 
produce nel patrimonio delle private fami- 
Cìod. VoL IX. - 9 
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glie a danno dei costumi pubblici ft della 
società generale? 

Nell’ amministrazione di un grande Stato 
la tolleranza dei giuochi e sovente un ne 
cessarlo atto di polizia. L autoiita pubblica 
che non può togliere le passioni , non de¬ 
ve rinunciare ai mezzi di sorvegliare coloro 
che vi si dedicano. Nell’impotenza d’impe¬ 
dire i vizj j è suo dovere ài prevenire i de¬ 
litti. . 

Ma tollerare i giuochi non è autorizzar i. 

La legge romana marcava d’infamia co¬ 
loro che facevano professione di ^iuot 
ai giuochi d’azzardo. Giustiniano aveva prqi 
luto si fatti giuochi perfino nelle case pri¬ 
vate. 

In Francia le leggi hanno talvolta punito 
il giuoco come un delitto^ nc 1 hanno gi an 
mai protetto come uu contralto. L Oidinan ^ 
za del 1629 dichiara nulli tutti i debiti 
contratti per giuoco, come pure tutte L 
obbligazioni e promesse fatte per giuoco, 
in qualunque modo sien mascherate , h 
dichiara però nuUc e di niun effetto, e 
libera a questo riguardo da ogni obbligo 
sì naturai che civile. 
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La pratica non si è mai dipartita dalle 
disposizioni di questa ordinanza. Ammetta¬ 
si la prova testimoniale allorché un citta¬ 
dino si lagna cT essere stata ammantala 
colle divise di un semplicej prestito una 
promessa contratta nel gìuoco. 

Noi non abbiamo creduto dover abban¬ 
donare una pratica sì consentanea ai buo¬ 
ni costumi, e sì necessaria a prevenire i 
disordini di una passione , i dì cui eccessi 
tutti i legislatori hanno corcato in ogni tem¬ 
po di reprimere. 

Non possiamo a meno di non fremere 
allorché-ci si presenta sulle pubbliche sce¬ 
ne lo spettacolo ributtante di un giuocator 
lacerato dai proprj rimorsi, circondato dai 
miseri avanzi del suo patrimonio , oppresso 
dal suo infortunio , ed inabile a trascinare 
il peso della vita in mezzo ai rimproveri, 
e al pianto, dì una famiglia desolata e lan¬ 
guente, E che ! la giustizia accordando un 
azione utile per le promesse contratte al 
giuoco, dovrei)b ella consumavo colla sua 
Spada il sagriiìzio incominciato dalla cupi¬ 
digia > No , cittadini legislatori , la morale 
delle nostre leggi non può essere nè meno 
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pura, nè meno severa di quella dei nostri 

. 

teatri. 

Ma ricusando in generale ogni a/.ione 
poi' le promesse al giuoco contraile, noi 
abbiamo eccettuali da questa disposizione 
gli obblighi e le promesse, die scaturisco¬ 
no dai giuochi di destrezza e di esercizio, 
detti ginnastici. Questa sorta di giuochi so¬ 
no utili, e furono forse troppo negletti nei 
nostri ultimi tempi. 

Ciò nondimeno appoggiati ad una prati¬ 
ca costante e uniforme , abbiamo autori/ 
zati i tribunali quand’anco trattasi del pa 
gamento delle promesse od obbligazioni de¬ 
rivanti da questa sorte di giuochi, a iìget- 
tar la domanda qualora la somma ieclu 

mata paresse loro eccessiva. 

I motivi di questa pratica adottati dal 
progetto di legge sono per se manifesti, e 
di leggieri sì scorge come coloro che guio 
cano ad un giuoco di destrezza o di esci 
cizio ginnastico possono per sostenere m 
fra d’essi V emulazione o l’interesse stipu¬ 
lare un prezzo a favor del più destro Q 
più esercitato. Ma se il guadagno od d 
prezzo convenuto è esorbitante, diviene W' 
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le ci lo , poiché eia tale istante la causa di 
sì: fatto guadagno cessa d'essere proporzio¬ 
nata all’oggetto die deve produrlo. Il giuo¬ 
co, qualunque egli sia, non è una dona¬ 
zione, e sarebbe pericoloso il lasciarlo cbn- 
vertire in Uri traffico. Ogni guadagno che 
passa questi limiti diviene ingiusto, avve¬ 
gnaché allora altra causa avere non possa 
che la corruzione di cuore e V alienazione 
di mente. 

. i ..} -, 

Nel terminare ciò che riguarda il giuoco 
si è esaminato se quegli che volontariamen¬ 
te pagò quanto ha promesso o perduto, 
possa ripetere, o far ridurre a minor som¬ 
ma ciò che ha pagato. Si convenne dopo 
maturo esame di non doversi ammettere ve¬ 
runa domanda di ripetizione o di riduzio¬ 
ne; e ciò conformemente alP ordinanza di 
Mbulios, che in simili casi viene solamente 
in soccorso de’ minorenni. Il diritto dei 
maggiorenni è consumato tosto che le cose 
non trovansi più nella lóro integrità; e là 
legge non può ascoltarli qùand’ essi la in¬ 
vocano per il fatto medesimo ih cui eglino 
Phan dispregiata, Àggiugneremo che il pen¬ 
timento deir avaro il quale ha pagato vo- 
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I&ntàriamcnte un debito di giuoco non e 
meritevole di tanto favore che basti a risve¬ 
gliare r attenzione de’ tribunali. 

La scommessa partecipa di tutti i vizj 
del giuoco, ed è regolata dagli stessi prin¬ 
cipi. Anche le assicurazioni in forma di 
«commessa sono formalmente proibite dall 
ordinanza della marina del i68r. 

Il progetto di legge conserva lo stabili¬ 
mento delle rendite vitalizie. 

Noi non ignoriamo quanto fu detto prò 
e con tra questa sorte di contratti. Ma non 
si può ragionevolmente approvarli, nè cen¬ 
surarli, se non si abbia contemporaneamen¬ 
te riguardo alle circostanze od alla situa 
isione in cui possono trovarsi coloro elio 

assumono simili impegni. 

Le rendite vitalizie possono considerarsi 
sotto un punto di vista economico, eJ an 
che sotto un punto di vista morale. 

Sotto questo secondo punto, la rendita 
vitalizia può riguardarsi come un contratto 
che merita poco favor dalla legge, s esso de 
riva unicamente dai principj dell egoismo , 
e dalla brama di accrescere un reddito 
sufficiente, mediante F alienazione de fondi, 
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la di cui sottrazione lascia i figlj ed i 
congiunti senza mezzi di sussistenza ed e- 
siandio senza speranze. Nulla però si scorge 
di riprensibile in quella rendita vitalizia^ 
la quale non è che un mezzo di sostenta¬ 
mento per un uomo isolato clic non ha e~ 
redi, o per una persona attempata ed ilt-r 
ferina, che ha bisogno di ricorrere a così 
fatto espediente per vivere. Ma qui, come 
altrove, fa d’uopo distinguere la cosa dall’ 
abuso che se ne può fare. 

Certamente il legislatore dovrebbe pro¬ 
scrìvere le rendite vitalìzie, se non potesse 
farsene che un uso ingiusto e dannoso; ma 
egli dee conservarle dacché il lor uso è 
sovente utile e-necessario; 

In uno stata sì vasto còme la Francia 
la situazione degli uomini può ìnfnilic gui¬ 
se modificarsi e variare $ avvegnaché tanta 
sia la mobilità nelle cose, e tanta la di-» 
stinziotìe da farsi tra le persone, che rie¬ 
sce impossibile alla legge di stabilire un 
sistema Uniforme e invariabilo. di giustizia 
distributiva,■ riguardo a ciò che può esser 
ùtile a ciascheduno ed a tutti. La moìtipli- 
cità de’ mezzi de'bb 5 essere proporzionata 
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a quella de’ bisogni, e dobbiamo affidarci 
alla libertà di ogni individuo relativamente 
alla cura di vegliare alla sua conservazio¬ 
ne, ed al suo ben essere. La legge gover¬ 
nerebbe male, se volesse governare di trop¬ 
po; la libertà fa de' gran beni, e de’ pic¬ 
coli mali, purché non se le permetta di 
uscire da* limiti, che l’interesse pubblico 
ci costringe a prescriverle. Non abbiamo 
quindi creduto che l'abuso possibile rap¬ 
porto allo stabilimento delle rendile vitali¬ 
zie fosse un sufficiente motivo di escludere 
dalla nostra legislazione questa specie di 
contratti. Nel cuore di un padre di fami¬ 
glia la natura saprà difendere i suoi diritti. 
Una lunga esperienza ha fatto adottare la 
rendita vitalizia come una istituzione atta a 
soccorrerà l’umanità sofferente, e riparare 
in una folla d’individui i torti e le ingiurie 
della fortuna: ognun sa che l’esperienza 
è maestra delle leggi e degli uomini. 

Dirassi forse che l’uso delle rendite vi¬ 
talizie avvezza gli uomini a calcolar fred¬ 
damente sulla vita e sulla morte de’ loro 
simili, e può loro inspirare delle affezioni 
contrarie all’ umanità. Ma quante non vi 
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sono istituzioni civili le quali possono dar 
luogo agli stessi calcoli ecl ai medesimi in¬ 
convenienti ? Noi citeremo in prova di eia 
1 livelli e le servitù vitalizie stipulate in un 
contratto di vendita ; i legati é le riserve 
d’usufrutto, le traslazioni di proprietà da 
un capo all’altro, ed una quantità d’altri 
atti della stessa natura. Furono con ragione 
abolite le assicurazioni sulla vita degli uo¬ 
mini, la vendita dell'eredità d’una persona 
vivente, atteso il vizio intrinseco di simili 
alti, i quali non offron d’altronde alcun 
oggetto reale di utilità che possa compen¬ 
sare i vizj e gli abusi di cui sono capaci. 
Ma perchè il debitore (l’una rendita vitali¬ 
zia può nel secreto de 5 suoi pensieri cal¬ 
colare sulla durata della miavita, e riguar¬ 
dar la mia morte coCne un cambio dì beni 
e di proprietà, dovrò io rinunciare al di¬ 
ritto di costituirmi creditore di quella ren-< 
dita che dee sostenere la mia esistenza ? 

Se noi consideriamo gli stabilimenti eli 
reudite vitalizie sotto un punto di vista o- 
conomico, ci potrem di leggieri convincere 
che sì fatti contratti divenir possono una 
specnlaziou di commercio che in parecchio 
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occasioni sono piuttosto un mezzo dì acqui* 
stare che di alienare. Puossi mediante savie 
combinazioni moltiplicare gli eventi felici» 
In ogni contratto in cui entra 1 azzardo, 
Vimmaginazione nulla trascura dì ciò che 
può contribuire ad ottenere i favori della 
sorte. 

Può stabilirsi una rendita vitalizia a tito¬ 
lo oneroso, mediante una somma di dana¬ 
ro ovvero per una cosa mobiliare apprez¬ 
zabile, od anco per ua immobile. 

In tutti questi casi la costituzione d una 
rendita vitalizia non è in fine che una ma¬ 
niera di vendita, eziandio quando e fatta a 
prezzo di danaro ; perciocché il danaio 
è suscettibile d’essere affittato o venduto ni 
pari di tutte le altre cose che sono io com¬ 
mercio. Se ne dispone in ferina di locazio¬ 
ne quando lo si dà ad interesse, ed in far¬ 
ina di vendita quando si alieua il capitala 
mediante una rendita. 

La rendila vitalizia può altresì stabilii si 
a titolo gratuito per donazione tra vivi o 
per testamento3 ma allora essa dev essere 
rivestita delle formalità prescritte dalla !eg" 
ge in quegli atti che la stabiliscono. 
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Allorché Io stabilimento d’ una rendita 
Vitalizia offre una mera donazione, è nulla 
s'è stabilita a favore d’una persona inter¬ 
detta , ed è riducibile qualora ecceda la 
porzion disponibile tanta per parte del do¬ 
nante quanto per parie del testatore. 

La rendita vitalizia può stabilirsi tanto in 
testa di quegli che ha somministrato il da¬ 
naro* quanto di un terzo, che non ha al¬ 
cun diritto di goderne. 

Essa può stabilirsi sovra d’una o più teste. 

Essa può stabilirsi a vantaggio di un ter¬ 
zo, quantunque il danaro sia sonwninistra-, 
io da un’altra persona. 

In quest’ultimo caso sebben abbia i ca¬ 
ratteri d’una mera liberalità, non è tuttavia 
soggetta alle formalità richiesto per le do¬ 
nazioni, tranne il caso di riduzione qnando 
la liberalità sia eccessiva, e salvo il caso di 
nullità qualora una persona interdetta ne sìa 
1 ’ oggetto. 

Tutte codeste regole sono antiche, ed il 
progetto dì legge non fa che richiamarle. 

Ogni contratto di rendita vitalizia fatto in 
testa d’ una persona già morta al giorno del 
contratto medesimo, non sorte verun effet? 
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to j e ciò è chiaro, avvegnaché il contraici 
manca allora eli causa. 

Stimammo altresì dover dichiarare la nul¬ 
lità del eoo tratto alioraquàndo la rendita fu 
Stabilita io testa d’una persona colpita da 
quella malattia di cui è morta entro 1 venti 
giorni dalla data del contratto. 

In falli egli-è certo che se i contraenti 
avessero avuta cognizione della malattia del¬ 
la persona sulla cui testa 1 un d essi si pro¬ 
poneva di acquistare la rendita , non si sa¬ 
rebbe fatto l'acquisto, imperocché una ren¬ 
dita vitalizia sulla testa d’ una persona spi¬ 
rante non ha alcun valore. Ora si sa nota 
potervi essere vero consenso ove intet viene 
r errore- e sulla cosa , o sulle qualità essen¬ 
ziali della medesima, che forma la materia 
del contralto. 

Noi decidiamo che la rendita vitalizia 
può essere stabilita in quella misura ebe 
più piace alle parti contraenti di fissare. 

Non può esservi misura assoluta per re¬ 
golare le cose incerte; quindi fazione re¬ 
scissoria fu sempre rigettata ne’contratti fi¬ 
le a ter j , vaLe a dire in tutti que' contratti 
che dipendono da un avvenimento incerto. 
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La costituzione d’una rendita vitalizia è 
disciolta ogni qualvolta il costituente non 
presti le assicurazioni convenute pter la sua 
esecuzione. 

Questa regola è comune a tutti i con¬ 
tratti interessati. 

La sola mancanza di pagamento degli ar¬ 
retrato della rendita non autorizza quegli 
in cui favore è stabilita , a domandare il 
rimborso del capitale, ovvero a rientrare 
ne’ fondi da lui alienati. Non gli rimane 
pile il solo diritto di sequestrare e di far 
vendere i beni del suo dabitore, e di far 
ordinare o convenire sul prodotto della 
vendita F impiego di una somma sufficiente 
a garantir gli arretrati. 

Se non fosse cosi, non vi sarebbe alcuna 
validità ne’ contratti- questi si sciogliereb¬ 
bero por la più lieve infrazione per parte 
a' un contraente. Farcbbesi decretare la 
nullità di un atto quando non si avrebbe 
che il solo diritto di chiederne F esecu¬ 
zione. 

lì costituente non può esentuarsi dal pa¬ 
gamento della rendita colf offrire di rim¬ 
borsare i! capitale, e col rinunciare alla ri- 
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petizione dogli arretrali pagati5 egli è te¬ 
nuto a corrisponderla, vita naturale durante 
della persona o persone sulla cui testa e 
stabilita, per quanto, lungo sia il corso del¬ 
la lor vita? e comunque oneroso divenir 
possa un tal pagamento $ conciossiachc il 
sistema contrario cangierebbe intieramente 
]a natura di sì fatto contratto. 

La rendita vitalizia non si acquista dal 
proprietario clic in proporzione del tempo 
eli 5 egli ha vissuto. 

Contutiociò se fu convenuto cVessa sareb¬ 
be anticipatamente pagata, la rata che do¬ 
veva pagarsi, è acquistata dal giorno in cui 
dovea farsene il pagamento. 

Si può eziandio stabilire una rendita vi¬ 
talìzia successivamente riversibile sopra più 
teste. Quindi è lecito con più di ragione 
stipular che una rendita vitalizia anticipata¬ 
mente sarebbe pagata. Codesta clausola 
produce solo, riguardo alia rata di antici¬ 
pazione pagata, una specie di tacita rivcrv 
sione in favor degli eredi nel caso che que¬ 
gli in cui favore è stabilita la rendita} mu0 J a 
nell’intervallo. 

Non è lecito di stabilire i’msequestrabiìi' 
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là della ribadita 'vitalizia, se non se quando' 
la si stabilisce a titolo gratuito. 

I motivi di si fatta disposizione sono evi¬ 
denti. Furono sempre e con ragione distin¬ 
te le rendite vitalizie costituite a titolo one- 
neroso da quelle che si stabiliscono a tito¬ 
lo gratuito, per donazione o legato. Fu 
sempre riconosciuto che le prime possono 
sequestrarsi dai creditori del proprietario, 
quand anco fosse con ventilo per contratto 
il contrarioj ognuno vede che niuno può 
togliere a se stesso la facoltà di contrarre 
de debiti, nè a’ suoi creditori quella di 
farsi pagare sopra i suoi beni. 

Ma diversa e la cosa riguardo alle rendir 
te vitalizie stabilite in via di donazione o 
di legalo. Il testatore o donante può vaìir- 
da mente ordinare che la rendita vitalizia 
eh esso lega o dona nqn possa essere se¬ 
questrata da verun creditore del ■ donatario 
o legatario. La ragione si è che quegli che 
fa un alto di liberalità può farlo «otto 
quella tal condizione che stima piu conve¬ 
niente. 

» . 

La rendita vitalìzia non si estingue per, 
la morte civile del proprietario, imperocché 
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i contraenti ebbero in vista soltanto la vita 
naturale. 

Ma siccome il termine della vita natui ale 
è la misura della durata d’una rendita Vi¬ 
talizia, così il proprietario d’una tal ren¬ 
dita non può chiederne gb arretrati altri¬ 
menti, che provando la sua esistenza, o 
quella della persona sulla cui testa fu co¬ 
stituita la rendita stessa. 

Cittadini Legislatori, tale è il progetto 
di legge sopra i contratti di sorte. San'/ 
nandulo co 5 vostri suffragi , voi avrete. posta 
una novella pietra al grande edilìzio della 
nostra legislazione civile. Un tale cSi w 

rapidamente e maestosamente s’innalza. An¬ 
cor qualche giorno, e grazie al gemo c ac 
governa la Francia, ed alla vostra saviezza 
che sa sì ben secondarlo, noi offriremo a 
jjostri concittadini ed amici; anzi agli s ^ 
nostri nemici il grande spettacolo, c 
più imponente cui una nazione possa 
al mondo, ed insieme il più bel monu¬ 
mento ch’ella possa consacrare alla sua 

gloria ed alla sua prosperità- 

( Questi motivi furono esposti dal consi¬ 
gliere di Stato Portali s J. 
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RAPPORTO. 

Fatto al Tribunato li 27 ventoso anno 13 ' 
dal cittadino Siméon , a nome della se- 
zione di Legislazione , 

Sopra il Titolo XII, Libro III , concer¬ 
nente i Contralti aleatorj , o siano di 
f sorte. ^ 

CITTADINI TRIBUNI, 

Il bisogno dettò i primi contratti, quali 
furono: il cambio, la vendita, e la loca¬ 
zione. Ma rintraprend ente attività dello spi¬ 
rito umano non si rinchiude nell’ angusta 
sfera de puri bisogni. Anzi neppur limi¬ 
tandosi all’infinito numero delle cose che 
la natura e l’industria hanno poste a nostra 
disposizione, ella intraprese di assoggettare 
a suoi calcoli ed alle sue speculazioni an¬ 
che quello che non ci appartiene, e eh’è 
fuori della nostra dipendenza, voglio dire 
lo stesso azzardo. Questo è divenuto la ha- 
Co», Voi iX 
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se 'le* contratti aleatorj derivati da un in¬ 
dolimento di già molto innoUrato, e die 
a misura ch’ossi più si allontanano dalla 
natura, esige ognora più l’intervento del 
di ritto positivo . 

Il Codice civile viene oggidì a prescriver 
le regole di sì fatti contratti. 

Se ne riconoscono quattro tra questi elio 
dir si possono i principali. 

I due primi, cioè l’assicurazione ed il 
prestito a tutto pericolo, sono degni dd 
più grande interesse. Di fatti il commercio 
per essi corroborato ed esteso è ornai giun¬ 
to a lottare con vantaggio contro de’scate¬ 
nati clementi. 

II navigante povero ha trovata de fondi. 
Se periscono , non periscon per lui: se li 
conserva fino al termine del - suo viaggio, 
soddisfa a’ suoi obblighi verso i suoi sov¬ 
ventori , e loro paga con alacrità il grosso 
interesse, a cui si è assoggettato p.e riselij 
da cui rhanno assicurato. 

Il navigante ricco può commettere all in¬ 
stabile elemento ed ai capricci della fortu¬ 
na tante le sue sostanze $ lo si garantisce 
contro ogni effetto delle tempeste c de 
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Bau fra gj. Per vm modico prezzo di assicura-' 
zione, de’ pacifici speculatori si addossano 
in seno alle loro famiglie , i perigliosi eventi 
dtdia navigazione.; Indarno F onde irritate 
tra voi vano cd inghiottiscono i più ricclìi 
carichi, le più preziose merci5 la pruden¬ 
za elude la loro furia, la perdita ripartita 
e d\yi$a sopra un gran nnmcro d’interessa¬ 
ti, diviene quasi insensibile^ il navigante 
ripara il fracassat.01 suo legno, e gli assicu¬ 
ratori sqb pronti: L, correre seeo lui nuovi 
Fisfibj, ' . 

Questi due contratti api mirabili appar¬ 
tengono al Codice marittimo ; il Codice ci- 
yil? non può farne che un piccolo cenno 5 
ma egli è impossibile nel nominarli di non 
interessarsi alla vista de’ loro effetti sa- 
Um'h J - 1 ,, 

L’ oggetto degli altri contratti aleatorj 
pon ispira i medesimi sentimenti, qp iq 
stesso rispetto. 

Da una parte vi è il giuoco e Iq soom- 
mesàa $,> dall’altra, la rendita, vitalizia. 

Il giuoco ! questa funesta e rovinosa pas¬ 
sione, fonte di tanti mali, ; © di'tante an¬ 
goscio, feconda sorgente di disordini e &> 

!U; 'zìi . • aere; 
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delitti, origine d 1 un moralità e di sozzure , 
per qual triste necessita doveva farne 1 og¬ 
getto di una legge? Perchè è scopo dello 
leggi di raffrenare e regolar le passioni; lo 
spegnerle o il soffocarle del tutto non ap 
partiene all’ umana legislazione. 

Il giuoco è uno di quegli inconvenienti 
irreparabili da una grande società, una di 
quelle malattìe incurabili contro le quali 
non vi sono che palliativi. Il governo dee 
moderarne il contagio, e- la polizia corre 
zionale reprimerne i delitti. 11 Codice non 
sì occupa che della questione civile , se 
possa darsi azione pei 1 il pagamento i c*o 
che fu guadagnato ài giuoco od in una 

scornm essa. 

Quindi si chiede, se il giuoco e la scom¬ 
messa sieno cause lecite di obbligazione . 

Il giuoco d’azzardo , che non esercita nè 
la metve nè il corpo, che anzi e più atto 
a indebolirli, ha per principio, e per base 
V amore, o V avidità del guadagno. Codesto 
motivo, sì poco onesto allorché non si ap. 
plica ad utili oggetti, spinge sovente a tali 
eccessi, che è impossibile che le leggi non 
se ne occupino affiti di chiuderne, od al^- 
meno di contenerne la funesta sorgente, 
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Come mai tollerare in una società beri 
regolata che i cittadini espongano la loro 
fortuna, il lor patrimonio ai ciechi colpi 
dell 1 azzardo^ che una sposa., de’ figli veg¬ 
gano disparire in un’ora ogni loro risorsa* 
ogni loro speranza col patrimonio di un 
marito o di un padre dissipatore? 

Tacito ci fa osservare che i nostri padri, 
i Germani amavano il giuoco con tanta pasr 
sioneche dopo avere giuocati tutti i loro 
beni, finivano col giuocare perfino le loro 
persone e la lor libertà. 

Noi non possiamo certamente alienare la 
nostra persona ; ma chi non sa quanto spes- 
so ella viene avvinta dal giuoco? a quanti 
atti di umiliazione e di sordidezza questa 
terribil passione trascina ? Se non si giuoca 
più la sua libertà, si compromette il suo 
onore, 

Le leggi romane proibivano di giuocare 
danaro a qualunque giuoco , fuorché a 
quello di destrezza e di esercizio corpora¬ 
le. I capitolari di Carlo Magno , gli editti 
di S. Luigi, e le ordinanze di parecchi loi* 
successori portavano le medesime disposi- 
aioni. Kinovandole nel progetto di legge 
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che ora ci occupa , non si fece altro che 
applicane un rimedio antico ad un male 
inveterato. 

Il giuoco non è una causa lecita di ob¬ 
bligazione, prima perchè non è necessario, 
jaoi perchè non è utile, final mente perchè è 
sommamente dannoso. 

Pure da questi stessi motivi ne nascono 
delle ragionevoli eccezioni. I giuochi di e- 
sercizio, quelli che non sono iondati sul 
puro azzardo, e nei quali cntran de calcoli 
e delle combinazioni d’industria innocente $ 
questi son’irtili; gli uui tendono a svilup¬ 
pare le forze fisiche , gli altri ad esercitare 
le forze intellettuali: in somma essi offro¬ 
no per lo meno un sollievo ultìe, e qual¬ 
che volta ancor necessario. Non possono 
dirsi pericolosi o nocivi, avvegnaché aven¬ 
do in se stessi un attrattiva eh’è loro pro¬ 
pria, non fa mestieri di creargliene un al¬ 
tra nella lusinga di un prezzo eccessivo; 0 
quando lo si ponesse, i tribunali Io potreb¬ 
bero togliere, e trattare come proibiti q uel 
giuochi leciti uè’ quali tal ut» si esponesse 
come in umi quelli d’azzardo, a delle per¬ 
dite immense. 
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Non si dà dunque azione pel pagamento 
di un debito contratto ad uu giuoco d’az¬ 
zardo, oppure per un debito troppo visto¬ 
so derivante da un giuoco lecito. Ma se il 
giuocatore più severo Con se medesimo di 
quel che lo sia la stessa légge * si ritiene 
per obbligato, se fedele a’ suoi impegni 
tuttoché in passione contratti , soddisfa a 
quanto temerariamente obbligossi , non è 
più ammesso a ripetere ciò che ha pagato. 

La scomméssa ha i medésimi vizj origi¬ 
nali i e gii stessi pericoli del giuoco; al pa¬ 
ri di questo essa non dà alcuna azione 
quando non ,ha altra base che la ricerca è 
Taruor dei guadagno: la si tollera quindi 
al pari di esso allorché ha un oggetto ra¬ 
gionevole o plausibile, corbe sarebbe, de¬ 
gli atti di forza 0 di destrezza, e che d’al¬ 
tronde non sia smoderata. 

La quarta spècie dì com ratti alca lo rj è 
la rendila vitalizia. 

Ove si stabilisca liberalmente tjila pensio¬ 
ne a favor di taluno finch* osso vive 5 ove 
rinvengasi una prestazione annuale costi¬ 
tuita mediante un valore od un Capitale 
che dicesi fondo perduto s porche quegli 
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che lo somministra noti Io dà a prestito, 
ma Jo dona; egli non può ripeterlo come 
un debito, nè essere costretto a riceverne 
il rimborso. 

Il vantaggio, o lo svantaggio di un tal 
contratto dipende dalla vita più o meno 
lunga dell’individuo , sulla cui lesta si è 
costituita la rendita. Entra essenzialmente 
nella categoria decontratti aleatorj o di sor¬ 
te per esser fondato sopra un’incertezza e- 
gualmeute impenetrabile. 

Quando la rendita vitalizia è stabilita a 
titolo gratuito, diventa una liberalità sog¬ 
getta alle formalità ed alle regole delle do¬ 
nazioni o de’testamenti. #* 

E quando ha un prezzo, quegli’ che Io 
riceve vende per esso una prestazione an¬ 
nuale la di cui durala c incerta, e la di 
cui quotila è fissata tra lui e l’acquirente 
in ragione delie lor convenienze, de’loro 
calcoli, delle loro speranze e della lor vo¬ 
lontà; quindi n’è arbitraria la tassa. 

La rendita vitalizia può essere costituita 
sopra uno o piu capi: su quello del loca¬ 
tore di fondi , o su quello di un terzo 9 
che nulla fornisce, di cui talvolta si prea- 
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de in prestito il nome senza che neppure 
lo sappia, e che non acquista alcun diritto 
alla rendila. 

Si può altresì costituirla a favore di qual¬ 
cheduno , che nctn ne somministra il capi¬ 
tale j e comecché ella sia una liberalità a 
suo riguardo, nulladimeno non va soggetta 
alle formalità delle donazioni. Deesi osser¬ 
vare che questa disposizione compresa nell* 
articolo 1969 del progetto non è punto in 
contraddizione colf altra che si rinchiude 
nell’articolo 197 2 che assoggetta la rendi¬ 
ta vitalizia a titolo gratuito alle formalità 
delle donazioni o de*legati. 

Nell’articolo 1968 trattasi d’una rendita 
che si crea sopra se stesso o sopra i suoi 
eredi a vantaggio di taluno che non la 
compera. Se gli fa donazione o legato di 
una rendita vitalizia j ed in tal caso fa d’uo¬ 
po ricorrere alle formalità delle donazioni 
o dei legati non essendovi altro «.contratto, 
fuorché quello d’una mera liberalità. 

Al contrario nel caso dell’articolo 1969 
la liberalità non è che un accessorio ad un 
altro contratto, all’acquisto che si fa della 
rendita in favore di ua terzo. Segue una 
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vera vendi La tra il locatore di fondi, c fj ne¬ 
gli che si obbliga alla rendita. 11 contratto 
si regolerà quindi colle nonne della ven¬ 
dita, e non con quelle delle donazioni. 

La base del contratto di rendita vitalizia 
essendo la esistenza di quegli sulla cui te¬ 
sta la si costituisce, egli dev essere vi¬ 
vente al momento della sua costituzione 1 
altrimenti il contratto sarebbe nui)o$ per¬ 
chè mancherebbe la materia al rischio j ed 
è il rischio e l’incertezza dell evento che 
formano Pessenza dei contratti di sorte. 

Per lo stesso principio se la persona sul¬ 
la cui testa è costituita la rendita viene 
colpita al momento dei contratto da una 
malattia, per cui muore entro il coi so di 
venti giorni, il contratto è annullato, per¬ 
chè non ha avuto una base sufficiente. 

Tali sono le regale che presiedono alla 
formazione del contratto di rendita vitaliziai 
Quinto ai suoi effetti, essi consistono 
nel dure al prò urietario della rendila il di¬ 
ritto di esigerla fintantoché esiste il capo 
sul quale è dessa costituita, 

H rimborso cangierebbe la natura del 
contrailo, ini perocché farebbe Cessare 1 in¬ 
certezza e P azzardo che ne sono la base. 
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D’onde ne segue, che ne il debitore 
stanco di pagare una rèndila • che non si 
estingue a seconda dei calcoli eli’ egli avea 
faui ^ nè ii creditore : che si ponte di aver 
perduto il suo fondo, non possano, fuorché 
nel caso di un reciproco accordo, offrire 
od esigere il rimborso. 

In mancanza di pagamento, il creditore 
ha solamente il diritto di sequestrare i be¬ 
ni del debitore, e di farli vendere per ot¬ 
tenere sopra i prodotti delia vendita , Fim¬ 
piego d’una somma sufficiente a coprire il 
rimborso degli arretrati 

Cotesto principio non ammette eccezione 
che nel solo caso in cui non si dessero al 
creditore della rendita vitalizia le sicurezze 
da lui richieste. 

In questo caso il contratto non $ con¬ 
sumalo ; la restituzione nasce dalla con¬ 
travvenzione alle sue condizioni. A.IT incon¬ 
tro quando il contratto è adempito, la ne¬ 
gl i g e u za nella prestazio a deli a ren di la , non 
è una causa bastante di rescissione^ essa 
dà solo un' aziefn di coazione per Padem¬ 
pimento di un con tratto perfetto , e che 
non può estinguersi se non che per V e- 
v eri io che n’è la base* 
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La rendita vitalizia dipendendo dall 1 esi¬ 
stenza del capo sul quale è fondata, non 
è dovuta che sulla pruova dì tale esisten¬ 
za , ed in proporzione dei giorni eh'essa 
ha durato ; vale a dire, che se 1* individuo 
sulla cui testa è costituita la ren dita, muore 
entro un certo periodo di tempo prefìsso, 
non si pagherà al proprietario che quel 
solo numero di giorni che la persona ha 
vissuto, quando però non siasi convenuto 
che la rendita stessa sarebbe anticipatamen¬ 
te pagabile; nel qual caso il termine o ra¬ 
ta già incominciata sarebbe guadagnata. 

Non era intorno a ciò costante ed uni¬ 
forme la pratica; che anzi in alcuni luoghi 
notabilmente differiva. Dal principio che Ja 
rendita vitalizia è annessa alla vita dell’in¬ 
dividuo, inferivasi non esser ella dovuta 
* * 

che di giorno in giorno; dicevasi ■ che la 
morte la faceva cessare anche quando si 
fosse convenuto di anticipatamente pagarla* 
Ciò non pertanto se in esecuzione di que¬ 
sto patto fosse stata pagata , non se ne 
ammetteva la ripetizione; ne risultava que¬ 
sto inconveniente, che il debitore trascu¬ 
rando di adempiere alle sue obbligazioni 
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guadagnava una parte della rata che non 
aveva anticipata-mente pagata méntre l’esat¬ 
to debitor la perdeva. Parve più conseguen¬ 
te lo stabilire il principio che secondo il di¬ 
ritto comune la rendita non è dovuta che di 
giorno in giorno, e proporzionatamente al 
tempo che si è vissuto $ ma che si può 
convenire di pagarla anticipatamente. In 
cjuestio caso è una anticipazione che il cre¬ 
ditore guadagna. Dacché l’individuo sulla 
cui testa è stabilita la rendita ha vissuto 
anche un sol dì nel trimestre o semestre 
in cui la rendita è stata o non è stata cor¬ 
risposta, essa è acquistata. 

La morte civile non estingue la rendita 
vitalizia, perchè non è entrala ne’ calcoli 
de’* contraenti, i quali non poterono, nè 
dovettero prevederla. v 

La rendita vitalizia che si dà gratuita¬ 
mente, può dichiararsi non soggetta a se¬ 
questro $ è allora una specie, di liberalità 
che si pratica sotto di una tal condizione 
che non nuoce ad alcuno, I creditori del 
donatario della rendita non dovettero cer¬ 
tamente contare sopra un atto di generosi- 
ttwche lor profittasse contro la volontà del 
donante. 
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Ma la rendita vitalizia che li compera 
non può andare escute dal sequestro; poi¬ 
ché altrimenti sarebbe un mezzo di frodate 

i suoi creditori , couvertejido la propna 
** * 
fortuna, che loro serve di pegno, in una 

rendita vitalizia. 

Ecco , cittadini tribuni, le principali re¬ 
golo- di quésto strano contratto, in cui il 
venditore specula sulla morte celere di co¬ 
lui, al quale il compratore augura una lun¬ 
ga vita. 

La rendita vitalizia offre talvolta una ri* 
sorsa a dev'li individui assai p^co foriti nati, 
perchè de’beni più durevoli , ma più mo¬ 
dici , bastino ai loro bisogni. 

Ella ha arricchiti talora de’ speculatoli 
baste voi tri ente accorti per conservare le fate 
scadute, e ricuperare, accumulandole, il 
capitale, che mostravano di riguardare co¬ 
me fondo perduto ; di modo che al termi¬ 
no di pochi anni giunsero a godere g ra " 
untamente della rendita. 

Più spesso pero' ella servì di mezzo all® 
dissipazione ed all’ egoismo, divenuta una 
speeie 4'i giuoco funesto e rovinoso per le 
famiglie, Sotto questo rapporto si è mori 1 '' 
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tata i rimproveri d’immoralità, cui replica¬ 
ti fatti non fecero che confermare. 

Ma l'abuso che gli uomini fanno di ciò 
che in se non è cattivo, non somministra 
una ragion sufficiente di proscrivere ciò di 
cui abusano } altrimenti bisognerebbe toglier 
loro anche la libertà- Le leggi civili rego¬ 
lano le convenzioni , esse presumono che I 
patti , si facciano con ragione e saviézza $ nè 
possono proibire ciré quelli che sonò di¬ 
rettamente centrar] all’ ordino pubblico ed 
ai buoni costumi. 

Tali non possono -essere certamente le 
-costituzioni di rendita vitalizia , quando non 
se ne fa un uso immpderato, quando si sa 
cautamente portare le provvide sue viete 
al di là dell’angusta sfera del presente, e 
clic non si Ila un’anima sì piccola da ri¬ 
stringere esclusivamente ogni cura a se 
stesso, 

Corta c fuggevole coni’è la vita, la ren¬ 
dita vitalizia non offre veruna stabilità. Il 
buon padre di famiglia che trasmette ai 
proprj figli i! suo nome e la sua fortuna, 
non mette già tutto sopra la di lui testa, 
beni ed onori $ poiché non vuole intiera- 



f 160 ] 

mente morire. Sa che la prosperità delle 
famiglie, delle quali si compone quella 
dello staio, esige una certa perpetuità nel 
lor patrimonio. Lo stesso riguarda lo s'a- 
bilimento d’una rendita vitalizia, come uno 
di que’ giuoci leciti, di cui si dee fare un 
uso moderato5 ella è un contratto di sorte. 
Talvolta anche l’uomo sàggio M espone ai 
colpi d’azzardo per gravi cause $ ma se non 
vi è costretto, non vi si abbandona mai 
intieramente. 

La vostra sezione di legislazione, citta¬ 
dini tribuni, mi ha incombenzato di pro¬ 
porvi l’adozione del progetto di legge de¬ 
stinato a formare uno de’ titoli del Codice 
civile concernente i Contratti Aleatorj. 


t 


DISCQR- 
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DISCORSO. 


Pronunciato al Corpo Legislativo li 39 ven¬ 
toso anno 12 dal cittadino Duveykieb, , 
oratore del Tribunato , 

Sopra il Titolo XII, Libro III. del Codice 
civile , intitolato; De* Contratti aleatorj. 

CITTA DISI LEGISLATORI. 



primo contralto dalla necessità della 


industria delP uomo indicato fu il cambio , 
V ultimo dalla cupidigia inventato dev^esse- 
xe il contratto di sorte. Dopo di avere as¬ 


soggettato a* suoi bisogni, a'suoi piaceri, a* 


suoi godimenti tutte le cose materiali, cioè 
quanto esiste, e quanto i di lui sensi pos¬ 
sono cogliere c conseguire, P uomo ha vo- 


* t 

luto nelle avide speculazioni del proprio 
interesse, come nelle ambiziose combina¬ 


zioni de! proprio genio, investigare lo stes¬ 
so destine , e calcolar P avvenire. 

Voi ben sapete che il contratto aleatoria 
^braccia tutte le convenzioni, il di coi 


Co»- 
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ultimo risultato è coperto dal vele impene¬ 
trabile dell’avvenire o dell 7 azzardo, e nelle 
quali un prezzo determinato compensa un 
rischio, o paga un utile incerto. 

La vendita della nuda proprietà d’un im¬ 
mobile è un contralto di sorte, imperocché 
il prezzo è certo al momento del contrat¬ 
to, meutrecchè ravvenire tuttora nasconde 
ristante incerto del suo possesso. 

La cessione de’ diritti litigiosi è un con¬ 
tratto aleatorio, perocché il prezzo è certo 
al momento del contratto, ìaddovcchc 
valore della cosa ceduta dipende da indie 
circostanze future o recondite, e dall in¬ 
stabilità ben anco più arcana de’ giucbzj 
* , . \ 
umani. 

Ma queste due convenzioni appartengono 
al contratto di vendita per rapporti così 
intimi, e per caratteri'si decisivi, che cad¬ 
dero naturalmente''sotto Tinfluenza de 7 prin¬ 
cipi, c sotto r impero della legge che regola 
sì fatto contratto. 

Il contratto di assicurazione ed il presti¬ 
to a tutto rischio sono egualmente con¬ 
tratti aleatovj^ ma la loro natura li assog¬ 
getta alle leggi marittime. 
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U progetto di legge sottomesso al vostro 
esame, cittadini legislatori, e clie partico¬ 
larmente riguarda i contratti di sorte , non 
vi presenterà in conseguenza che le eom* 
ve ozio ni derivanti dal giuoco e dalla sconta 
messa , ed il contratto di rendita vitalizia. 

I giuochi e la scommessa dalle stesse 
cause prodotti, dagli stessi motivi diretti, 
soggiacciono alle medesime regole. 

I giuochi : questo vocabolo offre a prima 
vista al pensiero V immagine la più nobile 
a un tempo e la più abbietta , la gloria, e 
l’infamia, la corona, ed il patibolo. 

I giuochi Olimpici ci rappresentano la 
Grecia intiera con magnifica pompa aduna¬ 
ta per celebrare i suoi trionfi , e per eser¬ 
citarsi con atti di robustezza e di coraggio 
proteggi tori della sua libertà. Quelle so¬ 
lennità , quelle pompose cerimonie , quelle 
acclamazioni di un popolo immenso, quei 
fiori con abbondanza profusi sopra i vinci¬ 
tori, quelle statue che li consacravano alia 
immortalità $ quelle corone sì preziose, cui 
il più lieve rimbrotto toglieva il diritto di 
aspirarvi, che il più orgoglioso monarca le 
disputava con più d’ardore che una cani- 
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pale vittoria, che i padri morivan di gioj* 
in contemplarle sitila fronte de loro figliuo¬ 
li: questi nobili giuochi non esigevano che 
sforzi sublimi, prodocevuaa pcemj gioìiosi, 
e la loro storia non ci trasmette ed inspira 
ehe pensieri di virtù e di eroismo- 

Codeste rimembranze frammiste a quelle 
de nostri antichi tornei; delle nostre gio¬ 
stre cavalleresche, ed ai pentimenti di ni 
gnanimità, di gloria, d’amore eh’ erano. « 
loro regola, il lor motivo e il loro premio, 
sì fatte riihembfàir^e, spargon tuttora utl 
favore di stìina e d’approvazione su tutti que¬ 
gli esercizi, che non ne sono che una lan¬ 
guida immagine, ed una produzione oc„e 
nerata, sopra le corse de’cavaili o de’carn, 
sopra i giuochi d 4 anni, ilpugillato, il P a ^ a 
maglio, il disco, tutti que’ giuochi m fine 
sie 5 quali la forza, la destrezza, o la legge¬ 
rezza possono contenderne sole il yantagg 10 * 

La legge che ho l’o.nore di presentarvi 
Ji separa e sottraggeìi alla proscrizioni cho 
sta per pronunciare. 

Di più; perch’essi godano di tal privi e 
gio fa d’ uopo, che siano assolutameli^ 
purgfiii da ogni calcolo di venalità 
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lussò, è da qualunque speculazione esorbi¬ 
tante e viziosa che potesse offuscare la pu¬ 
rezza de 1 loro motivi , e la generosità def 
loro sforzi. 

Ma il giuoco propriaménte detto -, questo 
bieco e forsennato ministro dell’ azzardo $ 
che póne tra due uomini .sopra Un a ni mas¬ 
so d’oro la piu terrìbile alternativa, la fe¬ 
licità o l’infortunio, l* 1 opulenza o la mi sé*» 
ria, il delirio delia gioja o della dispera¬ 
zione 5 che divora le sostanze de 1 eonjugi è 
de ! figliuoli 5 che chiude tutte le fonti deììó 
tenerezza, dell’ amore , deir amicizia, della 
riconoscenza, della probità 5 che genera.* 
■nutre , giustifica, esalta tur le passioni, 
tutti i viz], tutti gli eccessi, e «he non ha 
altro da sostituire a ciò che inghiottì e di¬ 
strugge che ferri e veleni : questo mostro 
antisociale j tuttoché ostenti la sembianza 
e le regole di un contratto , non meritai 
certamente la protesisti e dalla legge dovu j 
ta alle convenzioni ordinarie. 

Io quivi parlo della legge ernie che non 
può occuparsene che sotto il preteso rap¬ 
porto tra le folli sue convenzioni , ed il 
legame legittimo di a ti reciproco impegno* 
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Sotto questo rapporto la legge civile dee 
soltanto sdegnarlo, disapprovarlo, rifiutargli 
il suo appoggio, lasciando nel resto alla 
polizia il dovere di reprimere i suoi di sor- 
«lini, di perseguitarlo, di sorprenderlo, ed 
arrestarlo ne’suoi nascondigli; cd alla giu¬ 
stizia criminale la cura di punire i suoi fu¬ 
nèsti delitti. . 

La proposta legislazione è quella di tutti 
i tempi e di tutti i popoli inciviliti. 

Quella de’Romaui era ancor più severa. 
Cicerone stesso cc l’ha tracciata nelle Fi- 
tipiche , e noi pure la ritroviamo nel Dige¬ 
sto tit. de Aleatoribus. 

IS T on solo era proibita ogni procedura per 
l’esecuzione di una convenzione fatta su i 
giuochi d’azzardo ; ma questi giuochi era¬ 
no rigorosamente vietati, rimanendo inoltre 
senza riparazione legale le stesse ingiurie e 
Latti ture di cui erau la causa. Anzi accors¬ 
ela vasi l’azione di restituzione di ciò che si 
era pagato persiuo ai figli contro de’loro 
padri, ed a liberti contro de’loro patroni. 

Giustiniano accordandola anche allo stes¬ 
so fìsco, in mancanza di ogni altro recla¬ 
mante 5 consacrò le somme restituite alle ca¬ 
pere pubbliche* 
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* ì Capitolari di Cario Magno, le nostre 
auliche ordinanze , i nostri regolamenti 
proibiscono del pari i giuochi d’ azzardo e 
ricusano egualmente ogni azione in giusti¬ 
zia pel pagamento delle perdite che vi si 
possono fare. 

L'ordinanza di Moulins, copiando qual¬ 
che .cosa a questo riguardo dalla legislazio¬ 
ne romana , accorda ai minori soltanto iì 
privilegio di restituzione in intiero per tut¬ 
to ciò ch’eglino avesser perduto o pagato. 

Ma questa restituzione , generale presso i 
Romani, e connine ai maggiori èd ai mi¬ 
nori , troppo ferisce il primo principiò so¬ 
ciale : il diritto di proprietà, non che Fin- 
timo sentimento di eqpìtà naturale, perchè 
il di lei esame ben ponderato induca oggi 
il legislatore a non estender cotanto un 

privilegio, che per lo meno trarrebbe seco 
* f 
questa inconseguenza tra due individui col¬ 
pevoli dello stesso errore : di-punir 1’ uno , 
e premiar V altro. 

Voi non ignorate che il diritto di pro¬ 
prietà è la facoltà assoluta per ogni uomo 
libero della sua volontà e del suo giudi¬ 
zio , dì alienare, di vendere, dì cambiare. 
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di donare, dì dispor finalmente di quanto 
gli appartiene. La legg e civile non è fatta 
per interdire o riparare le folli speculazio¬ 
ni, le liberalità indiscrete o le spese esor¬ 
bitanti , non avendo mai promesso d impe¬ 
dire o di rivocare le dilapidazioni volonta¬ 
rie, o meramente imprudenti. 

Ciò ebe un uomo ha perduto al giuoco 
e pagato , avrebbe potuto perderlo in qua¬ 
lunque altra operazione inconsiderata ; anzi 
avrebbe ancora potuto donarlo. 

D’altronde non ha egli forse obbedito 
alla voce della propria coscienza, cui dif¬ 
ficilmente si contraddice, agli stimoli duna 
certa delicatezza , che non si può quasi mat 
condannare, alT equkà naturale che sempre 

impone un’esatta reciprocità? 

Non è egli vero che volea guadagnare 
quel che ha perduto ? che aveva intenzio¬ 
ne di esigere quel che ha pagato ? Quindi 
se invece egli 1° avesse ricevuto, avi ebbe 
avuta la volontà, avrebbe ammessa 1 obbli 

gazione di restituirlo ? 

Come dunque annullare questo giusto e 
'Volontario giudizio , giacché ne risulta c$- 
se* si impósto quel trattamento cui volea 
soggiacere egli stesso ? 
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Un solo caso può autorizzare cd ezian¬ 
dio imporre im penosa ni et) Le la necessità 
delia restituzione, ed è quello in cui il do¬ 
lo , la frode, e la soperehieria avessero di¬ 
reno l’azzardo o la combinazione del giuo¬ 
co, e decisa la sorte. 

Ma anche questo non si può dire un’ at¬ 
tribuzione particolare; è la conseguenza o- 
gnora infallibile d’ una regola generale e 
comune a tutti i contratti, a tutte le con¬ 
venzioni sociali. Ovunque manifestasi il do¬ 
lo , il mutuo consenso si cancella , la con¬ 
venzione è distrutta, e l’effetto di’essa ha 
potuto produrre, è rivocaio. 

Quanto ai minori, essi noti hanno d’uo¬ 
po di tal privilegio particolare loro accor¬ 
dato dall’ordinanza dei i 556 . Trovali’ egli- 
no nella stessa loro minore età, egualmen¬ 
te che la Ternina maritata sotto la podestà 
maritale, quel diritto di restituzione, quella 
garanzia e liparazione di ogni danno, cui 
loro portan gl' impegni che non possono 
valida ruen te centra ire. 

Poste queste basi , voi approverete senza 
dubbio, cittadini Legislatori, i tre articoli 
del progetto di legge che regolano quei 
Cod. FoLIX . * ii- 
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rapporti imperfetti che i! giuoco e la scom¬ 
messa possono avere colle convenzioni legit¬ 
time. 

La legge dichiara di non accordare ve¬ 
runa azione pei debiti contratti al giuoco 3 
o pel pagamento d’ una scommessa. 

Ella eccettua da questa disposizione tut¬ 
ti i giuochi atti ad esercitar la destrezza, 
la forza , e la velocità j e si può, sebben 
non ne parli , comprendere nella stessa ec¬ 
cezione quei giuochi composti di combina 
zioni ingegnose, conosciuti dagli antichi, 
e coltivati in Atene come il più nobile 

b 

divertimento, attesoché esercitano con pari 
vantaggio la sagacità, F intelletto, la p re 
senza di spirito, e tutte le facoltà intellet 
tuali , che sole possono in questi giuochi 
disputarsi a vicenda il vantaggio. 

Contutiociò i tribunali avranno il potere 
di escludere la domanda dì pagamento qua 
lora la somma perduta fosse eccessiva. 
Finalmente le’ somme perdute e volonta¬ 
riamente pagate, non saranno restituite, se 
però il dolo o la frode non abbiano avuta 
parte nel giuoco, nè F inganna preparata e 
decisa la perdita. 



1 
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Voi osserverete Tequila andar del pari 
colla ragione e chiarezza nelle disposizioni 
che compiono V attuale progetto relativa¬ 
mente alle regole del contratto di rendita 
vitalizia. 

Senza richiamare su d’esso nel medesi¬ 
mo grado la vergogna e la proscrizione, 
questo contratto presenta nei suoi motivi, 
nelle sue combinazioni, nei suoi effetti, sì 
bizzarri contrasti, ed opposizioni sì enormi, 
che non si sa bene se riguardarlo si deb¬ 
ba piu con interesse che con indignazione. 

Ov’ esso non sia un benefizio sensibile e 
commovente, qualunque generosa liberalità, 
non può essere che un odioso calcolo d’avari¬ 
zia e di cupidigia, il freddo consigliere 
dell’egoismo, il triste compagno della mi¬ 
santropia, il nemico di ogni affezione so¬ 
ciale, e lo spogliatore delle famiglie. 

Quando Tunica sua destinazione quella 
non sia di assicurare e di prolungar T esi¬ 
stenza , non si può stabilire che sulla di¬ 
struzione e la morte. 

Ma non è egli altresì qualche volta Tat¬ 
to più commovente della beneficenza, il 
mezzo ingegnoso di moltiplicare Toro ca- 


/ 
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ri'rito voi e c nutritivo, l'ultirna con Torta frice 
risorsa dell* infortunio e della vecchiaja? 

Come non accordare il più favorevole 
appoggio , la protezione più pronta aH’in¬ 
digente, all" infermo, al vecchiardo , che 
fondano il loro ueico mezzo di esistere sul¬ 
la fragilità stessa della loro- esistenza, celio 
vendon per vivere gli estremi momenti del¬ 
la lor vita? 

La legge seguir doveva questo contratto 
ne’ suoi motivi si stranamente opposti pei. 
raffrenare e reprimere le sue vergognoso 
combinazioni , per soccorrere e sostenere 1 
benefìci suoi risultati. 

Rimarcherete altresì con eguale soddisfa¬ 
zione, clic tutto il fivor delia legge è pei 
quello tra i contraenti che stipula pei co¬ 
modi e la prolungazion della vita} e tutto 
il suo rigore per quegli che coltiva la spe¬ 
ranza e calcola sulla probabilità della morte. 

Si può acquistare una rendita vitalizia 
dando una somma di danaro , uno stabile, 
ed anco un mobile , che abbia però un de¬ 
terminato valore, 0 sia un prezzo fisso ; ed 
in tal caso la costituzione è a titolo one¬ 
roso , meno favorevole certamente a colui 








f 1 7 3 1 

clic costituisce 3a rendila, clic d quegli per 
cui è stabilita. 

L’uso più frequente è che la rendita vi¬ 
talizia sia stabilita sull’ esistenza o sia sul 
capo di dii l’acquista, e che ne paga il 
valore. Questa è una conseguenza naturale 
del suo oggetto, cioè d’essere annessa alla 
vita medesima, eh’è destinata a sostenere. 

Nond imenu si può farla costituire per 
goderne per se stesso sopra un’ altra esi¬ 
stenza che si presume meno fragile, cioè 
sulla testa di un terzo, che non ha alcun 
diritto alla rendita, che ne ignora sovente 
h convenzione, c che gli presta altresì, 
senza saperlo, il numero incerto de’giorni 
che gli sono accordali. 

Si può ancora costituirla sopra piu capi, 
sia per attribuirne successivamente il godi¬ 
mento alle persone sulla cui testa la sì sta¬ 
bilisce , sia per conservarne il godimento 
per se medesimo e pe’ suoi eredi fi no all’ 
estinzione di tutti i capì che conservano 
e prolungano la sua durata. 

La legge non fìssa la somma per cui una 
rendita vitalìzia può stabilirsi. L’istante ch-e 
deve determinare la perdita od il guadagno 


I 
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dì cosi falla convenzione onninamente alea-- 
toria, essendo per se un mistero impene¬ 
trabile, e gli elementi, che la compongono 
non essendo altresì che 1’ effetto arbitrario 
delle più capricciose presunzioni, diviene 
impossibile di applicare alla stessa forma¬ 
zioni del contratto, le nozioni certe del giu¬ 
sto e dell’ingiusto ad oggetto d,’ imporle un 
prezzo uniforme e legittimo. 

La misura della rendita vitalizia non può 
essere che convenzionale, e quella facoltà 
che eziandio ne lascia il regolamento alla 
libera volontà de’contraenti non è favorevo¬ 
le che a quegli che la legge non isdegna 
di favorire. 


Un contratto fatto mediante un prezzo 
di già pagato può esser rescisso, però sulla 
sola domanda del creditore della rendita » 
e nell’unico caso, in cui le cauzioni pio- 
messe per 1’ esattezza del pagamento , non 
fossero state date. 

Assorbendosi intieramente il capitale per 
la costituzion della rendita, e ben giusto 
che la rendita stessa abbia un pegno equi¬ 
valente al capitale eh’essa viene ad assor¬ 
bire. 


r 
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Quegli che ha stabilita la rendita non 
può esonerarsene, qualunque sia la durata 
delia vita su cui fu costituita la rendita, e 
malgrado il peso, e l’importunità ognor ri¬ 
nascente delle rate che gli conviene annual¬ 
mente pagare. L’offerta ch’egli facesse per 
deporre il fardello , cioè di rimborsare il 
capitale, e di rinunciare agli arretrati di 
già pagati, sarebbe illusoria e senza effetto, 
se però il ereditar della rendita non accon¬ 
sentisse alla rescission del contratto. 

Il debitore soggiacerà giustamente a tutti 
gli eventi d’una speculazione poco favore¬ 
vole, di cui ha si male intravveduti i van- 
taggi, ed il reddituario che merita favore 
non deve essere obbligato a cangiare il 
posto comperato e pagato peu assicurare la 
propria esistenza: 

Lo stesso reddituario non può in alcun 
caso domandare il rimborso del capitale o 
il suo reingresso nel fondo alienato per ac¬ 
quistare la rendita. Esso non ha diritto che al 
pagamento esatto degli arretrati, i quali qua¬ 
lora non sieno pagati, potrà far sequestrare 
e vendere i beni del suo debitore, e quin¬ 
di sopra il prodotto della vendita far im- 
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piegare una somma clic basti al pagamento 
annuale degli arretrali. 

Ed una tale disposizione è altresì molto 
più favorevole a lui, die al debitore, pe¬ 
rocché lo sottrae all’imbarazzo di cercare 
un altro impiego, e fors’anco al pericolo 
di perdere l’ultima sua risorsa, lasciando 
il suo capitale ozioso, consumandolo a po¬ 
co a poco , o abbandonandolo agli eventi 
non anco provati di un nuovo impiego. 

La rendita vitalizia può essere inoltre co¬ 
stituita a tìtolo gratuito o liberale; ed e 
allora clic può dirsi pura in tu ti i suoi 
motivi/utile in ogni suo effetto, e da fa¬ 
vorirsi a preferenza dell’ altre. 

E’ a titolo gratuito quando la si costitui¬ 
sce da se medesimo per donazione o p cl 
testamento senza riceverne il prezzo; la S1 
stabilisce a titolo lilicrale quando se ne pa¬ 
ga bensì il prezzo, ma a favore di un altra 

persona» 

Nei primo caso è impossibile (li sottrar¬ 
la alle formalità dalla legge richieste pei l a 
validità degli atti che la contengono. 

: Nel secondo caso, non le abbisognano 
clic là sole formalità di un contratto crdj- 
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Bario, quantunque ella sia una vera libera- 

liti. 

In ambedue i casi non va soggetta ch« 
alla riduzione prescritta contro le donazio¬ 
ni eccessive, od alla nullità che colpisce 
ogni atto di liberalità fatto ad una persona 
incapace dì riceverlo. 

Finalmente la rendita vitalizia a titolo 

# 

gratuito gode sola di un privilegio proteg- 
gitore , del quale sono prive tutte le altre. 
Essa prende il carattere sacro di alimenti 
caritatevoli: può inoltre dichiararsi non sog¬ 
getta a sequestro, ed allora nessun attac¬ 
co, nessun sequestro, nessun atto giudi¬ 
ziale potranno distruggerla,nè sospenderla, 
nè tampoco frastornare il suo corso o can¬ 
giare la sua destinazione. 

Chiaramente si scorge essere della natu^ 
ra del contratto di rendita vitalizia, che 
la vita su cui la si stabilisce 5 sia indispen- 
bile alla stessa esistenza del contratto. 

Da si fatto principio derivano alcune con¬ 
seguenze , che non abbisognano di spiega¬ 
zione. 

Se la persona che si credeva vivente, e 
sulla quale si era costituita la renditi, fosse 
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inoriti io stesso dì del contrailoovvero sè 
muore entro gli otto dì susseguenti al me¬ 
desimo , di quella malattia di cui era già 
presa ed afflitta, cessa ogni vigore di con¬ 
venzione, ed il contratto si scioglie. 

Non si considera in essa la morte civile, 
poiché la si attacca soltanto all’ esistenza 
naturale dell’ uomo. Perlochè lo segue e 
■accompagna lino alla tomba, e spira con 
.esso. 

Non può essere giustamente pretesa sen¬ 
za il documentò dell’esistenza a cui è inse¬ 
parabilmente congiunta. 

Un’altra conseguenza deriva dallo stesso 
principio, ma troppo spinta finora nella sua 
applicazione, per cui il progetto di legge 
dovette ragionevolmente stabilire una nuova 
disposizione. 

La rendita vitalizia cessando per la sua 
stessa natura di esistere insieme coll’ uomo, 
sulla cui esistenza era fondata, ne segue esser 
giusto che il pagamento degli arretrati sia 
giornaliero vale a dire che io si debba di 
giorno in giorno , così che l’ullimo dì del¬ 
la vita del roddituario sia egualmente l’ni- 
’ VT&o .dell’ obbligazione e del pagamento. 
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Ma lina rigorosa conseguenza la si va¬ 
leva applicare anche quando si era conve¬ 
nuto di pagare anticipatamente , e ne’ ter¬ 
ni ini convenuti. 

Questo era un error manifesto , una de¬ 
duzione forzata del principio e della natura 
del contratto. 

Vioìavasi apertamente senza avvedersene 
la legge generale delle convenzioni, che 
debbono godere di un’assoluta libertà , pur¬ 
ché non offendano nè le leggi5 nè i buo¬ 
ni costumi. 

Non si vedeva che altre stipulazioni per¬ 
messe producono un effetto assai più no¬ 
ta l)ile , ed ammettono una maggior esten¬ 
sione. 

Non si può forse stipulare una rendita 
vitalizia a favore di più persone sopra più 
teste con ordine successivo chiamate in so¬ 
stituzione 1" una dell’altra? 

Non si pùo ancora legalmente convenire 
che una rendita vitalizia costituita a vanta £- 
gio e sul capo di un induiduo venga in¬ 
oltre pagata alla sua eredità per un tempo 
determinato ? 

Cosa avrebbe dunque d’illecito e d’ino- 
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nesto Una tal clausola wid’ essere proibita 
o annullata ? 

Quella che, fissando determini o rate di 
pagamento , vuole che ognuna di queste 
sia anticipàtamfente pagata, è una conven¬ 
zione ordinaria, valida pel consenso reci* 
proco dello parti , e il di cui effetto legit¬ 
timo rendendo il pagamento esigibile al 
principio di ogni termine o rata, è di nul¬ 
la restituire al debitore allorché muore il 
creditore nel corso del termine già soddi 
sfatto, avvegnaché allora il debitore non 
abbia realmente pagato, se non ciò ch’ei 
doveva a termini della convenzione fatta di 
mutuo consenso. 

Il progetto di legge ordina dunque cort 
ragione che qualora siasi convenuto che la 
rendita vitalizia sarebbe anticipatamente pa¬ 
gata j il termine o rata clic doveva essei 
pagata, venga ad essere acquistata dal gior¬ 
no in cui doveva esser fatto il pagamento. 

Queste disposizioni abbracciano tutti i re¬ 
golamenti necessari al savio contegno dei 
contratti aleàtorj , che’ la legge civile; dee 
governare. 

L’importanza del progetto di legge 
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poco notabile se si consideri soltanto ilnu* 
mero degli articoli eh’esso racchiude, e la 
natura degli oggetti che offre, più degni di 
punizione che d’indulgenza. 



Ma non vi sarà chi gli ricusi un omag¬ 
gio di $tima, e di approvazione di cui è 
degno, qualora si esamini con diligenza (fi 


nata riserva e fina accortezza sia stato d’uo¬ 
po per ben discernere il male ed il bene, 
deviarne gli effetti funesti, e garantirne gli 
utili risultati da quello avide speculazioni 
sulle sostanze e gitila vita degli uomini. 

Se la ninfale e la virtù steudessero da 
loro stesso il celeste lor codice, certamente 
i nomi di sì fatti contratti che meritan bia¬ 
simo , non vi sarebbero iscritti, 

Ma la legge regol ali va delle azioni uma¬ 
ne non può limitarsi ai consigli, e ai pre¬ 
cetti dell’ onesto e del bello. Fa d’ uopo 
ch’ella assuma tutte le forme onde seguire 
il cuore dell’uomo, perfino ne’ suoi per¬ 
versi sviluppi, giacche non può distruggere 
la sua perversità. Fa d’uopo ch’ella, per 
■ così dire, si assocj alle più vili passioni 


nude frenarle , giacché non può svellerne 
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il germe. Fa d’uopo in certa guisa eh’essa 
si collochi a canto ni delitti più attroci onde 
reprimerli, perchè non è in suo potere di 
renderli impossibili. 

Il silenzio delle antiche leggi sul parri¬ 
cidio fu un pensiero sublime $ ma lo stesso 
delitto venne troppo spesso dappoi a be¬ 
stemmiare la sua generosa intenzione, e ad 
eludere le prudenti sue mire. 

E’ precisamente in rpieste regole indi¬ 
spensabili alle sregolate affezioni, in queste 
combinazioni cotanto diffìcili , e delicate 
dell’equità naturale colf interesse sociale, 
che la legge fa maggiormente risplendere 
la sua saviezza ad un tempo, e la sua som¬ 
ma importanza. 

Il progetto offerto alla vostra sanzione , 
cittadini legislatori, adempie, se non m’in¬ 
ganno , uno scopo si salutare. La chiarezza 
della sua redazione , la precisione de’ suoi 
articoli, la giustizia delle sue decisioni, 
tutto giustifica il voto d’ adozione emessa 
$al Tribunato. 
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LOI DU 19 VEMTOSE AN XII. 

titre treizieie 

Du Mandat. 


CHAPITBE PREMIER; 

Da la Nature et de la Forme du, mandat. 

* t 

1984* Le mandat cu procuration est un 
acte par lequel une personne donne à une 
autre le pouvoir de faina quelque chosè pour 
le mandant et en son nota. 

Le contrai ne se forme que par laccepia* 
tion du ma ridata ire. 

1980. Le mandai preut éfre donne ou par 
acte pubhc, ou par écrit sous seing prive, 
meme par lettre. Il peut aussi étre donné 
'Verbalement, mais la preuve testimoniale 
n’en est regue que conformément au titre 
des Con trats ou des Obligations conven¬ 
tion nell es en generai. 

Con. Voi IX. p. 2, 12 
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Uacceplation du mandai peut n'étre que 
tacile , et résuller de iexécution qui lui a 
été donnée par le manda ta ire. 

1986. Le mandai est gratuli, s’il n’jr a 
convention contraire . 

1987. Il est ou special^ et pour un& af¬ 
faire ou certaines affaires seulement ; 011 ge¬ 
nerai > et pour toutes les affaires da man - 
dant. 

1988. Le mandai concu en termes gène- 
raux n emicasse que Ics actes cVadminìstra- 1 
tion. 

S’il sagit d’alióner ou hypothéquer, ou 
de quelque autre acte de proprietà , le man¬ 
dai doit étre exprès. 

1989. Le mandatale ne peut nen faire 
au-delà de ce qui est porte dans son man¬ 
dai: Le pouvoir de transiger ne renfei me pcis 

celai de compromettre. 

1990. Les femmes et les mineurs é man- 
cip és peuvent étre choisis pour mandatalies j 
mais le mandarli ria d’action co atre le man- 
dataire mineur , que cVaprès les règles gène- 
rales relatives aux ohligations des mineuis> 
et contre la je/nme mariée, et quia accepté 
le mandai sans aulorisatioii de son mari , 
















[ * 85 ’ ] 

que d’après les règles établies au titre du 
Contrat de mariage et des Droits respectifs 
des cpoux, 

- , jf « i 

CHAPITRE II. 

Des Obligations da mandataire. 

> ' ■ * 

1991. Le mandataire est tenu d'accom- 
plir le mandai tant qiiil eri denteare char- 
gé, et répond des dómmages-intéréts qui 
pourraient résulter de son inevcécution,. 

Il est tenu de mérne d ’delie ver la chose 
commencée au décès du mandante s’il j et 
pèni en la demeure. 

1992. Le mandataire répond no ri se u te¬ 
merà du dol, mais eneo re des fautes quii 
comm et daris sa geslion. 

Néanmoins la responsabilité relative ause 
fautes est apphquée moins rigoureusement di 
celui dont le mandai est gratuita qua celai 
qui recoit un salaire. 

( 

1995. Tout mandataire est tenu de- rea- 
dre compie de sa gestion, et de /aire rai- 
son au mandant de tout ce quii a reca en 
drertu de sa pro cura don 5 quàmd mérne co 
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quii aurati regu neut point étc dii au man» 
dant. 

1 994 - Le mandataire répond de. celai qu ii 
s est suhstuué dans la gestion, i.° quand il 
na pas regu le pouvoìr de se substituer quel- 
qu un 3 a.° quand ce pouvoir lui a èie con¬ 
ferà sans designation dune personne, et que 
celle doni il a fait choix eiait notoirement 
incapable ou insolvable . 

Dans tous les cas 0 le mandant peut agii 
directement contee la personne que le incin- 

dataire s’esl substiluée, 

1995. Quand il y a plusieurs fondés de 
pouvoir ou mandataires etablis par le moine 
acte , il tiy a de sohdarite entre eux quali' 

tant quelle est exprimée , 

1996. Le mandataire doil l interet des 
somrnes quii a emplqyees à son usage , à 
dater de cet empiei, et de celles doni il est 
reli qua taire, à compier- du jour qu il est viis 
en demeure. 

1997. he mandataire qui a donne a lei 
panie avec la quelle il contraete en cette 
qualità urie sujjìsaiile connaissance de ses 
pouvoirs, nest tenu d’aucurie garantie pouf 
ce qui a été fait au-delà t $’il ne s’y €$t 
personnellement soumis. 
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CHAPITRE HI; 

|)es Obllgations du Mandant. 

2998. Le tnandant est tenu d’exécuter te$ 
engaàements contraclés par le mandataìre , 
conjórmément au pouvoiY qui lui a été àonnè. 

U n est tenu de ce qui a pu étre fait au~ 
dslà i qu autant qu il l'a ratijìè eocpressement 
ou tacitement. 

* 999 * Le mandant doit rembourser ctu 
mandataìre les avances et frais que celui- 
ci a faits pour l’eocécution du mandata et 
lui payer ses salaires lorsqu’il en a été prò* 
mis. 

S il ny a aucitne fatue imputable a-u ttiàn - 
datai re , le mandant ne peut se dispenser de 
Jàire ces remboursement et paietnent , ìors 
ménte que Vaffaire naurait paS réussi; ni 
fàire réduire le montant des frais et avan¬ 
ces i sous le prète-sete quìls pouvaient étre 
tfioindres. 

2000. Le mandant doit aussi indemniset 
le mandata ire des pertes que celai -qì a es~ 
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suyées à foccasion de sa gestion, sans un ** 
prude neo qui lui soie imputable. 

2001. Uintèrét des avances faites pur lo 
mandataire lui est dii par le mandanti à 
dater du jour des avances constatébs. 

200 2. Lorsque le mandataire a éte con¬ 
sti tue par piusieurs personnes polir urie af¬ 
faire commune , chacune d’elles est tenue 
solidairement envers lui de lous les effets 
du mandat. 

CIUPITRE IV. 

Des differentes Manìères dont la manda?- 
, finit. 

2oo3. Le mandai finit 5 

Par la révocation du mandataire ; 

Par la renoncialion * de celai- ci au mandai, 

Par la mori naturelle ou ernie, iinterdic- 
tìon ou la déconfiturei soit du mandante soit 
du mandataire. 

200 4 * Le mandant peut revoquer sa prò '•* 
curation quand bori lui semble , et contraili - 
dre 3 sii j a lieu 5 le mandataire à lui re* 
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me lire , soit l’écrìt sms seing prive qui la 
contieni, soit l’originai de la procuralion 5 
si elle a été dètivrèe eri brevet, soit l'eocpé- 
dition, dii en a été gardé minute. 

200 5 . La rèvocation notijìée au seul man¬ 
datale ne peut étre opposée aux tiers qui 
ont trai té dans l'ignorance de cette rèvoca- 
tion , sauf au manda nt son recours co atre 
le mandatati et. 

2006. La constitalion di un nouveau man¬ 
da taire pour La rnérno affaire va ut revoca¬ 
ti ori du prender, à compier/ du pour oh elle 
à été notifico à celai-ci. 

2007. Le mandatati e peut renoncer au 
mandata en notifìant au mandant sa renon - 
eia,tion. 

Néanmoins si cette renonciation préjudicie 
au mandante il devra en étre indemnisé par 
le mandatatie , à mnins que celui-ci ne se 
trouve dans iimpossibilité de continuer le 
mandai sans en èprouver lui-méme un pré- 
judice considérable. 

2008. Si le mandatatie ignote la mort du 
mandante ou fune des aulres causes qui 
font cesser le mandai , ce qu’il a fati dans 
cette ignorarne est valide . 
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2 ooc), Dans le cas ci-dessus *, les eriga - 
gemente <rZ« mandataire sont exécutes à le- 
gard des tiers qui sont de honne foi. 

aoio. Èn cas de moti du mandataire, 
ses héritiers doivent en donner avis au man¬ 
dante et pourvoir , en allendant , à ce que 
les circonstances exigent pour l interét de ce¬ 
lai- ci. 
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MOTIVI. 

Del progetto di legge , Titolo XIII, Libro 
III del Codice ernie concernente il Man¬ 
dato. 

CITTADINI LEGISLATORI. 

S è nell’ indole stessa delle umane affe¬ 
zioni;, e nell’ordine consueto delle abitu¬ 
dini , die 1’ uomo provvegga da se medesimo 
a’proprj suoi affari, pur non di meno le 
malattie, l’assenza 5 gli ostacoli di ogni sor¬ 
ta'che emergono dalla natura non meno 
che dallo stato sociale, 1’obbligano assai di 
frequente ad affidare ad altri quello cui 
molteplici cause gli vietano di eseguire per¬ 
sonalmente egli stesso. 

Quindi ne nasce il mandato 5 oggetto del 
titolo che teniamo oggidì a presentarvi. 

Il contratto di mandato al . pari di tutu 
gli altri contratti riposa essenzialmente sulla 
volontà delle parti reciprocamente mani¬ 
festata. 
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Per la qual cosa il solo poter conferito 
non costituisce il contratto , quando nou 
sia espressamente o tacitamente accettato j 
e reciprocamente senza di questo potere 
la semplice amministrazione di un terzo 
non lo costituisce mandatario. 

In quest’ultimo caso il padron della cosa 
può ben agire contro il gerente a motivo 
della di lui gestione , allo stesso modo 
che questi può reclamare gli sborsi antici¬ 
pati ed anco de’risarcimenti qualora abbia 
amministrato utilmente pel proprietario.; ina 
tali azioni non appartengono punto al con¬ 
tratto ohe forma F oggetto della discussione 
presente. 

Il mandato di sua natura è gratuito, es¬ 
sendo in se stesso un officio di pura ami¬ 
cizia; così pur definiJIo il diritto roma¬ 
no (i), ed il nostro progetto conservagli sì 
nobil carattere. 

Con tutto ciò questa regola tornerebbe 
sovente a danno della società , s’ella fosse 
talmente assoluta, che non vi si potesse 


CO k e g* * , §. ult. ff. rnand. 
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mai derogare mediante una espressa stipu¬ 
laci n ne- 

Sara dunque lecita questa convenzione 
contraria poiché non offende in alcun mo¬ 
do i buoni costumi; e sarà altresì della più 
esatta giusti za ogni qual volta il mandata¬ 
rio non sarà bastantemente provveduto di 
mezzi di sussistenza per fare all’ amico il 
sacrifizio gratuito del suo tempo e delle 
sue cure ; circostanza che può spesso veri¬ 
ficarsi e nella quale la conveniente retribu¬ 
zione sarà più un risarcimento ohe un lucro. 

Il mandatario dovrà esattamente conte¬ 
nersi ne’limiti della sua procura. 

Se il mandato specifica gli atti che ne 
forman l’oggetto, sì fatta specificazione dir 
verrà la misura precisa de’poteri conferiti 
dal mandante, c quanto si farà ultronea¬ 
mente sarà nullo. 

Niente di più semplice nè di più facile 
che l’applicazione di questa regola, quan¬ 
do viene prescritta dallo stesso contratto; 
ma come fissare il senso e l’esecuzione de’ 
mandati concepiti in termini geuerali ? 

Fra i varj modi di costituire somiglian¬ 
ti mandati ve n’ha due che mentano una 
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particolar attenzione, come i più praticati t 
cioè la facoltà di fare tutto ciò die il man¬ 
datario crederà conveniente agl 1 intercessi 
del mandante o quella di fare tutti gli atti 
che far potrebbe lo stesso mandante. 

Nella disamina di queste due locuzioni 
si videro de*giureconsulti ristringer l 1 effet¬ 
to della prima ue’ soli atti di semplice am¬ 
ministrazione, cd attribuire alla seconda ef¬ 
fetti molto più estesi, e segnatamente la 
facoltà di, disporre della stessa proprietà. 

Non si è voluto seguire una simile distin¬ 
zione, poiché in materia di proprietà non 
si deve così facilmente presumere che si 
abbia voluto affidare ad un terzo il potere 
di disporne3 che se lo si fosse voluto, sa¬ 
rebbe stato sì agevole dì esprimerlo for¬ 
malmente, che la legge può ben imporne 
f obbligazione, solo mezzo di prevenire 
ogni equivoco e di ovviare alle sorprese ed 


agli errori. 


In cotal modo conservando su ciò le di¬ 
sposizioni del diritto romano (i), ogni man¬ 
dato concepito in termini generali abbrac- 


CO beg, e 63 , ff, de Pr&cur, 
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eicrà i soli atti amministrativi, e trattando¬ 
si di alienare, o d’ipotecare o di qualche 
altro atto di proprietà, il mandato dovrà 
essere espresso. 

Le donne maritate5 ed i minori emanci¬ 
pati, potranno essere mandatari. Questa 
idoneità che non è di nuovo diriLto ha il 
suo motivo nel favore dovuto ad ogni es¬ 
tensione e sviluppo di una giusta confi¬ 
denza. 

Quegli che affida i proprj interessi ad 
una persona di tal qualità, giudicò ch'ella 
ne avesse la capacità sufficiente 5 quindi la 
legge può benissimo aderire a sì fatto giu¬ 
dizio, purché gl’interessi della donna ma¬ 
ritata e del minore ( mandatari ) non ri¬ 
portino alcun pregiudizio, nè sia peggio¬ 
rata la lor condizione; conci ossi a eh è il man¬ 
dante aver non potrebbe contro essi le me¬ 
desime azioni che avrebbe contro le perso¬ 
ne che godono di tutti i loro diritti. 

Con tali precauzioni la facoltà di cui 
trattasi parve scevra da ogni inconveniente, 
anche non obbligando la donna maritata a 
munirsi dell 9 autorizzazione del suo marito; 
imperocché quivi non trattasi già di saper© 
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se il marito possa opporsi all’impegno che 
assumer volesse la moglie circa il mandato 
( giacché non se gli può contendere un tal 
diritto ), ma se in mancanza d’un’ auto¬ 
rizzazione previa ed espressa, il mandato 
ed i suoi effetti siano nulli in riguardo a 
terzi, ed allo stesso mandante. 

Una riflessione assai semplice dilegua que¬ 
sta difficoltà. In fatti se il marito lascia al¬ 


la moglie eseguire il mandato, Io si reputa 
acconsentirvi j e se motivi di assenza od al¬ 
tri simili impedimenti tolgono sì fatta pre¬ 
sunzione, come mai potrebbe in questo ca¬ 
so la moglie provvedersi d’una valida au¬ 
torizzazione ? E perchè legarle in questa 
guisa le mani per un atto che non può 
nuocere nè a’suoi interessi, nè dì suo ma¬ 
rito ai diritti,- giacché contro d’essa non si 
avrà azione che conformemente alle regole 
stabilite al titolo del contratto di mcitrirno - 


tuo e dei diritti dei conjugi. 

Cittadini legislatori, io ho percorse le 
disposizioni del progetto, che compongono 
il suo primo capo intitolato ; della natura 
e della forma del mandato. M’accingo ora 
a dimostrarvi le obbligazioni che ne deri¬ 
vano. 

ì 


& 
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Queste obbligazioni son di due sorta; le 
une sono imposte al mandatario, e le altre 
al mandante. 

Il mandatario dee provvedere all’oggetto 
del mandato, render conto della sua am¬ 
ministrazione, ed altresì indennizzare il man¬ 
dante qualora gli abbia cagionato del dan¬ 
no; conciossiacbè s 1 era facile al primo di 
non accettare il mandato , accettatolo , non 
gli era più lecito di non eseguirlo. 

Nondimeno verificandosi qualche colpa 
accompagnata da scapiti e danni, furassi 
una distinzione tra il mandatario salariato 
e quello ebe non lo è. Non è difficile il 
concepire che quegli che riceve un salario 
è tenuto più. rigorosamente che Y altro ad 
.usare tutte quelle diligenze che il ben es¬ 
sere della cosa richiede e comporta. 

' Responsale dei proprj fatti, il mandatario 
potrà esser tenuto a rispondere anche de¬ 
gli altrui fatti, pero in certi casi : come se, 
per esempio, si fosse sostituito taluno sen¬ 
za esservi autorizzalo, o se non avendo per¬ 
ciò che un autorfzzazi on generale, avesse 
scelta una persona notoriamente incapace 
ed insolvibile. 
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Egli dovrà inoltre al suo mandante gl’in¬ 
teressi delle somme da lui riscosse in qua¬ 
lità di mandatario, ed impiegate a suo pro¬ 
prio uso. 

Finalmente oltre le azioni che il man¬ 
dante può contro lui esercitare , il manda¬ 
tario soggiace pure a quella dei terzi, se 
egli ha ecceduto i limiti del mandato 
senza renderli consapevoli; imperocché se 
l’hanno saputo , la colpa comune esclude 
ogni azione di garanzia per quello eh e 
stato fatto ulteriormente, a meno che il 
mandatario non vi si sia personalmente ob¬ 
bligato; 

Tutte sì fatte regole dedotte dalla sola 
equità naturale , sono abbastanza giustifica¬ 
te dalla felice esperienza, che da molti se¬ 
coli se n’è fatta. 

Convien dire altrettanto delle obbligazio¬ 
ni del mandante. 

Eseguire verso dei terzi ciò che il man¬ 
datario fece con essi, o ciò che loro ha 
promesso di fare, agendo entro i limiti dei 
suoi poteri ; rimborsare al medesimo le sue 
spese, e le anticipazioni da lui fatte; in¬ 
dennizzarlo delle perdite che avesse soffer¬ 
te 
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te all’ occasioni del mandato, e pagare al 
mandatario l’interesse delle somme perso¬ 
nalmente da lui anticipate , i suoi stessi 
salar] qualora gli sieno stati promessi : tali 
sono i doveri del mandante. 

Essendovi piu di un mandante per un 
affare comune, ciascheduno sarà solidaria-^ 
mente tenuto verso del mandatario. 

Questa disposizione tratta dal diritto ro- 
mano (i) non implica veruna contraddi¬ 
zione con quella che stabilisce che essen¬ 
dovi più mandatarj 5 ciascheduno è tenuto 
puramente a ciò che io riguarda ^ impe¬ 
rocché s’ egli è giusto che in un atto offi- 
zìoso, e sovente gratuito, quegli che rende 
il servigio abbia un azione solidaria contro 
coloro che traggono dal mandato un van- 
laggio comune, sarebbe ingiusto dì cari- 
cario verso di questi dell’altrui fatto senza 
un espressa convenzione ; il sommo divàrio 
che passa tra queste due situazioni non 
permette di conchiudere dall’ima a!Faltra. 

Espostevi, cittadini legislatori, le rispet¬ 
tive obbligazioni del mandatario e delman- 


(1) Leg. So, ff. Mand . 

Co». Voi IX. p. 2. 

!.'• v 1 s ìiiriHl s 
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dante J altro non ini rimane , che di esa¬ 
minar brevemente in qual modo questo 
contralto si sciolga. 

Io non tratterrò punto la vostra attenzio¬ 
ne sopra le cause che necessariamente d 
disciolgono, quali sono la morte naturale 
o civile, rinterdizione, ed il fallimento si 
del mandante che del mandatario. 

Osserverò solamente clic dopo la morto 
del mandante gli atti fatti dal mandatario 
nell’ ignoranza di un tale avvenimento son 
validi, e che dopo la morte del mandata¬ 
rio i suoi credi non vengono sciolti all i- 
stante da ogni obbligo verso il mandante 5 
poiché debbono avvertirlo della morte, e 
provvedere in queir intervallo alle cose pm 

urgenti. 

In questa doppia ipotesi 1 equità prolutt 

ga f effetto del mandato. 

Ma il mandato non Unisce soltanto p e 
le cause che abbiamo ora specificate. 

Allorché un uomo confida i suoi inteies 
si ad ub altro, si satini a tende sempre che 
questo ne rimane incaricato fino a tbc 
confidenza accordatagli conunuetàj avve 
guachè il mandante noe alieni nò a .pejpc-* 
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tuità, uè a tempo il pieoo esercizio d^spoi 
diritti, ed il mandato cessa ogni qual voI,U 
piace al mandante di significare il suo can¬ 
giamento di volontà. 

Cessa eziandio allorché il mandatario vuol 
depor questo peso ; nondimeno se il mo¬ 
mento fosse evidentemente inopportuno, e 
che ne dovesse risultar pregiudizio al man¬ 
dante, questi dovrà esserne indennizzato. 

LT obbligo che corre al mandatario d’in- 
demuzzarc il mandante uel caso proposto 
ammette una sola eccezione; e questa ha 
luogo qualora il mandatario provi non aver 
egli potuto continuare l’azienda degli affari 
del mandante ^enza subire egli stesso delle 
perdite considerabili; poiché la legge non po¬ 
trebbe, senza fare violenza alle umane affe¬ 
zioni, percuotere quegli, che nell* eminen¬ 
te pericolo della sua e dell’altrui cosa, 
vesse voluto preservare la propria. 

Non basta inoltre che il mandato sìa sta¬ 
to rivocato dal mandante, q che sia stato 
rinunciato dal mandatario , perche cessi il 
suo e fieno riguardo a’terzi che sieuo di 
buona fede. 

Di fatti se dopo la revoca notificata al 


_ 
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mandatario, prima però che questi abbia 
rimesso il documento che contiene i suoi 
poteri, continua ad usarne per trattar con 
de’terzi su quali cader non possa sospetto 
di connivenza con esso luì} cotali atti do¬ 
vranno eseguirsi j imperciocché il mandante 
dee imputare a se stesso di avere sin dai 
priucipio mal collocata la sua confidenza ; 
nè i terzi di buona fede potrebbero giusta¬ 
mente esser vittime di questa prima coipa 
ad essi straniera. Il mandante é dunque in 
questo caso validamente verso d’essi obbli¬ 
gato, salvo però il suo regresso contro dei 
mandatario. 

Cittadini legislatori, ho compita 1 esposj- 
zion de’ motivi che- hanno dettate le dispo¬ 
sizioni del progetto di legge sottomesso in 
questo istante alla vostra sanzione. 

In cosi fatta materia le di cui massime 
sono già da gran tempo fissate , era ben di¬ 
fille, anzi sarebbe stato forse anco impru¬ 
dente il voler innovare. 

TV"idea grande e feconda di riunire in un 
sol corpo le leggi civili del popolo france¬ 
se, ha da se sola imposto ii dovere di rac¬ 
cogliere sopra il. mandato le regole che g'i 
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èrano proprie affin di aggiungerle a que¬ 
sta importante collezione. 

Se , mancando loro il pregio della novi¬ 
tà, hanno il vantaggio d’essere semplici, e 
soprattutto d’essere giuste, esse .pure otter¬ 
ranno un posto onorevole a lato di quelle 
che voi avete di già decretate. 

( Questi motivi furono esposti dal con* 
siviere di stato Be&lier, ) 


j 
















[ 2o4 3 


RAPPORTO. 

“Fatto al Tribunato li 16 ventoso anno 12 
dal cittadino Tàrribls a nome della se¬ 
zione di Legislazione , 

Sopra il Titolo XIII > Libro III ? del Co 

dice civile concernente il Mandato. 
CITTADINI TRIBUNI, 

Incaricato dalla vostra sezione di legisla¬ 
zione dì farvi un rapporto sul progetto di 
legge concernente il mandato , 111 affretto 
compiere con alacrità d animo si cuoievo 
le uffìzio. 

Fra le diverse transazioni, di cui il Co 
dice civile lia esposta la natura ed 1 caiat 
teri, la maggior parte ha per oggetto delle 
trapazioni di proprietà. Ch' esse emanino da 
un movimento puro e spontaneo di libcia- 
li là, ovvero da un sentimento di beneficen¬ 
za, die abbiano per causa un vantaggio par¬ 
ticolare , ovvero delle convenienze recipe? 
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die, hanno sempre per mobile, e per di* 
rettore T interesse di tutti insieme i con*, 
traenti , ovvero di qualcheduno di essi. ( 

Il mandato riposa sovra altre basi. Esso 
non porta alcun cangiamento nella natura 
dell’affare che re costituisce l’aggetto; e non 
presenta alcun beneficio reale nè all uno 
nè all* altro de’contraenti. La confidenza dal 
lato del committente, un officioso attacca¬ 
mento per parte del mandatario formano so¬ 
li il principio ed il vincolo di questo lega¬ 
me; e le regole alle quali è soggetto si 
traggono da questa doppia sorgènte. 

11 progetto di legge definisce il mandato, 
ne spiega la natura e le forme determina 
le obbligazioni del mandante e del manda¬ 
tario ; indica i varj modi del suo sciogli¬ 
mento. 

M’accingo a scorrerne le diverse dispo¬ 
sizioni , che non vi presenteranno che giu¬ 
ste conseguenze derivanti naturalmente dai 
principi, a cui sono annesse. 

Il mandato o procura, dice 1’ articolo 
primo, è un atto con cui una persona con¬ 
ferisce ad un’altra il potere di far qualche 
cosa per il mandante, ed in suo nome ; 

! ! ; - ' 
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ne si forma che mediante P accettazione del 
mandatario. 

II Consenso reciproco è il principio es¬ 
senziale dì questo contratto. Colui che in¬ 
carica un altro *di far qualche cosa, non 
ha sopra di lui nè diritto, nè autorità di 
costringerlo ad eseguire i suoi voleri; non 
vi può essere nè legame, nè obbligazione 
ne dovere di sorta fino a che la commis¬ 
sione non siastata volontariamente'accetta¬ 
ta daiymandatario. Solamente da questo is¬ 
tante il mandato prende la sua consistenza 
e forma solo da allora fra i due contraenti 
gl’ impegni che gli sono proprj c conve¬ 
nienti. 

E’ della natura de’contratti consensuali % 
che possa darsi il consenso io qualsiasi for¬ 
ma atta a manifestarlo. La conseguenza di 
tale principio è che il mandato che appar¬ 
tiene a questa classe di contratti, possa es¬ 
sere conferito sì per atto pubblico che per 
atto privato, mediante una semplice lettera, 
ed anco verbalmente ; che il mandatario 
possa accettarlo in questi diversi modi; e 
eh ei possa eziandio tacitamente accettarlo 
colla semplice esecuzione. 
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Non v’ha in ciò alcun abuso da temere ì 
là regola generale stabilita nel titolo delle 
convenzioni j la quale esìge il concorso del¬ 
le prove scritte per qualunque oggetto che 
ecceda il valore di lire i5o, è richiamata 
qui pure , e là medesima veglia a ciò che 
gl’interessi d 7 una tropp’alta importanza non 
sieno abbandonati alla fede sovente sospet¬ 
ta e sempre volubile delle prove testimo¬ 
niali. 

11 progetto proclama che il mandato è 
gratuito 5 qualora non siavi convenzione con¬ 
traria j esso imprime altresì su di questo 
contratto il bel carattere del disinteresse e 
della generosità. La legge civile sempre ri- 
spettabile.) sembra divenire più persuadente 
quando la si scorge fecondare nel cuore 
de’cittadini i sentimenti offìziosi che gl 1 in¬ 
ducono a prestarsi reciprocamente de 7 gra¬ 
tuiti servigj, e annobilirli col tracciare le re¬ 
gole che li debbon dirigere, 

I romani avevan del pari adottata la stes¬ 
sa massima; e l 7 osservavano con tanto scru¬ 
polo, che la più lieve retribuzione, da essi 
riguardata come incompatibile col mandato, 
lo faceva .degenerare iu un contratto di lo¬ 
cazione. 
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Colai rigorismo parve non senza ragione 
eccessivo agli autori del progetto. Perchè 
il committente uon potrebb’egli dare o pro¬ 
mettere una ricompensa? Perchè non po- 
trebb’egU- obbedire al sentimento di una 
giusta delicatezza che lo portasse a com¬ 
pensare il mandatario del sacrifizio di un 
tempo c di curo che avrebbe potuto im¬ 
piegare utilmente per se medesimo ? Que¬ 
sti segni di gratitudine , lungi dallo snatu¬ 
rare il servigio, non fanno che renderne il 
carattere più sensibile. Una ricompensa da¬ 
ta o promessa è riputata sempre in questo 
contratto come un’indennità y essa non cuti 
benefìzio, e quindi non cangia la natura del 
mandato nè impedisce che i doveri recipro¬ 
ci del comittente e del mandatario non resti¬ 
no sottoposti alle regole particolari di que¬ 
sto contratto. 

Il mandato è speciale qualora riguarda 
mi affare particolare, ed è generale allorché 
abbraccia la totalità degli affari del commit¬ 
tente. 

Il mandato speciale è fissato dall indole 
stessa dell*affare che n.® forma 1 oggetto. 
Era più diffìcile il determinare di qual^e- 
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stensiooe fosse suscettibile iì mandato ge¬ 
nerale , allorché non si esprimessero no¬ 
minativamente i • poteri j e questa difficoltà 
era il soggetto d’infinite controversie fra i 
giureconsulti. 

Il progetto di legge stabilisce la divisio¬ 
ne ora da me indicata, cioè di mandati spe¬ 
ciali e di mandati generali} se poi trattasi 
di alienazione, d’ipoteca, o di qualunque 
altro atto di proprietà, il mandato dev’es-: 
sere espresso. 

Nessuno di fatti confida un generale man¬ 
dato se non che quando una lunga assenza 
o qualsiasi altra causa lo impedisce dall’ am¬ 
ministrare da se medesimo i proprj affari. 
Chiunque trovasi in una simile situazione è 
riputato di avere in vista soltanto di prov¬ 
vedere alla semplice a rumini sta zìo ne de’suoi 
affari. La legge presume che s egli avessa 
avuta l’intenzione di conferire la facoltà di 
alienare, d’ipotecare, o di fare atti consì¬ 
mili di proprietà, non avrebbe mancato di 
esprimere la sua volontà su degli -oggetti di 
cotanto rilievo. Codesta interpretazione di 
legge ha il doppio vantaggio d'essere la più. 
giudiziosa, e di toglier^qualunque incertezza. 


Mi 


■ 


■ 
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Il mandatario non può oltrepassare i po¬ 
teri del suo mandato circoscritto da’ 1 limiti 
invariabili a lui prescritti dalla volontà del 
suo committente, s’egli li sorpassasse , non 
eseguirebbe no , ma violerebbe il mandato. 

Il progetto di legge, dopo di aver fissa¬ 
to questo principio generale e inconcusso ^ 

10 rischiara eziandio con una applicazione 
particolare , e ne spiega gli effetti riguardo 
alla sua trasgressione. 

La facoltà di transigere, è detto aìF art* 
1985 , non rinchiude quella di compromet¬ 
tere. Questi due poteri, sebbene egual¬ 
mente tendenti a terminare una lite, diffe¬ 
riscono però in certe cose, cui giova qui 
rimarcare : il primo dà al mandatario la 
facoltà di terminare da se stesso la lite al¬ 
le condizioni eh’ei giudicò convenienti 3 

11 secondo gli dà quella di assoggettare la 
lite ad una decisione di arbitri. Terminare 
di suo proprio arbitrio e parere, o per 
quello degli altri, sono due cose dissimili 7 
che il mandatario non può , nò deve con¬ 
fondere senza alterare notabilmente F og¬ 
getto del mandato. 

Oli effetti della trasgressione del man- 
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dato, ch’io quivi unisco affino di presen¬ 
tare sotto un solo punto di vista il princi¬ 
pio e le sue conseguenze, sono chiaramen¬ 
te spiegati nè capi II e III dello stesso pro¬ 
getto. 

Se il committente ratifica espressamente 
o tacitamente ciò che fu fatto oltre il man¬ 
dato , allora il vizio della trasgressione è 
cancellato, e quindi l’esecuzion del man¬ 
dato produce i risultati medesimi come se 
il mandato avesse contenuto originariamen¬ 
te i relativi poteri a quanto è stato fatto. 

Ma se il committente ricusa di approva¬ 
re gli atti esciti dalla sfera del conferito 
potere, questi atti allora non Pobhligano in 
verun modo, ne verso il mandatario , nè 
verso i terzi, có’quali quest’ultimo ha con¬ 
trattato. 

Anzi lo stesso terzo non ha alcun regres¬ 
so contro del mandatario, se quésti gli ha 
data una sufficiente cognizione de’suoi po- 
teri , perciocché non può avere acquistato 
alcun diritto, nè contro il mandante, di 
cui ha scientemente oltrepassate le inten- 
tenzioni, ne contro il mandatario, che non 
ha agito, nè promesso in di lui nome. li 
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solo caso iti cui il mandatario fosse obbli¬ 
gato a dar garanzia, sarebbe quando egli 
si fosse personalmente od espressamente 
obbligalo in suo proprio nome. 

La concatenazione dc.Ile Idee ci porta 
quivi a ricercare da cln ed a dii possa con¬ 
ferirsi il mandato. 

Questo contralto non avendo altro ogget¬ 
to che quello di confidare al mandatario la 

cestion d’ un affare, l’interesse del quale 
^ , 1 * ' 
tutto si riferisce al committente, egli e ma¬ 
nifesto colui solo poterne confidare ad un 
altro l’esecuzione, che ha in se la capaci¬ 
tà di trattarlo , ed esser quindi il potere 
conferito dal mandato necessariamente com¬ 
misurato a quello, che avrebbe il commit¬ 
tente medesimo , allorché agisse o trattasse 
in persona. 

Gli autori del progetto di legge hanno 
in conseguenza riguardato come superfluo 
l’esprimere relativamente alle persone che 
possono conferire il mandato, un principio 
che deriva dalla natura di questo contrattai 
essi però, credettero indispensabile di enun¬ 
ciare, che le modi ed i minori emancipa- 
ti potevano essere scelti a mandaarj- INu 11 a. 


\ 
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di' meno osservando che il mandarne no a 
ha azione contro del mandatario in età mi¬ 
norile , se non che dietro le regole gene¬ 
raci relative alle obbigazioni de’ minori3 e 
contro la femmina maritata , che accetta il 
mandato, senza l’autorizzazione del marito, 
se non che dietro le regole stabilite al ti¬ 
tolo del Matrimonio 0 ,e de diritti de con - 
jugi. 

La capacità di contraltare essendo la 
prima condizione richiesta nella persona 
de’ contraenti, potrebbesi riguardare al pri* 
ffi ° aspetto come un paradosso l’idea di 
attribuire la facoltà di esercitare il mandalo 
a delle persone incapaci di contrattare. 

E’ forza di convenirne , cittadini tribuni ; 
la regolarità di questa facoltà sembra al 
primo aspetto presentar de’ gran dubbj j 
ma questi dileguatisi iti faccia .ad un ©sa¬ 
nie accurato della disposizione formale in¬ 
serita nel progetto per farli svanire j di 
fatti ci sarà facile accorgerci che una tale 
disposizione emerge dalla natura stessa del 
mandato. 

A tal fine è d’ uopo considerare , da un, 
Iato, i rapporti che il mandato costituisce 















[ vi 1 

fra il Mandatario e la persona colla quale 
e incaricalo di trattare, e dall altro , quelli 
che stabilisce fra il mandante ed il man- 

«5 

datarlo. . , 

Rapporto al terzo, il mandatario non 
tratta già de’ suoi proprj interessi ; esso 
non contrae veruna obbligazion personale 9 
e fa soltanto 1’ affare del suo primo* com¬ 
mittente a norma delle intenzioni indica¬ 
tegli nel mandato. Laonde egli non e clie il 
semplice organo dello stesso suo committente 
che solo rimane obbligato verso de terzi in 
ciò che concerne la transazione passata in 
di lui nome, allorché questa e conforme 
a’ suoi voleri nell’ atto di procura di già c- 

4 

spressi. 

Il committente non può esser soggetto, 
nella scelta del suo mandatario, ad altra 
regola che a quella della sua confidenza, 
E” affatto indifferente alla terza persona 
con cui si deve trattare, che il mandatario 
abbia o non abbia la capacita di contrat¬ 
tare; tutto quello che importa a questa 
persona si è d’ osservare se lo intenzioni 
del committente, manifestate nel mandato, 
concordino colle sue proprie viste , e di¬ 
vegliare 
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vegliare affine che sieno pontuaìmente ese¬ 
guite. Che poi il mandato sia conferito ad 
un Itiìnore o ad un maggiore 5 ad una fem¬ 
mina maritata, 0 ad un uomo che gode 
pienamente dei suoi diritti civili , la per¬ 
sona del mandatario sparisce come un ar¬ 
matura lignea divenuta inutile dopo la co¬ 
struzione d,elF edifizio 5 e la transazione rap¬ 
porto al committente solo interessato 5 I13. 
tutta la solidità di cui è suscettibile. 

Non è lo stesso dei rapporti stabiliti tra 
il committente ed il mandatario. L’esecu¬ 


zione del mandato trae seco un obbligo ri¬ 
spettivo , la di cui solidità è subordinata a 
certe condizioni. Se il committente fissò la 


sua scelta sopra un minore, una femina 
maritata, e su tutt’altra persona che non 
avesse la libera facoltà di obbligarsi, non 
potrà imputarlo che alla sua propria im¬ 
prudenza, e le obbligazioni che sono a ca¬ 
rico del mandatario saranno sottoposte alla 
nullità , od alla restituzione inseparabile 
dagl’impegni contratti dalle persone di que¬ 
sta glasse. 

Lo stato del mandatario , la sua facoltà 
più o meno limitata nel contrattare, sono 

Cod. VoL IX. p. 2 . x4 
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dunque senza oggetto nel suo interesse per¬ 
sonale , come pure in quello della persona 
con cui ebbe a trattare. Quanto al com¬ 
mittente, la legge non deve punto occu¬ 
parsene , giacché la sua scelta dev’ esser 
T effetto assolutamente libero della sua vo¬ 
lontà. 

La disposizione che ora esaminiamo può, 
egli è vero, essere intravveduta sotto dei 
rapporti morali j ed il diritto eh essa scm 
bra accordare alle fernine maritate dì ac 
cenare e di eseguire un mandato senza 
r autorizzazione dei loro mariti, può reca 
re dell’in quietudine a degli uomini, nei 
quali l’istinto della virtù è più rapido che 
ài calcolo della riflessione, e che vivamente 
penetrati dai doveri che legano la ni o 0 1. e 
al marito, sono talvolta troppo solleciti ad 
allarmarsi sulla conservazione di questa sa¬ 
lutar dipendenza. 

Rendiamo omaggio, cittadini tribuni, a 
de’timori che scaturiscono da una sorgente 
sì rispettabile j ma nello stesso tempo 11- 
posiamo tranquilli sopra una disposizione , 
che fu con maturità esaminata, e, tutte le 
cui conseguenze furono ben ponderate , c 
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che non venne adottato, che dopo una pro¬ 
fonda disamina di tutti i rapporti sotto ai 
quali essa poteva offrirsi. No, codesta di¬ 
sposizione non turberà punto l’armonia con¬ 
iugale 5 non comprometterà ì’autorità dei 
mariti, nè scemerà il rispetto dovuto ai casti 
vincoli del matrimonio. 

La legge ha detto che il marito dee pro¬ 
tezione alla moglie, che la moglie d eve ob¬ 
bedienza al marito . 

La disposizione particolare di cui par¬ 
liamo non ha rallentato il rigore di questo 
precetto. Gli autori del progetto opinarono 
che le mogli in generale l’osserverebbero 
bastevohnente per non accettare un man¬ 
dato contro il piacere o la volontà dei loro 
mariti j ma essi nello stesso tempo previ¬ 
dero che l assenza del marito, la sua tra¬ 
scuratezza, ed anco l’insubordinazione do¬ 
mestica potrebbero indurre la moglie ad 
eseguire un mandato senza il co nsenso dì 
suo marito. Questo caso chiedeva una di- 

i 

sposizione particolare, la quale senza per¬ 
mettere che Fautoma maritale venisse im¬ 
punemente sprezzata, tuttavia conservasse i 
principali effetti del mandato. Il progetto 
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colpisce di nullità tutto le oblili gaz ioni per¬ 
sonali, che la moglie potrebbe contrarre 
in conseguenza dell’ eseeuzion del mandato 
senza distruggere il suo effetto rapporto al 
committente ed ai terzi interessati in que¬ 
sto stesso contratto, ovvero negli atti, ai 
quali avesse dato luogo. 

Si temette che gli atti, e le procedure 
accessorie all’eseeuzion del mandato, non 
potessero divenire dei mezzi di disordine e 
di corruzione. Ma non è già nell cseiciz.o 
della beneficenza che i costumi si depra 
vano. Colesta disposizione del cuore che ci 
porta ad esser utili agli altri non può p r ° - 
dur altro che sentimenti generosi ed one¬ 
sti. Il vizio non emana da cosi pura soi 
gente5 ed allorché il suo micidiale veleno 
giunge ad infettare i sacri vincoli maritali, 
esso s’insinua pei canali misteriosi e pei 
fidi della seduzione, e non già per le vie 
ostensibili di un contratto unicamente con¬ 


sacrato agli atti scrj c leali di un interesse 
legittimo. 

Quindi la legge saprà, mediami saggio 0 
giuste combinazioni, vegliare affine che 1 e- 
secuzion del mandato conferito ad una fc- 
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mina maritata ottenga lo scopa suo princi¬ 
pale, senza che mai ella possa rivolgere a 
suo pregiudizio, nè turbare Tarmonia con¬ 
iuga le. 

Noi abbiamo percorse le disposizioni re¬ 
lative alla forma ed alla natura del manda- 
lo; le seguenti, divise in tre capi, sviluppa¬ 
no le obbligazioni sì del mandatario, che dol¬ 
man dante , non. che le diverse maniere con 
cui il mandato finisce. \ 

Il mandatario e tenuto di eseguire il man¬ 
dato accettato, o di rispondere della sua 
in esecuzione j e parimenti obbligato’ a ter¬ 
minare la cosa incominciata alla morte del 
mandante, se vi è pericolo nel ritardo: la 
fede, che è il primo garante delle conven¬ 
zioni impone al mandatario l’obbligazione 
di compiere la sua promessa. 

Nondimeno, come questa promessa è or¬ 
dinariamente gratuita, ed un servigio non 
deve essere oneroso a colui che lo rende, 
( om la legge indicherà .più abbasso il caso 
in cui il mandatario è dispensato di adem¬ 
pire il mandato. 

Il mandatario, prosegue il progetto, ri¬ 
sponde del dolo, ed eziandio delle colpe 
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cV égli commette nella sua amministra¬ 
zione. 

Il dol o non dee mai trovar grazia in fac¬ 
cia alla legge: le colpe, anco le meno 
odiose, non possono essere tollerale, allor¬ 
ché il pregiudizio che ne risulta ed il gra¬ 
do d’imprudenza del loro autore imprime 
alle medesime un certo carattere di ga¬ 
ranzia. 

Era però questo il luogo di distinguete 
il mandatario che presta un servìgio gratui¬ 
to da quello che esige un salario. Stabilen 
do questa differenza, il progetto avverte i 
tribunali che la responsabilità relativa alle 
colpe deve applicarsi meno rigorosamente 
al primo che al secondo. 11 mandatario dee 
render conto della sua gestione, come di 
tutto ciò che ha ricevuto in virtù della sua 
procura. Questo dovere comune a tutu co¬ 
loro che a rumini sua no gli altrui ai fan , e 
tracciato dal progetto il quale per meglio 
esprimerlo, aggiunge che il mandatario dee 
render conto , quand’anche ciò ch’egli aves¬ 
se ricevuto, non fosse dovuto al mandante* 
Ripugnerebbe di fatti alla natura di questo 
contratto che il mandatario incaricato di 
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agire e di stipulare a nome e pegl’intercssi 
del committente, si rendesse contradditor 
de’ diritti di cui gli fu confidato il solo 
esercizio. 

La fiducia del committente nello zelo ed 
intelligenza del mandatario è il fondamento 
su cui riposa intieramente il mandato. Se 
il mandatario senza averne ricevuta la fa¬ 
coltà, si prende l’arbitrio di sostituire in 
suo luogo un’altra persona, comunque se 
ne faccia mallevadore, e’ pare ch’egli abbia 
ingannata la confidenza del suo commit¬ 
tente , ed ecceduti i limiti del suo man¬ 
dato. 

Contuttociò, come avviene in quasi tutti 
gli affari che forman l’oggetto d’una pro¬ 
cura, il mandatario è obbligato dì sostituire 
altre persone per l’esecuzione di qualche 
parte del mandato, così parve conveniente 
agii autori del progetto di generalizzare 
cotesta facoltà, e di tollerare in tutti i casi 
che un mandatario si sostituisca nelFammi- 
nistrazione un’altra persona, tuttoché non 
ne abbia ricevuti i poteri j ma allora iì com¬ 
mittente è autorizzato nello stesso tempo» 
ad agire direttamente contro il sostituito ed. 
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a chiedere contro il mandatario la respon¬ 
sabilità deli’ amministrazione. 

I motivi son pari ; ed c lo stesso allor¬ 
ché il mandatario avendo' ricevuto il potere 
di sostituirsi una persona di suo aggradi¬ 
mento, ne scelse una ch’era notoriamente 
incapace ed insolvibile. 

La solidarietà tra più co-obbligati non 
ha luogo clie in quanto ella è espressa. 
Questa regola generale dovette essere par¬ 
ticolarmente applicata a più man datar] co¬ 
stituiti con un solo e medesimo atto, av¬ 
vegnaché le loro obbligazioni derivando da 
un servigio officioso, sia giusto di circoscrr 
verle ne’ loro limiti naturali. 

Questa stessa considerazione ha dovuto 
condurre ad un risultato opposto, relativa¬ 
mente a più committenti i quali hanno con¬ 
ferito un solò mandato per un affare comu¬ 
ne. Eglino assumono di rendere il servigio in 
comune, ed ognun di essi è tenuto solida- 
riamente ad indennizzare il mandatario. 

La legge in questo caso non fa che san 
zìonare il dovere che lóro anticipatamente 
nrponeva la lealtà e la gratitudine. 

II mandatario consacrasi all* amministra- 
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ì ^ 

sfiori degli affari del suo committente, sen¬ 
za che, giusta l’indole del contratto, ei 
debba raccoglierne alcun benefizio. Fu d’uo¬ 
po da ciò dedurre questa giusta conseguen¬ 
za, che se il mandatario impiega in suo 
proprio uso delle somme provenienti dal 
mandato, oppure, se dopo aver reso il suo 
conto, eì non presenta al committente quel¬ 
le che gli restano in mano alF istante in cui 
n’ e richiesto , egli dee gì 1 interessi, co¬ 
minciando dall’una o dall’altra di queste 
epoche. 

Ma per la più giusta reciprocità, il pro¬ 
getto ha dovuto obbligare altresì il commit¬ 
tente a pagare al mandatario gl’ interessi 
delle anticipazioni fatte da questi, contando 

dal dì che le fece constare, 

■ * 

Ho interrotto' l’ordine delle disposizioni 
del pio getto per confrontare le obbligazio¬ 
ni del committente con quelle del manda¬ 
tario nc due punti della solidarietà e de¬ 
gl interessi si dall 1 uno che dall’ altro dovu¬ 
ti , perciocché le medesime hanno sopra 
queste due parti de’rapporti si intimi, che 
giudicai non poterle nella discuoio n sepa¬ 
rare. 


* 
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Ripiglio ora la serie delle disposizioni al 
capo III, clic tratta delle obbligazioni del 
committente in particolare, e che le espo¬ 
ne nel modo il più semplice a un tempo, 
cd il più luminoso. 

Sì fatte obbligazioni riguardano o le ter¬ 
ze persone colle quali il mandatario ebbe 
a contrarre in esecuzion del mandato, op¬ 
pure lo stesso mandatario. 

Il mandante, dice V art. 1994» è tenuto 
ad eseguire gl’impegni contratti dal man¬ 
datario, conformemente al potere che gh 
fu conferito. 

I£ come potrebb’ egli esserne dispensato 
quandoché il mandato fu fedelmente adem¬ 
pito ? Non è egli forse quel desso che ha 
concepito il piano di sì fatti impegni, che 
li tracciò nel mandato, e che lor diede an¬ 
ticipatamente la sua propria adesione? H 
mandatario non ne fu, per così dire, che 
la sua immagine5 non fece che rappresen¬ 
tarlo al momento in cui questi impegni ri¬ 
cevettero il lor compimento , mediante il 
concorso della persona verso la quale essi 
furon coutratti. La fede della convenzione 
1 obbliga quindi sì pienamente, come se 
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in persona egli avesse assistito alla forma- 
zion. del contratto. 

Le obbliga aio oi del committente verso il 
mandatario hanno una causa diversa, ma 
però non son meno sacre. 

La prima è quella di rimborsare al man¬ 
datario tutte le anticipazioni fatte per Fe- 
secuzion del mandato. 

La giustizia e la gratitudine impongono 
egualmente sì fatto dovere al committente, 
abbia o no avuto l’affare l’esito ch’ei ne 
attendeva. Fu per lui, fu per suo solo van¬ 
taggio, che il mandatario s’incaricò di trat¬ 
tarlo; e quindi ei deve soggiacere agli 
eventi del caso, a cui tutte le transazioni 
sociali sono più o meno esposte. 

Il progetto di legge porta ancora più 
lungi la sua sollecitudine onde assicurare 
al mandatario una piena ed assoluta inden¬ 
nità; esso non tollera che le spese antici¬ 
pate subiscano veruna riduzione sotto pre¬ 
testo che potevan essere minori ; vuol fi¬ 
nalmente che il mandatario sia indennizza¬ 
to delle perdite ch’egli ha sofferte per cau¬ 
sa della sua animi Distrazione, purché non 
sieno imputabili alla sua propria impru¬ 
denza# 





















Dopo (li aver tracciato in questa sfera 
augustissima, le obbligazioni del mandante, 
il progetto di legge spiega noli” 1 ultimo ca¬ 
po le differenti maniere con cui i) mandalo 
fi uisee. 

Esso in tre modi finisce' i. per la revo¬ 
ca del mandante; 2. per la rinùncia de! man¬ 
datario al mandato 5 3 per la morte natu¬ 
rale o civile, per l’interdizione, od il fal¬ 
limento 3Ìa del mandante, sia del manda¬ 
tario. 

Queste diverse maniere di scioglimento 
sono pure altrettanti corollarj de 1 prinnpj 
costituenti la Datura ed il carattere del 
mandato. 

Di fatti se il mandato non è altro che 
la facoltà di commettere ad una persona 
la gestion di un affare, se non ha altro og- 
getto che V interesse del committente, so 
la .scelta del mandatario è libbra e sponta¬ 
nea,, ne segue che il ministero puramente 
officioso di quest’ ultimo debita cessare a 
volontà del committente. 

Dal momento in cui questa volontà .si 
■manifesta, sia mediante una revoca espres¬ 
sa, sia per la sostituzione di un altro man- 
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datario pel medesimo oggetto, il potere del 
primo mandatario svanisce, e la sua anatri i~ 
lustrazione dee cessare all’istante. 

Il mandato però ha per oggetto fr e ci udi¬ 
temeli le affari e transazioni con delle terze 
persone : non basterebbe allora di avere 
notificata la revoca ad un mandatario di 
non delicata coscienza , il quale benché 
perfettamente istrutto della cessazione de’ 
suoi poteri , pure la celerebbe a ques¬ 
te terze persone, e farebbe con esse de’ 
contratti in prima autorizzati dal manda¬ 

to. II committente rimarrebbe quinci obbli¬ 
gato verso que’terzi egualmente come se non 
vi fosse stata alcuna revoca, e la ripara¬ 
zione del danno che ne potrebbe soffrire, 
non avrrebbe su d’altro a fondarsi che sul 

’ • f 

regresso contro del mandatario imprudente, 

che avesse osato far uso di un poter invo¬ 
cato. 

Ad oggetto di prevenire per quanto è 
possibile cotale inconveniente, il progetto 

di legge attribuisce al committente la facol¬ 
tà di costrìngere il mandatario a rimettergli 
la minuta originale della procura, se fu ri¬ 
lasciata hi brevetto ; ovvero la copia auleti- 
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tica, qualora siasi conservato l’originale, 
onde porre così il mandatario nel Piriipos¬ 
sibilità di (mistificare un mandato , del qua- 

O ■* 

le avesse l’intenzioni di abusare, dopo la 
revoca del mandante. 

11 mandatario dal canto suo può rinun¬ 
ciare al mandato, notificando la sua rinun¬ 
cia al mandante. Se il committente che so¬ 
lo deve raccorre tutto il vantaggio del man 
dato, può impunemente fare una revoca, 
ancorché in qualche modo dannosa al nmn 
datario, con più di ragione quest’ ulu¬ 
lino, che alla fin fine non rende die un 
puro servigio, può disimpegnarsi dalla sua 
promessa, quando la sua rinuncia non lo 
de nè gl’interessi, nè l’onore del cornmit- 
tente. 

Ilo seguito lo spirito del progetto, aggiu- 
gnendo soltanto alla rinuncia del mandata 
rio la condizione ; che in alcun modo essl 
non sia al mandante nociva; poiché se lo 
fosse, questi dovrèbb’esserne indennizzato da 
quegli; a meno che il mandatario non si 
trovasse nella impossibilita di continuate il 
mandalo senza provarne egli stesso un pre¬ 
giudìzio notabile. Un tal riguardo è giusta-: 
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mente dovuto al disinteresse del mandata¬ 
rio; e nella alternativa di un danno inevi^ 
labile da una parte o dall’altra, sarebbe 
stato affatto ingiusto di esporre il mandata¬ 
rio a soffrirlo. 

La confidenza intìerameiue concentrasi 
nelle persone che se P accordano a vicen¬ 
da^ deve necessariamente con loro estin¬ 
guersi. Per la qual cosa il mandato finisce 
colla morte del committente e con quella 
del mandatario. La confidenza del commit¬ 
tente non può obbligare e trac seco quella 
de’ suoi successori , niente più di quel che 
possa egli medesimo esser costretto ad 
estenderla agli eredi del mandatario. Tutto 
ciò che resta a fare agli eredi dopo la iner¬ 
te del mandatario è di darne avviso al com¬ 
mittente, e di provvedere ìnterinalmenie a 
quello che le circostanze possono esigere 
per Pinteresse di quest’ultimo. 

La morte civile, Pinterdizione, il falli¬ 
mento si del mandante che del mandatario 
debbono produrre i medesimi effètti. Come 
mai de’servigi che esigono probità, intel¬ 
ligenza, ed una certa responsabilità , potreb-‘ 
bero continuare ad essere accettati o resi , 
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allorché ii mandante od il mandatario sono 
stati colpiti di morte civile, qu&u d’essi han¬ 
no perduto l’uso della ragione, ovvero quan¬ 
do il disordine de:’ laro affari ha prodotto 
un generale sovvertimento della loro fortuna^ 
li committente che soggiacque a simili 
accidenti non ha più affari da amministra¬ 
re ; quanto ha posseduto è passato nelle 
mani de’suoi successori , de’creditori o di 
un tutore; il mandatario che trovasi nel 
medesimo caso non merita più alcuna con¬ 
fi lonza , cd ogni legarne che univa 1 un 
V altro , è necessariamente disciolto. 

Nondimeno le cause dì questo genere di 
scioglimento ponuo ignorarsi tanto dal man¬ 
da tai io, quanto da’terzi co’ quali è incari¬ 
cato di contrattare. 

Codesta possibilità ha determinato gli au " 
tori del progetto ad aggiungervi due dispo¬ 
sizioni giustissime. L’una porla che se il 
mandatario ignora la morte del mandante, 
od una dell’altre cause che fanno cessare 
iì mandato, resta valido quando fu fatto in 
cotale ignoranza ; l’altra prescrive che in 
ogni caso sieoo eseguiti gl’ impegni riguardo 
a terzi che di buona fede contrassero. 

Gii- 
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Cittadini tribuni, qui termina col progot¬ 
to di legge la mia discussione analitica. 

Io mi sono ingegnato di farvi conoscere 
la precisione e l’esattezza della definizione 
del mandato, la verità colla quale si svilup¬ 
parono la natura ed il carattere di un tale 
contratto, la semplicità delle sue forme, la 
precisione e la fecondità delle regole con¬ 
cernenti le obbligazioni rispettive del man¬ 
dante e del mandatario , e finalmente la 
conseguenza perfetta de’motivi che fanno 
cessare il mandato prima che sia condotto 
a termine. 

Ho adempito io medesimo al mandato 
che mi fu confidato dalla sezione di legis- 
lazione; e ]'ho fatto, il confesso , non sen¬ 
za una giusta diffidenza della meschinità 
de’miei mezzi in confronto de’grandi talen¬ 
ti che onorano si di sovente cotesta tribuna- 
ma se non ho potuto corrispondere alfa- 
spetfazione de’miei committenti, lusiugojiù 
almen che i miei sforzi mi meriteranno la 
loro indulgenza. 

La sezione di Ifegislazioue vi propon per 
mio mezzo l’adozione del progetto dì le»-. 
Con. Vol. IX. p. 2. j 5 


, - r "'2. 
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DISCORSO. 

Pronunciato al Corpo Legislativo li 19 ven¬ 
toso anno 1 2 dal ciU. Bertrand - de - 
Greujlle oratore del Tribunato , 

Sopra il Titolo XIII , Libro III del Codice 
civile y relativo al Mandato. 

legislatori. 

]^on è sempre possibile di attendere da 
noi stessi a’nostri proprj affari: accade so¬ 
vente che siamo troppo lontani, e ci è dif¬ 
ficile d'accostarsi a que’ luoghi ove si han¬ 
no a trattare e conchiudersi. Talvolta p u 
re sono si molli pii cali* sfng^ono 

vigilanza dell’uomo il pm diligente ed ac- 
co r t o. Una malattia, in fin e , un’asse n za, 
od altri Impedimenti impreveduti ci obbli¬ 
gano a trasmettere ad altri il diritto di agi 
re e di stipulare in nostro nome. 

L’atto che contiene una sì fatta trasmise 
sion di poteri , chiamasi procura o manda- 
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to, e il di lui uso frequentissimo io socie¬ 
tà attesta tutta la sua importanza e la sua 
utilità. Era dunque necessario il fissare nel¬ 
la nostra novella legislazione la natura del 
contratto di mandato, di determinare le ob¬ 
bligazioni alle quali esso assoggetta le per¬ 
sone che vi acconsentono, e di stabilire il 
modo con cut si estingue o finisce. Questo 
è pure ciò che fa il progetto di legge » ti¬ 
tolo XIII, Libro III del Codice civile j ed 
io vengo oggidì co'miei colleglli ad invoca¬ 
re a nome del 1 ributtato la vostra attenzio¬ 
ne sulle diverse disposizioni eh'esso rac¬ 
chiude. • . . 

Il mandato è definito ; t> Un atto per cui 
una persona conferisce ad un altra il pote¬ 
re di far qualche cosa pel mandante e iu 
di lui oome.» Quindi richiedesi per la for¬ 
mazione dell’obbligo il concorso di due 
persone l’una delle quali voglia conferire 
la procura che 1 altra consente di accettare^ 
non fa mestieri però che ambedue sieno 
presenti al compimento ed alla perfezione 
della convenzione j basta che il mandatario, 
dopo aver avuta cognizion dei mandalo, 
consenta ad assumerlo‘ì oppure ch’ei si li- 
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initi ad eseguire V ordine del mandante, av¬ 
vegnaché nel primo caso il consenso del 
mandatario venga a congiungersi a quello 
del mandante , e nel secondo , la sua accet¬ 
tazione tacita innegabilmente risulti dall e- 
secuzioce eh’ ei diede volontariamente al 
mandalo. 

Queste prime regole guidano ad una 
conseguenza ben chiara*, ed è che il man¬ 
dato non è soggetto ad alcuna formalità 
particolare, che sia essenziale alla sua va- 
liditaj quindi può essere indifferentemente 
conferito, sia per atto autentico, sia per 
scrittura privata, per una semplice missiva , 
ed eziandio verbalmente; ma in quest ulti¬ 
mo caso non si potrà provare la sua esi¬ 
stenza per mezzo di testimonj, se non che 
in conformità della legge sopra le obbliga¬ 
zioni convenzionali in generale: conciossia- 
chè quivi, come in ogni altro contratto, 
periglioso fora F abbandonarsi all’incertezza 
delle umane testimonianze. Non si potrà 
dunque essere ammesso a far deporre sul 
fatto di un mandato se non se che quando 
F oggetto non oltrepassi il valore di i 5 o fran¬ 
chi, od un principio di prova per iscritto non 
Fabbia reso apparente od almen verosimile 
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II mandato è un ricambio di confidenza 
e di beneficenza che ha luogo fra i due 
contraenti; ed è perciò di sua natura gra¬ 
tuito; Il progetto riconosce formalmente un 
sì fatto principio, e voi non troverete cer¬ 
tamente eh'esso ne alteri l’essenza col per-- 
mettere di stipulare a profitto del manda¬ 
tario qualche contrassegno di benevolenza. 
Non è egli vero di fatti che certi affari esi¬ 
gono si lunghe cure ed assidue, un tale 
impiego di mezzi e di attività, che l’amico 
il piu disinteressato non vorria incaricarse¬ 
ne senzj retribuziojne o compenso? E quand 1 
anco 1 affetto fosse la prima causa deter¬ 
minante il servigio, vorrebbesi perciò avvi" 
lire la sua persona, degradare i suoi buo¬ 
ni uffìz], collocandoli nella classe di quel¬ 
li che si ricevono dai mercenarj, o colali 
altri salariati domestici? No, certamentej 
1 attaccamento, lo zelo dell’amicizia, sono 
in se qualche cosa d’inapprezzabile, essen¬ 
do il cuore e non il danaro, quello che 
può soddisfare i debiti della riconoscenza. 

La procura e o generala o speciale ; s’es- 
sa è speciale il mandato si limita al solo 
oggetto specificato; s’è concepita in ter- 
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mini generali, abbraccia allor tutti gli atti 
necessarj per P utile amministrazione dei 
beni del mandante. Il mandatario può cpiin 
di fare delle locazioni, riparazioni, con¬ 
tratti, riscuotere i fitti, agire contro dei 
debitori, ec. Egli è intieramente assimilato 
al procurcitor omnium honorum della l c bo® 
romana, ne lia tutti i poteri, ma questi 
hanno però i loro limiti, i quali sarebbero 
da esso ecceduti , qualora si pcimettcss 
alcuni atti di disposizione, come quelli 
alienare o d’ipotecare i beni del mandante. 
Il progetto vuole che sopra di questo pun 
to il potere sia espresso , perciocché la 
legge che deve vegliare agl interessi di tut 
ti, non può acconsentire, che un uom 
esprima in un modo vago e troppo & 
tale, il diritto eh’ei conferisce ad un aluo 
di prendere a prestito del danaro in suo 
nome, e sotto la garanzia dei suoi beni, 
il diritto di trasmettere a qualcheduno l a 
proprietà totale o parziale dei suoi immo¬ 
llili, e eli riceverne il prezzo5 io ultó pa¬ 
rola la facilita di spogliarlo di quanto ci 
possedè, e la possibilità di consumare la 
sua rovina. Certo che un documento si 
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splendido di confidenza si estesa dev 9 esse¬ 
re steso nei termini i più formali e meno 
equivoci. Questa disposizione del progetto 
che fa cessare la controversia che esisteva 
sopra un tal punto tra i nostri antichi giu¬ 
reconsulti , mentr’ ella attcsta una profonda 
saggezza, è un avvertimento d’altronde che 


dà la legge a coloro che si fanno a con¬ 
sultarla, cioè di nulla fare in questa ma¬ 
teria che non sia calcolato sulle regole del¬ 
la preveggenza , della prudenza , e della 
riflessione. 

Del resto, la sola volontà del mandante 
deve sempre servir di regola al mandata¬ 
rio, il quale nulla potrà fare oltre i con¬ 
fini del suo mandato. Esso non potrà pur 
compromettere , tuitocchè investito della 
facoltà di transigere j conciossiachè sebbe¬ 
ne questi due alti sieno in certa guisa tra 
loro correlativi, tuttavìa il compromesso non. 
annulla punto la procedura, cangiando sol¬ 
tanto e la forma deirinstruzione, ed i giu¬ 
dici che debboti deciderla j dovecchè la 
transazione non lascia veruna traccia della 
contestazione, ed il mandante ha voluto 


per essa cessare di essere esposto alle in¬ 
quietudini ed ai pericoli di un giudizio. 
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Il mandato può essere accettato da ogni 
qualità dì persone, anche dai minori eman¬ 
cipati, e dalle femine maritate, come de¬ 
cide l’articolo >980 del progetto. Questa 
disposizione parve consentanea all’ indole 
del contratto di mandato, che ha per uni¬ 
ca base la confidenza del mandante; ma 
una sì fatta accettazione non può in verun 
caso ledere gl’interessi del minore* della 
moglie, nè quelli del marito. Il progetto 
dichiara eh’essi non restano obbligati che 
conformemente alle regole generali relative 
alle obbligazioni dei minori, ed a quelle 
stabilite al titolo del contratto di matrimo¬ 
nio. Quindi la legge avverte bastantemente 
il mandante che conferisce la sua procura 
ad una persona in età minorile , ovvero ad 
una femina legata coi vincoli del matrimo¬ 
nio , che non potrà esercitare contro di 
essi le medesime azioni che gli competono 
contro quei cittadini che godono intiera¬ 
mente dei loro diritti. 

In virtù eli ciò il mandante rimane so¬ 
lo, e di pieno suo assenso, esposto alle 
conseguenze pericolose d’una confidenza 
non ben ponderata, ma di cui il legislato- 
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re non ha dovuto diffìcultar 1* esercìzio, 
percuotendo in questa parte di una vergo¬ 
gnosa incapacità due classi interessanti e 
numerose della società. 

Io vi ho posto sott’occhi, cittadini le¬ 
gislatori, tu ito ciò che costituisce la forma 
c la natura del mandato 5 passo ora alle 
obbligazioni reciproche eh’esso impone al 
costituito ed al costituente. 


11 primo dovere del costituito è di adem 
pire rassunto mandato. Libero/' in Accettar¬ 
lo, la sola sua volontà ha determinata Pob- 
bligazione da lui contratta verso il man¬ 
dante : deve però fedelmente adempirla. 
Laonde ò tenuto dì consumare intieramen¬ 
te l’affare affidatogli, cori quella diligenza, 


zelo , ed esattezza che esige la buona fede. 
Queste massime scaturiscono dall’ equità na¬ 


turale, che non permettono che si violi im¬ 
punemente. la sua promessa j e se il man¬ 
datario se ne allontana, sia per l’infedeltà 
del suo operare , sia per la sua negligenza, 
o per qual siasi altra colpa degna\ di ri¬ 


prensione , egli è tenuto 


di rifar danni e 
interessi al mandante. Oontuttociò la re¬ 
sponsabilità delle colpe che non derivano 
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dal dolo personale, dev’essere meno rigo¬ 
rosamente applicata al mandatario gratuito di 
quello che al salariato : avvegnaché il sa¬ 
lario accettato rende più stretti i suoi im¬ 
pegni, ed è ben naturale che esigasi mag¬ 
gior diligenza e attenzione da quegli che 
riceve un prezzo del. servigio, che si ob¬ 
bligò di prestare, che da colui il di cui 
zelo è unicamente diretto dal sentimento 
della beneficenza. 

Non basta al mandatario di eseguir fe¬ 
delmente il suo mandato: ei deve al man¬ 
dante il conto della sua amministrazione. 
In conseguenza è tenuto a rimettergli e 
consegnargli tutto ciò che ha ricevuto in 
virtù della sua procura, allora pure che 
fosse riconosciuto che quanto ha riscosso 
non apparteneva a colui di cui amministrò 
gl’interessi: nulla di quello ch’ei fece in 
virtù del mandato, può rimanere a suo pro¬ 
fitto. Si è inteso per di lui mezzo pagare 
il solo mandante 5 a questo dunque dev’es¬ 
sere definitivamente consegnata ogni som¬ 
ma, o quant’altro fu ricevuto in suo nome. 


Il rigore di 
ad obbligare 


questa massima 
il mandatario a 


es tende si fino 
render conto 
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al mandante dell’interesse delle somme ap¬ 
partenenti a quest’ultimo, che il mandata¬ 
rio avesse impiegato in suo profitto perso¬ 
nale, e ciò contando dal giorno di simile 
impiego , come pure di quelle di cui fosse 
debitore residuarlo , cominciando dal dì. che 
fu posto in mora , perocché il mandatario 
è pareggiato, in tal caso al depositario, e 
perciò non poteva validamente applicare a 
suo particolare vantaggio dei fondi, che sono 
il patrimonio di quegli, la cui confidenza 
dev’essere da lui rispettata sopra di ogni 
altra cosa. 

Oltre di che non solo il mandatario è 


garante di ciò che fece personalmente per 
V amministrazione del 


confidatogli affare , 
ma dee pure rispondere della .persona che 
si è sostituita od associata neU’amministra- 
zione medesima, purché per altro non ab¬ 
bia ricevuto dal mandante il diritto di tra¬ 


smettere i suoi poteri ad un altro 5 e ciò 
per la ragione di avere ecceduto i limiti 
del suo mandato, lì padrone della cosa ha, 
inteso di confidarne a lui solo la cura; 
quindi se per comodità sua -personale il 
mandatario ha rimesso nelle mani, di un 
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terzo ciò eh. 1 erasi incaricato di eseguire 
egli stesso, è di tutta giustizia che il man¬ 
dante non sia la vittima di questa conven¬ 
zione, non solo per lui affatto estranea , 
ma formata eziandio cantre* la sua volontà; 
e che non può ragionevolmente obbligare 
se non che quelli che l’hanno fatta. 

La stessa garanzia ha luogo a favor del 
mandante nel caso che la sua procura au¬ 
torizzando il mandatario a sostituirsi taluno 
senza però nominarlo in detta procura, 
avesse lo stesso mandatario scelta uaa per¬ 
sona notoriamente incapace o 
fatta autorizzazione racchiude 
te Tordine tacito di non farsi rimpiazzare 
che da un uomo che ineriti tutta la con¬ 
fidenza del mandante, e che non possa es¬ 
sere impunemente delusa. Il mandante avrà 
dunque il diritto di azione diretta tanto 
contro del mandatario, che contro quelli 
cui piacesse a quest’ultimo di sostituirsi ; e 
questa doppia azione conserverà tutti i di¬ 
ritti del mandante senza porre a tortura il 
mandatario, che può avere talvolta dei mo¬ 
tivi legìttimi di farsi rimpiazzare da un altro. 

Non mi estenderò sull’articolo 1199 del 


insolvibile. Sì 
evidentemen- 
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progetto il quale decide, die se il potere 
fu conferito a più persone nell’atto mede¬ 
simo, non vi ha solidarietà tra di loro se 
non quando vi sia stata formalmente espres¬ 
sa, Egli è evidente di fatti che una deci¬ 
sione contraria accrescerebbe le obbliga¬ 
zioni firmate dal mandatario , che ha inte¬ 
so rimanere garante soltanto dei suoi prò- t 
prj fatti ; ma fisserò invece la vostra atten¬ 
zione sulle disposizioni dell’articolo 1 iq3. 
Esso stabilisce che il mandatario il quale 
ha data alla parte con cui ha contrattato 
nella sua qualità una sufficiente cognizione 
de’suoi poteri, non è tenuto di alcuna ga¬ 
ranzia per quello si è fatto al di là, pur¬ 
ché non siasi personalmente , obbligato. E 
certamente nulla di ciò piu equo, percioc¬ 
ché allora la colpa è comune, ed il terzo 
ch’ebbe parte in tal colpa, sia espressa- 
mente, sia tacitamente, è reo per lo me¬ 
no d’irriflessione: da quel momento devesi 
a lui ricusare ogni azione. 11 solo mandan¬ 
te è autorizzato a mover querela, che il 
suo procuratore sia sortilo dai limiti che 
gli aveva prescritti, e però la sua ratifica 
sarà indispens abile pereh’ ei sia tenuto di 
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tm obbligo da luì non espresso nel man¬ 
dato o non derivante necessariamente da 
esso. 

Eccomi adesso alla terza parte del pro¬ 
getto relativa alle obbligazioni che contrae 
il committente verso del mandatario. E 1 
ben naturale che il mandante debba inden¬ 
nizzarlo intieramente di cpianto fece per la 
piena esecuzioni del mandato. Quindi gli 
corre l'obbligo di liberare il mandala!io 
da tutti gl’impegni ed obbligazioni con¬ 
tratte e sottoscritte in suo nome , di ratifi¬ 
carle, eseguirle, d’indennizzarlo delle per¬ 
dite eh’esso ha soffèrte, di pagargli il sala¬ 
rio, se ne fu convenuto , e di rimborsarlo 
di tutte le spese anticipate, cui fu costret- 
to dì fare nel corso della sua amministra- 
zione. 11 mandante è inoltre tenuto di pa¬ 
gargli eziandio gl’interessi delle sue anti¬ 
cipazioni , a datare dal giorno in cui si 
provò averle falte. Invano per sottrarsi alla 
totalità di taì pagamenti opporrebbe la non 
riuscita dell’affare, o il non essere stato 
epiesto eseguito che in partej ei non sa¬ 
rebbe in ciò favorevolmente sentito se non 

t « » 

$e quando il mandatario fosse costituito in 
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mala fede, 0 sf provasse con ir 1 esso qualche 
colpa che avesse impedito di condurre Taf- 
fare a buon termine. Fuori di questo caso 
il progetto ha voluto che V indennità a fa¬ 
vore del mandatario fosse certa ed intiera, 
ed in conseguenza di ciò stabilisce, che 
se il mandatario è stato costituito da più 
■persone per un affare loro comune, ognu¬ 
na di esse sia tenuta verso di lui di tutti 
gli effetti del mandato. Sì fatta solidarietà 
che porrà il mandatario al coperto dalle 
ingiustìzie dell’ ingratitudine e dai cavilli 
dell’interesse personale, assicurerà vie mag¬ 
giormente T esecuzione di tutte le obbliga¬ 
zioni contratte verso di lui; obbligazioni 
clic tutte derivano dal naturale diritto, e 
di cui trovasi il germe nella coscienza de¬ 
gli uomini giusti e riconoscenti. 

M’accosto all’ultimo capo del progetto, 
ebe tratta delle diverse maniere con cali il 
mandato finisce. 

Il mandato adunque si estingue per la 
revoca del mandante, per la rinuncia del 
mandatario ai mandato, e per la inerte na¬ 
turale o civile, per Tinterdizione, o falli¬ 
mento dell’uno 0 dall’altro. 














/ 
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Per Lene scorgere la giustizia dì questi 
diversi modi di estinzione , non bisogna 
perder di vista, che la volontà e la confi¬ 
denza sono i primi mobili del contratto di 
mandato. Quivi il mandante può, quando 
vuole, rivocar Pordine che aveva dato al 
mandatario. Era libero al tempo della sua 
prima scelta, ed ha conservato la libertà 
ed il diritto di cangiarla $ non fa quindi 
mestieri tampoco che la di lui revoca sia 
espressa: basta eh’essa risulti da certi fat 
ti, uno dei quali sarebbe la costituzione di 
un nuovo procuratore, ma allora fa d uo 
po che questa novella costituzione, o gh 
altri fatti che fanno presumere la di hù 
revoca siano pervenuti a conoscenza del 
mandatario : altrimenti tutto ciò che questi 
avesse potuto fare, obbligherebbe egual , 
mente il mandante. 

Reciprocamente il mandatario ha la fa 
coìta di notificare al mandante la sua ri¬ 
nuncia al mandato, allorché cause partico¬ 
lari di salute , o nuovi affari inopinatamen¬ 
te sopraggiunti determinano questa rinun¬ 
zia. Non bisogna di fatti che i motivi di 
beneficenza o di affetto che indussero al 

tem- 
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tempo dell’accettazion del mandato, pos-' 
sono esporre quegli che se n’è incaricato 
a soffrire un danno notabile in ciò che 
personalmente lo interessa. Il mandatario 
può inoltre significare la sua rinuncia per 
un effetto della sua sola volontà -, ma in 
questo secondo caso egli è necessario che 
ìa rinuncia sia fatta senza frode, che le 
cose sieno tuttavia nella loro integrità, od 
almeno che il mandatario le lasci in uno 
stato tale che il mandante possa facilmente 
Seguirle e continuarne il corso tanto da se 
medesimo , quanto per mezzo di un altro 
procuratore. Senza di queste condizioni che 
son di rigore, il mandatario sarà tenuto ai 
danni e interessi del mandante, che non 
dev’ essere il giuoco e ìa vittima dei ca¬ 
pricci di colui, che aveva volontariamente 
promesso di eseguire il mandato. 

Se il mandante viene a morire, od è 
colpito da interdizione, allora più nonsus, r 
siste il mandato $ essendo impossibile di 
agire a nome di un uomo che più non vi¬ 
ve, o a nome di quegli a cui la legge di¬ 
vieta di stipular per se stesso. 

Se il mandatario cessa di vìvere, od è 
Con, Voi IX. p. 2. 16 
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interdetto , il mandato del pari è senza ef¬ 
fetto, perciocché la confidenza che il man¬ 
dante avea riposta nella persona incapace 
od estinta, è un sentimento, che per ven¬ 
ta non ispirano necessariamente il tutore 
dell 1 interdetto, o gli eredi del defunto, 
Hulladimeno questi sono tenuti di dare av¬ 
viso al mandante della morte del mandata¬ 
rio, e di provvedere in modo che gl inte 
ressi del primo non sieno pregiudicati da 
questo impreveduLo accidente , atteso cf 
T obbligo di vegliare alla conservazione della 
cosa che formava l 1 oggetto del mandato 
un peso dell’ eredità> derivando essenzial¬ 
mente da un legittimo impegno sottoscritto. 

dal mandatario defunto. . 

Finalmente se il disordine degli a* ari 
del mandante o del mandatario P r0 
ce nella rispettiva loro fortuna un can a 
mento tale che induca 1 uno 0 1 altro 
fallire, allora il contratto è sciolto, 
gnacchè il mandante non debba essere e~ 
sposto a perdere F oggetto del mandato , 
ed il mandatario l’ammontare a elle sue spe 
se, e delle somme da lui anticipate. ^ 

Importa moltissimo altresì l’osservare , ne. 
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Bisogna perder di vista, che qualunque sie- 
no le cause della revoca del mandato, è 
necessario che questa revoca sia conosciuta 
dal mandatario , affinchè cessi di obbligare 
legalmente il mandante, nè può mai essere 
opposta a de’ terzi, i quali ignorandola, 
avessero contrattato col mandatario. La sola 
colpevole connivenza tra loro può dispen¬ 
sare il mandante dall’ eseguire le obbliga¬ 
zioni sottoscritte in suo nome. Fuori di que¬ 
sto caso particolare, quanto fece il man¬ 
datario, quanto ha pattuito , obbliga del 
pari il mandante, che solo dee soggiacere 
ai tiisti effetti di una confidenza in origine 
mal collocata, nè gli rimangono altre ri¬ 
sorse che il ricorso in punto di garanzia 
contro r infedel mandatario che lo ha ver¬ 
gognosamente ingannato. 

Tali sono, cittadini legislatori, le diverse 
disposizioni del progetto di legge relative 
al mandato. Avrebber’ esse potuto condurre^ 
a delle riflessioni più dettagliate e più pro¬ 
fonde di quelle che ho creduto mio dove¬ 
re di assoggettarvi. Ma già l’oratore cieli 
Governo, - ed il relatore del Tribunato ne 
hanno» dimostrata, 1 utilità e V eccellenza 
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con. tanta estensione e chiarezza che mi 
hanno convinto della necessità di restrin¬ 
ger la sfera dell’ attuai discussione. Termi¬ 
nerò quindi coir osservare, che il Tribuna¬ 
to non esitò punto a prestare il suo assen¬ 
so al progetto, e bastivi il dire, che lo 
giudicò degno d’essere sanzionato da’vostri 
suffragj. 














/ 


[ a#> ] 


LOI DU 2/f PLUVIOSE AN St 

T I T R E Q U A T 0 R Z I E M E, 


Du Cautiounemeut. 


0 H A P I X R E PREMIER. 

De la Nature et de TEtetidue du 
cautioDoement. 



20 i i , (J elui qui se rend 
obhgalion se soumet envers /< 


caution d’urie 
créaneier àsa* 


lisfaire à cene obligation , si le débiteur ri y 
satisfait pas lui-méme. 

20 1 2. Le cautionnemetit ne peut. exister 
que sur urie obligation valable, 


Qn peut néanmoins eruttonner une obli - 
gahon , ancore qii elle piit étre annullée par 
une exception purement personnelle à V o- 
blige ì par ex e triple > dans le cas de mino¬ 
ri té. 


soi 3 , Le cautimnement ne peut excèder 
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ce qui est chi par le débiteur , ni élre con¬ 
trade sous des conditionis plus onéreuses. 

Il peut étre contrade pour une parile de 
la dette seulement , et sous des conditions 
moins onéreuses. 

Le cautlonnèrnenl qui excède la delle 
ou qui est contrade sous des conditions plus 
onéreuses, n est point nuli, il est seulement 
réduclihle à la mesure de /’ obhgation prin¬ 
cipale, 

2ox4- On peut se rendre caution sansor- 
dre de celui pour lequel on s oblige , etnie 
me à son insù. 

On peut aussi se rendre caution non seu¬ 
lement du debiteur principal , mais encore 

de celui qui P a cauhonne . 

2oi5. Le cautionnenient ne se piésume 
point ; il doit étre exprès , et on nepeutpas 
Vétendre au-delà des limites dans lesque 

les il a été contraete. 

20! 6, Le cautionnenient indéjìni d uneo* 
bligation principale s 1 étend à tous Ics ac - 
cessaires de la dette, mème ause frais dela 
première 'demando y et à tous ceux poste- 
rièurs à la dénonciation qui en est latte à 
la caution. 


1 
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2017. Les engagemertis des caudons pas¬ 
setti cl leurs heriliers, et l exception de la 
contraiate par corps , si /’ engagement élait 
tei que la caudori y fut obligée. 

20! 8. Le dèbileur obligè à fournir urie 
caution doit en présenter une qui ait la ca¬ 
pacitò de contrader , qui ait un bieri suffi- 
sant polir répondre de V objet de l’obliga- 
tion 5 et dont le domicile soit dans le res - 
sort du tribunal d’appel oii èlle doit ciré 
donriee 

2019. La solvabilité d’une caution ne s'e- 
stime qu eu égdrd à ses propriétés foncièms 
eoccepté en madóre de commerce > ou lors - 
qué la dette est modique. 

On n a point égard aux immeubtes lili- 
gìeux , ou ,dont la discussion deviendrait 

trop difficile par P éloignemeut de leur si- 

\ 

iuadon. 

, 2020. Lorsque la caUdou recue par lè 

créancier 'volontdirement ou en Just ice est 
ermi ile devenue insolvable , il doit en élré 
don né une aulre. 

Cette règie reqoit excepdon dans le caS 
seulement où la camion n a été donnée 
qu eri vena dune convention par laquella 
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le créancier a exigé une telle persònne pouf 
co littori, 

/ CHAPrXRE r L 
£)e l'Effet clu cautionuement. 

SECTrON PREMIERE. 

De l*Effet da cautiouneracBt eutre le 

V 

créancier et la camion. 

! * 

2021. La camion n est obligèe envers le 
créancier à le payer qua clefautdu déhiteur 
qui doit ciré prèalablement discutè dans ses 
biens , ci moins que la caution nait rdionee au 
bcrìéjìee de discussione ou à moins qiL elle • 
ne se soit obligée solidairement avec le dé¬ 
bite uri, auqucl cas V effet de son engage¬ 
ment se règie par les principes qui ont è té 
élablis pour les dettes solidaires. 

2022. Le créancier n est obli gè de discu¬ 
ter le déhiteur principal que lorsque la cau¬ 
tion le requiert , sur les premières poursuiles 
dirigées cantre elle . 

202$. La caution qui requiert la discus- 
stori doit mdiquer au créancier les biens du 
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debiteur principale et avancer les dernefS 
sujfisants pour faire la discussion. 

Elle ne doit indiquer ni des biens da débi¬ 
teur principcd situés hors de Y arroraliòse¬ 
me ut du tribunal d! appel du lieu oìi le 

paiement doit étre fait , ni des biens liti » 

* 

gieux , ni ceux hjrpotìiéquès à la dette qui 
ne sont plus en la possession du debiteur. 

2oa4- Toutes les fois que la caution a fait 
Yindication de biens autori sé e par V artieie 
précédent , et qu elle a fourni les deniers 
suffisants pour la discussion , le créancier 
est, jusq'à concurrence des biens indiqués , 
responsable, à Yégard de la caution , de 
r insolvabihté du debiteur principal surve- 
nue par le defaut de poursuites. 

2023 . Lorsque plusieurs personnes se sont 
rendues cautions d’un métne debiteur pour 
une meme dette, elles sont obligées chacu - 
ne à toute la dette. 

2026. Néanmoins chacune d’elles peut , 
à rnoins qd elle ri* aìt renoncé au bénéjice 
de divisto n , exiger que le créancier divise 
préalablement son action, et la réduise à la 
part et pordon, de chaque caution . 

Lorsque, dans le temps oU une des cau- 

■ 1 v 

1 S • -• 

x ■ ■ f • •• . 
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tions a fait prò none er la division , il y en 
avait d J insobables, cette caution est terme 
proportionnellement de ces Insobabilitès ; mais 
elle ne peut plus et re recherchée à mi seti 
des insobabilitès survenues depuis la divi - 
sion. 

202 j. Si le créancìer a divisò lui-me me 
et 'volontairement son action, il ne peut re - 
venir cantre cette divisione quoiqii il y eut j 
me me antérieurement au temps oh il Ha 
ainsi consentie, des cautions insolvables. 

SECTION II, 

De TEffét d!u camionnemerìt entre le 
débiteur et la caution, 

2028. La caution qui a payé a son ré - 
eours contre le débiteur principale soit que 
le cautionnement ait élé donne au su ou à 
V insù du débiteur. 

Ce recours a lieu tànt pour le princip al 
que pour les intèréts et ìes fraisi néanrnoins 
la caution n a de recours que pour les frais 
par elle faits depuis qu elle a dénoncé au 
débiteur principal les poursuites dirigées con~. 
tre elle . 
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Èlle a aiissi recours pour les domfnages ti 
in té réts , s* il y a lieu. 

2029. La caution qui a pape la dette est 
subrogée ■ à tous les droìts qu avait le créan - 
cier cantre le débiteur, 

2030. Lorsq té il y avait plusieurs débiteurs 
pritwipaux solidaires d’une me me dette , Ut 
caution qui les a tous cautionriés ■> a, cantre 
chacurt d’euX) le recours pour la répétition 
du total de ce qu elle a payè. 

20 3 1 * La caution qui a payé une pre- 
fnière fois ri a point de recours contro le dé¬ 
biteur principal qui a payé ime seconde fois, 
lorsqu elle ne Va point averti du paiemenl 
par elle fati, sauf son action en répétition 
contre le créancier. 

Lorsque la caution aura payè sans Sire 
poursuìvie et sans avo ir averti le deb ite ur 
principal , elle n aura point de recours con¬ 
tre lui dans le cas oh , au moment du paie- 
ment 5 ce débiteur aurati eu des moyens 
pour faire déclarer la dette è te in te, sauf son 
action en répétition contre le créancier. 

2032* La caution, méme avant d’avoir 
payé, peut agir contre le débiteur pour etra 
par lui indemniséc» 


h 


MB 
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se . Lorsqu elle estpoursuivie enjuslice pour 
le paiement ; 

2, Lorsque le dèbiteur a fait fa illite , ou 
est en déconfiture ; 

3 . Lorsque le dèbiteur $* est obligè de 
luì rapporter sa dèe barge dans un certa in 
temps ; 

4 - Lorsque la dette est devenue exigiòie 
par Péchéance du terme sous lequel elle a- 
vait été contraete e ; 

5 . Au bout de dix années, lorsque Po- 
bligalion principale ri a point de terme fixe 
cT échéance , à moins que P obligation prin¬ 
cipale , telle qu une tutelle, ne soit pas de 
nature à pouvoir étre éteinle avant un temps 
dècermi né. 

SECTION III. 

De l’Effet du cauti orine meni entre Ie$> 
co-fidejusseurs , 

2o33. Lorsque plusieurs personnes ont cau- 
tionné un me me debiteur pour une me me 
dette, la caution qui a acquilté la dette a 
recours contre les autres cautions 5 chacune 
pour sa pari et porlion . 


1 
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Mais ce re co ars ria Lieti que lorsque la 
caution a payé daris l'un des cas ènoricés 
en L’article precèdent. 

CH XP IX RE HI. 

De VExtinction du cautionnement 

2034 . V obligation qui resulle du caulion- 
nerne.nl s’ éteint par les mémes causes que 
les autres obligalions. 

ao 35 - La conjusion qui s'opere dans la 
persorme du dèbiteur principal et de sa cau¬ 
tion ^ lorsqu ils devicnnent héritiers l* un de 
l autre 5 n eieint pomi l action du créancier 
cantre celai qui s'est renda caution de la 
caution. 

2o36. La caution peut opposer au créan¬ 
cier toutes le exceptions qui appartiennent 
au dèbiteur principale et qui sont inhérentes 
à la dette ; 

Mais elle ne peut opposer les exceptions 
qui sont purement personnelles au debi- 
leur.. 

2087. La caution est déchargée lorsque la 
subrogation aux droìts 0 hypothèques et pri¬ 
vilègi du créancier , ne peut plus , par le 


[ 2ÌJQ ] 

fati de ce créancier, s opérer en faveur eie 
la caution. 

2038 . L 1 acceptation volontaire que le créan¬ 
cier a faite di un immeuble ou d’ un effet 
quelconque en paiement de la dette princi¬ 
pale 5 décharge la caution, encore que le 
créancier Vienne à en étre evince . 

2 o 3 q ha simple prorogalon de terme ac¬ 
corti ée par le créancier au débiteur p ri nei- 
pai ne décharge point la caution, qui peni 
en ce cas poursuivre le debiteur pourlejòr - 
cer au paiement. 

CHAPITRE IV. 

J>e Caution legale et de la Caution 
judiciaire. 

20 4 o. Toutes les fois qu urie personne est 
obligée 5 par la loì ou par urie condamna- 
tion , à fournir urie caution , la caution of¬ 
fèrte doti remplir les. condtiions prescrites paf 
les arlicles 2018 e 2019. 

Lorsqu il s’agii d’un cautwnnement judi¬ 
ciaire, la caution doti en outre étre suscep- 
iiblù de contraiate par corps . 









E 261 ] 

2041. Celai qui ne peut pcis trouver ime 
caution est regu a donner à sa place un 
gage en nantissement suffisant . 

2042. La caution judiciaire ne peut point 
demander la discussion da débiteur princi - 
pai. 

2043. Celai qui a simplement cautionné 
la caution judiciaire ne peut demander Iq 
discussion da débiteur principal et de lq 
caiuion. 
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MOTIVI, 

Del progetto di legge , Titolo XI^^ Libro 
J 1 I del Codice civile concernente la Fi- 
defissione. 


cittadini legislatori. 

JLa speranza legittima di vedere eseguiti 
i rispettivi impegni fa si che gli uomini 
contrattino insieme 3 ed ogni transazione tra 
loro sarebbe ben tosto sospesa se una con¬ 
fidenza reciproca non h avvicinasse pel lo¬ 
ro comune interesse. 

Ma dovrà dirsi che quegli che non c in¬ 
spira sì fatta confidenza debba essere asso¬ 
lutamente escluso dal vantaggio di contrat¬ 
tare con noi ? 

INo , cittadini legislatori, la garanzìa che 
egli non ci offre, noi possiamo riceverla 
da un altro, che meglio di noi conoscen¬ 
dolo forse , o per qualunque altro motivo , 
acconsente di obbligarsi per lui. 

Di già voi scorgete qual grande influen¬ 
za 
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za aver possa sulla vita civile Puso della 
fìdejussione , nè questo è il titolo meno 
Importante del Codice. 

Per istubilir delle regole sopra di tale 
materia convien penetrarsi prima di tutto 
e della natura e dell’oggetto della fìdejus¬ 
sione : le difficoltà in apparenza più gravi 
incontanente si appianano psr colui che sa 
risalire ai principi dèlie cose ; per que¬ 
sto mezzo si giunge a conoscerle : e sa¬ 
per bene, io non temo di dirlo,, è assai 
più utile che saper molto. 

La fìdejussione ha per oggetto di assicu¬ 
rare l’esecuzione di un obbligo5 è quindi 
mestieri che il fideiussore lo adempia qua¬ 
lora manchi di adempierlo il principale ob- 
bli gato , ed è giusto altresì che il fide¬ 
iussore che lo ha adempito subentri nelle 
ragioni del creditore. 

Da questa prima nozione discendono tut¬ 
te le regole del titolo presente. 

La fìdejussione è Y accessorio d’ una ob- 
bligazion principale; non può quindi esi¬ 
stere l’una senza dell’ altra perchè insepa¬ 
rabilmente congiunte. 

Un’ obbligazione contratta contro il di- 
Cod. Voi IX. p- 2. 17 
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vieto della .legge, carpita dal dolo, e dalla 
violenza strappata , infetta finalmente da 
qualche vizio di simil natura, è assoluta¬ 
mente nulla ; e Tatto che la garantisce ca¬ 
de per conseguenza con essa. 

Ma se T obbligazion principale, valida in 
se stessa, divenisse caduca per un’eccezio¬ 
ne personale al principal obbligato , la re- 

stituzicfne di questi non distruggerebbe pun¬ 
to T essenza dell’obbligazione, c la fidejus-^ 
sione dovrebbe produrre il suo effetto. 

Dissi, che la fidejussione è Taccessorio 
d’una obbligazione, c per ciò appunto non 
deve eccederla, essendo contro la natuta 
delle cose., che Taccessorio sia più esteso del 
principale. Come mai, per esempio, assidi-* 
rare tre mille franchi, quando non se' no 
devono più di due mila? Perché costringe 
re personalmente il fideiussore* quando lo 
stesso debitor principale non è soggetto a 

questa esecuzion rigorosa ? 

Ma la fidejussione, allorché eccede 1 ob- 
bligazion principale, è des.sa assolutamente 
nulla, o soltanto riducìbile ai termini di 
questa obbligazione ? Divise un tempo cia¬ 
no su dì ciò le opinioni} ambi i partiti c- 
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gualmentc appoggiavansi su de’ lesti e del¬ 
le autorità. Finito è il regno delle sotti¬ 
gliezze 5 e come è chiaro abbastanza che 
quegli che volle obbligarsi oltre ciò che 
portava Y obbìigazion principale, avea V in¬ 
tenzione di garantire almeno si fatta obbli¬ 
gazione, perciò noi pensammo che la fide¬ 
iussione la quale eccedesse, non fosse nulla, 
ma solamente riducibile. Non bisogna crea¬ 
re delle nullità senza un motivo reale, es¬ 
sendo abbastanza lo scorgerne là ove esiston 
di fatti. 

Se non e lecito in una fidejussionc im¬ 
pegnarsi oltre i confini dell’ obbìigazion 
principale, si può senza contrasto obbligarsi 
a cautelare la totalità della obbligazione 
medesima, ovver cautelarla sotto condizioni 
più miti. 

Ifobbligo del fideiussore è volontario, e 
deve per conseguenza essere circoscritto ne’ 
limiti prefìssi p s’egli si fosse indefinitamen¬ 
te obbligato, P obbligo suo abbraccierebbe 
l'intiera obbìigazion principale con tutti i, 
di lei accessorj. Non era sua intenzione di 
opporvi limitazione di sorta, giacche effet¬ 
tivamente non ne oppose veruna. 
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L’oggetto della fklrjussione è dì assicu¬ 
rare I’ esecuzione di un obbligo, fa dunque 
mestieri che quegli che si offre a fidejus- 
snre abbia la capacità di contrattare, e pos¬ 
segga de’ beni la di cui escussione non sia 
diffìcile all’ uopo. 

F. vaglia il vero, a che servirebbe 1 ob¬ 
bliga z>one di quegli che non potesse \ali 
damente obbligarsi? Qual vantaggio ritiaire 
da una cauzione, cui fosse d 1 uopo andar 
cercare ed escutere ad infinite distanze? 
La f * dità di agire contro di un debitore» 
fa parte della sua solvibilità, ed una e- 
S' ussione che si dovesse da lungi segui 
re , r rese irebbe quasi sempre più danno¬ 
sa ebe utile. 'S i abbiamo quindi stabilito 
per regola, che la fHejussione oi^rir do 
vesso de’ beni, eniro del circondario giu 
risii ! zionale del tribunale d appallo, ove la 
stessa si deve prestare. 

Il fidtjnssore dev’esser solvibile, non di 
una solvibilità passaggi era e fugace, come 
quella che offrisse una sostanza mobiliare ,, 
iiè d’'una solvibilità incerta e mal sicura 9 
come quella che si fondasse su de beni li 
tigiosi 3 ina, d’ una solvibilità soda c costati- 
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té, che sìa assicurata dà proprietà fonala- 
rie, libere e conosciute. 

Fu richiesto, se quegli che dovendo dar 
sicurtà ne aveva offerta una elle venne 
accettata, fosse tenuto di darne un’ altra 
Uel caso elle la prima divenisse insolvibile. 

Pretendcvasi da Una parte che il debito¬ 
re non avendo promesso che una cauzione, 
ed avendo soddisfatto al sito impegno , già 
che il creditore aveva accettata come buo¬ 
na cju Ila che gli venne offerta, non potes¬ 
se più essere molestato per una insolvibili¬ 
tà sopraggiunta dappoi, e eh’esso non do- 
vea garantire 5 ma si è considerato dall’al¬ 
tra parte che un creditore non esigeva fina 
sicurtà che per assicurarsi invincibilmente 
dell esecuzione di un atto,^ ch’era stia in¬ 
tenzione di avere un mallevadore che fosse 
in ogni tempo solvibile, e che offrisse una 
sicurezza reale fino all’effettiva esecuzione 
dell obbligo. Cosi fitta opinione assai me¬ 
glio si accorda ron la natura e Poggetto 
della fìdpjussione, e noi ne inferimmo que¬ 
sta illazione, che se il fideiussore divenisse 
insolvibile , il debitore sarebbe tenuto ad. 
offrirne un altro. 


















c 268 ] 

Dopo di avere considerata la fidepission© 
nella sua natura e nel suo oggetto, la si 
dovette considerar ne’ suoi effetti. Un fide¬ 
iussore lia de’ rapporti e degli obblighi col 
creditore, col debitore, e cogli altri fide¬ 
iussori, quaìor ve ne siano , riguardo alla me¬ 
desima obbligazione, e reciprocamente q ue ‘ 
sti co-fìdejussori, il debitore, ed il credito¬ 
re contraggono del pari delle obbligazioni 
verso il fideiussore. 

Vediamo prima l’effetto della fidejussione 
tra il creditore ed il fideiussore- Avendo 
essa per iscopo di assicurare Iadempimento 
di un obbligo principale, fa d’uopo che il 
fideiussore, soddisfi allorché manca il debi 

tore al suo impegno. 

Due sole questioni qui possono insorge¬ 
re : 1se il creditore si debba rivolge* e ai 
fidejussore prima di avere escusso il debito* 
principalej 2. 0 se un fidejussore richiesto 
per la totalità possa pretendere che il cre¬ 
ditore divida le sue procedure, nel caso 
che vi sìeno più fìdejussori. 

Nell’antico diritto romano il creditore po¬ 
teva costringere i fideiussori senza avere 
preventivamente escusso il principal debi- 
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tote. Èra questo, a dir véro , viri festteriìri 
rigore contro delle persone, le quali sol¬ 
vente non. si erario obbligate che per un 
sentimento di beneficenza e di generosità, 
il perchè Giustiniano si credette in dovere 
di mitigare un sì aspro diritto introducen¬ 
do a favorire de’ fìdejusseri Un’ eccezione 
che denbminèssi ^ eccezion di escussione. Il 
suo effetto era quello di obbligare il credi¬ 
tore ad escutere il débitot* principale, prima 
dì ammetterlo ad agire contro de’ fideius¬ 
sori. 

Codesta eccezione ammessa pure ita rioi^ 
è tutta in favore de’ fideiussori; (Tonde ri¬ 
sulta i. é , che urt fìdejussore può rinun¬ 
ciarvi 5 2. 0 , che le procedure del creditore 
contro la sicurtà sono valide, se questa 
non riclama il beneficio della escussione 5 
3 .° che la sicurtà o sia il fideiussore ricla- 
mar debba in principio un tal benefizio à 
rimanendo coperta qualunque eccezione dal¬ 
la difesa sul merito. 

i . r 

Ma basterà egli al fideiussore il dir va¬ 
gamente, ch’egli domandi la preventiva e- 
scussione del debitor principale, ed il cre¬ 
ditore non potrebjb’ egli in tal caso rispori- 
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dergli, che non conosce le proprietà del 
debitore 9 E’ dunque necessario che i) fi¬ 
deiussore indichi i beni, di cui reclama la 
escussione. Questo è il suo primo doverej 
esso deve indicare , non già de’ beni liti¬ 
giosi ed assorbiti dai carichi, poiché il cre¬ 
ditore non troverebbe in simile indicazione 
che una fonte di litigj, ma bensì de beni 
liberi , e che presentino una garanzia di 
pagamento. 

Esso deve indicare de’benì che situati 
non sieno ad una troppo grande distanza. 

Hoi ne dicemmo già la ragione : il cre¬ 
ditore ha voluto de* pegni, e pegni che 
sìeno a di lui portata. 

Finalmente indicando tai beni il fìdejus- 
sore deve altresì offrire de*mezzi sufficienti 
per ottener la escussione. Il creditor non 
esige un fideiussore che per vieppiù assi¬ 
curarsi un facile pagamento, e allorquan¬ 
do il fìdejussore reclama una preventiva e- 
scussione del debitore, questa dee farsi ai 
suoi rischj ed a sue spese. Imperciocché 
qual vantaggio trarrebbe il creditore dalla 
offerta cauzione, se per eseguire la re- ^ 
clamata escussione, vi fosse 1’ obbligo di 
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anticipar delle somme fors’ anco eccedenti 
il credito stesso? 

Che se il fideiussore è tenuto d’indicare 

% 

i beni, ed anticipare le spese, tocca pero 
al creditore a procedere giudizialmente. Ivi 
comincia la sua obbligazione e giustizia vuo¬ 
le eli’e ì porti la pena della sua negligenza, 
e quindi ricaderanno su lui le conseguenze 
di un’insolvibilità sopraggiunta al debitore 
per aver egli trascurato dì fare quegli atti 
eh 1 era obbligato di fare. Dovevasi provve¬ 
dere alla sicurezza del creditore ; ma non, 
era meno necessario di vegliare all’interes¬ 
se del fìdejussore affinchè non rimanesse 
vittima d’ una trascuratezza ed inerzia, di 
cui egli non è colpevole. 

Ho annunciata uria seconda difficoltà, 
quella cioè di sapere r se un fideiussore ri¬ 
chiesto per la totalità del debito possa pre¬ 
tendere che il creditore divida la sua azio¬ 
ne tra tutti i fìdejussori 

1 / eccezione della divisione è tratta dal 
diritto romano, e fu ammessa tra noi. 

I fidejussori senza dubbio sono tenuti 
dell’ intiero debito $ d’ onde segue però , 
che se tra parecchi fideiussori trovasi un 
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solo che sia solvibile, esso dcé soggiacere 
alla totalità del peso., Ma se più di uno 
tra i fìdcjussori sono in istato di pagare, 
perché il creditore non dovrà ad uno ad 
uno pulsarli? Fu sua intenzione di assi¬ 
curare il suo pagamento $ ei non corre al¬ 
cun rischio allorché piu fi 'le j usseri sono 
solvibili; la divisione dell’azione non porta 
in questo caso verun pregiudizio, e si e 
potuto ammetterla senza intaccare 1 oggetto 
della fi de passione. 

XJ interesse del creditore esige soltanto 
che la quota de’ fidejussori insolvibili él 
moménto in cui si pronuncici la divisione * 
sia sopportata dagli altri , e noi ne abbia¬ 
mo fatta una disposizione precisai 

Del resto essendo' la divisione un bene¬ 
fìcio introdotto a favore del fideiussore, & 
fuor di dubbio che questi vi può rinuncia¬ 
re; come è altresì indubitato che il credi¬ 
tore può dal suo canto dividere volontaria¬ 
mente la di lui azione, e rinunciare al di¬ 
ritto di agire contro uno debsuoi fideiusso¬ 
ri per la totalità del debito. 

Ora fa d’ uopo esaminare la faci c j ossi onci 
no’suoi effetti tra il fideiussore ed il debi¬ 
tore.. 


/ 
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La sicurtà paga in mancanza del debito^ 
principale. Il primo effetto di tal pagamen¬ 
to dev’ essere la surrogazione o sia subin¬ 
gresso del fidejussore in tutti i diritti del 
creditore. Questo è il terzo beneficio elle 
la legge accorda al fidejussore. Non fa tam¬ 
poco mestieri di chiede re la predetta sur¬ 
rogazione, essa è già pronunciata dalla leg¬ 
ge , poiché risulta dal solo fatto del paga¬ 
mento , e noi abbiamo tolte quelle vane sot¬ 
tigliezze , per le quali ci credevamo obbli¬ 
gati di sostituire ad una surrogazione, che 
non era espressamente data, una pretesa a- 
zion di mandato. I? azione del creditore pas¬ 
sa nel fidejussore, ed il regresso di questi 
contro del debitore abbraccia il capitale, 
gl’interessi, le spese legittime, quelle alme¬ 
no che il fidejussore ha incontrate dopo la 
denuncia delle molestie sofferte. 

Se il fidejussore avesse guarentiti piti de¬ 
bitori solidarj, avrebbe il diritto di ripetere 
la totalità di ciò che fu pagato , contro cia¬ 
scheduno di essi, perchè tutti erano egual¬ 
mente debitori della totalità. 

Noi supponiamo che un fideiussore abbia 
validamente pagato? che non abbia pagato 
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senza saputa del debitore ed a pregiudizio 
dì una eccezion perentoria eli egli avesse 
potuto opporre. 

Finalmente so il debitore ignorando il pa¬ 
gamento fatto dal fideiussore , pagasse una 
seconda volta egli stesso il suo creditore, 
questo fìdejussore non avrebbe regresso con¬ 
tro del debitore, a cui non potrebbe far 
giustamente rimprovero alcuno. 

Non mi rimane die una sola osservazio¬ 
ne da fare sugli effetti della fidcjussione tra 
il debitore ed il fideiussore. 

Non si può certamente negare al secon¬ 
do la facoltà di procurarsi delie assicura¬ 
zioni contro del primo; così egli può agire 


per essere indennizzato , allorché viene ci¬ 
tato dal creditore, o che il debitore è 


in istato di fallimento , benché non sia an¬ 
cora pulsato a pagare. Lo può fare altre¬ 
sì quando il debitore trovasi in mora di 
liberarlo dalla sicurtà ad un’ epoca de¬ 
terminala ? oppure quando scaduto e il 
termine del debito, lì creditore può bensì, 
dimenticare il suo credito, e non far v''run 
passo per conseguirlo; non è però questo 
un motivo pel fìdcjussore di addormentarsi 


\ 


/ 
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così buonamente , mentre egli ha in tutti 
questi casi un’ azione per agire contro del 
debitore affìn di costringerlo a compiere la 
sua obbligazione. Noi fummo pure d’avviso 
essere di tutta giustizia , allorché non sì è 
prefìsso il tempo che durar deve la fìde- 
jussione , oppure quando non si è data cau¬ 
zione per un’obbligazion principale, che 
di sua natura dee avere un corso determi¬ 
nato, come sarebbe a dir la tutela 5 noi 
fummo, dissi, d’avviso, che bisognasse fìs- 
sare un’epoca, alla quale il fidejussore po¬ 
tesse costringere il debitore a procurargli 
il suo scarico. Questa disposizione è fon¬ 
data sulla legge romana, la quale però non 
indicava il momento 111 cui il fidejussore 
potesse esercitar tale azione. Questo tempo 
era lasciato all’arbitrio del giudice: noi lo 
abbiamo fissato, ed al termine di un de^* 
cennio il fidejussore potrà incominciare le 
sue procedure. 

Eccoci giunti all’ effetto della cauzione 
tra i fi de j usseri. 

La sicurtà che paga subentra nelle ragio¬ 
ni del creditore 3 ella può dunque esercire 
contro i cQ-fi4eju§sori, ciascuno per la ri-. 
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spettiva sua parte, i diritti che il creditore 
esercirebbe egli stesso se non fosse pagato. 
E’ certamente inutile il ripetere, che si 
suppone valido il pagamento per parte del¬ 
la sicurtà; se questa avesse pagato senza e- 
sonerare il debitore, e quando questi non 
doveva più nulla, essa dovrebbe sola sof¬ 
frire la pena della propria imprudenza. 

Credo di avere sviluppati abbastanza i va 
rj effetti della fidejussione tra il creditoic, 
il debitore, il fìdejussore, e le sicurtà tra 
di loro : ci resta ora ad esaminare in qual 
modo la fi defissione si estingua. 

Chi garantisce si obbliga; e le stesse 
cause che estinguono le altre obbligazioni, 
debbono estinguer pur questa. 

L’oratore che vi ha presentatoli pio*,® 
to di legge sopra le obbligazioni conv n 
zionali in generale ha esaurito su questa 
parte quanto poteva dirsi, ed io mi guai 
derò bene dall’ inoltrarmi in questo sogget 
to da lui sì egregiamente trattato. Mi limi 
terò quindi a parlare di ciò eh è pi opiio 
della fidejussione. 

Il fidcjussora può giovarsi contro del cre¬ 
ditore di tutte le eccezioni inerenti al de- 
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Unto, e delle quali poteva far us,o il debi~ 
tor principale; ma esso non ha diritto dì 
opporre un’ eccezione, che fosse puramen¬ 
te personale a tal debitore. Può peraltro 
far uso dì tutte quelle, che fanno dg, per 
se stesse cadere 1’ obbligazione, come l’ec¬ 
cezione del dolo, della violenza, di un pa¬ 
gamento già effettuato, della cosa giudica¬ 
ta , e di ogni altra di simil natura. 

Vidimo, che il pagamento fatto al cre¬ 
ditore doveva operare una surrogazione di 
diritto a favore della sicurtà ; il creditore 
non è dunque più ammissibile ad agire 
concessa, allorché per di lui fatto, si è 
posto nell’impossibilità di operare cotesta 
surrogazione. 

Finalmente se il creditore ha volontaria¬ 
mente accettato un immobile o qualsiasi altra 
cosa in pagamento, il fideiussore è liberato , 
qua ad anche il. creditore si trovasse in se¬ 
guilo evinto della cosa da lui ricevuta. Im¬ 
porci de che se l’obbligo primitivo era già 
estinto in virtù dell’accettazione del credi¬ 
tore, l 1 accessorio della fìdejussione doveva 
necessaria mentì! cessare con esso. Quindi 
se il creditore ha posteriormente acquistata 
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un’azion derivante dall’evizione eli ei so - 
f re , si fatta azione è totalmente diversa 
dalla prima, nò fu certamente dalla sicur¬ 
tà garantita. 

Tali sono, cittadini legislatori, 1 motivi 
che determinarono i diversi articoli dei ti¬ 
tolo della fidejussione : Io già I’ annunciai 
da principio : tutta la teoria di questa leg¬ 
ge è fondata su di questa semplicissima 
idea: la sicurtà è l'accessorio di un ob¬ 
bligo; colui che l’assunse, deve in 
canea del principale obbligato, sodare 
il creditore, di cui esercita success.v 
te i diritti contro del debitore o contro dei 

co-fi dejusson. rt mnita 

La mia incombenza qm sai e j >e c P 

se non dovessi far breve cenno d, due sp 

di sicurtà, di cui parlasi «Il »lu«Mg 
di questo titolo : cioè della sicurtà legale, 
f dl^a Lurtà giudiziaria: son’elleno cosi 
chiamate, perchè si prestano, a pnm 
virtù d’una legge che l’ha prescritta, 
seconda in virtù d’una sentenza. 

Tutte le regole da noi stabilite su 
paoità di contrattare si applicano con mag¬ 
giore efficacia alle sicurtà legali e gt« • 

ziarie. 
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sì ari e. La sicurtà giudiziale è altresì suscetti¬ 
bile della pena dell’arresto personale, nè può 
mai reclamare l’escussione del deb ito r princi¬ 
pale ; conciossiachè le obbligazioni die si 
contraggono colla giustizia richiedono piu. 
forti legami, e sicurezze maggiori; e se 
questo rigore può qualche volta divenire 
un ostacolo a ritrovare sicurtà, il debitore 
ha almeno il conforto di poter dare un 
pegno in cauzione. La giustizia è all or sod¬ 
disfatta , perocché ottiene una garanzia in¬ 
tiera. 

Cittadini legislatori, lo sviluppo dei mo¬ 
livi di una legge sopra di un atto oscuro 
della vita civile, è necessariamente assai 
-arido e secco* quindi non può presentarvi 
quel grande interesse eh’è annesso a tut- 
toci'ò che concerne io stato delle perso.net, 
ina nulla di ciò che contribuisce a mante¬ 
ner l’ordine e l’unione tra i cittadini può 
esservi indifferente. Dando regole sopra i 
più usuali contratti, voi procurate il ben 
essere c la tranquillità giornaliera: il fla¬ 
gello dell’incertezza in sì fatta materia fa - 
r ebbe si ad ogni istante sentire. Le disposi¬ 
zioni che vi abbiamo presentate derivano 
God. Voi, IX, p. 2. 18 
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naturalmente da una massima che non fu 
mai rigettata; esse dunque non possono la¬ 
sciare nelle vostre menti alcuna dubbiezza 
sul buon effetto che hanno a produrre. 

C Questi motivi furono esposti dal Con - 
sigliere di Staio Treilhard ) 
















f 281 3 


RAPPORTO. 

Fatto eli Tribunato li 16 piovoso anno 12 
dal cittadino Ciiabot ( de 1’ Hallier ), 
a nome della sezione di L cgì $ Lazio n e , -_ 

*< , t’ *, - , 4 - — 

Sopra il Titolo XIF, Libro III , del Co - 
dice civile concernente la Fidejassione. 

TRIBUNI , 

rp 

ulte le obbligazioni convenzionali sog¬ 
giacciono a delle regole generali, giacche 
tutte hanno difatti uno scopo eh’è loro co¬ 
mune: esse riduconsi tutte o ad una cosa 
da darsi, o ad una cosa da fare, o ad una 
cosa a non fare. 

Ma oltre a questo scopo generale, ogni 
specie di obbligazione ha un oggetto parti¬ 
colare , e produce differenti effetti. 

Quindi fa d’uopo che indipendentemente 
dalle regole comuni a tutti i contratti ella 
abbia pure le sue regole particolari , che 
derivino dalla sua natura, si applichino 
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^precisamente al suo oggetto e dirigano tut¬ 
ti gli effetti che le sono proprj. 

Voi già consideraste, cittadini Tribuni, Io 
obbligazioni convenzionali in generale, t 
ben conoscete le regole che loro sono co¬ 
muni. 

Voi dovete ora occuparvi delle diverse 
specie di convenzione, e delle regole par¬ 
ticolari ad ognuna di esse. 

Vi si parlerà poi della vendita , del cam¬ 
bio, o della permuta, della locazione, del 
contratto di società, del deposito e del se 
qu estro, del mandato c de contratti di sort 

Invoco oggidì la vostra attenzione sulla 
jìdejussionc : questa è la materia delpioget 
to di legge sottomesso al vostro esame, e 
eh’è destinato a formare il quattordicesimo 

titolo del libro terzo del Codice civile. 

La fide] fissione o sicurtà è un conti 
per cui uno si obbliga di soddisfate ad 
obbligazione sottoscritta da altre pusouo, 
qualora queste manchino di soddisfai vi. 

Questo contratto è di un uso assai fre¬ 
quente e utilissimo neh a società. 

Le altre obbligazioni cdnvenzionali han¬ 
no sovente bisogno del suo intervento, p 01 
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clic le facilita e le moltiplica coll’Sciupa¬ 
re la loro esecuzione. 

La garanzia eli esso procura stabilisce la 
confidenza eh 1 è la base di tutte le transa¬ 
zioni civili. 

La sicurezza che inspira dà moto alla 
circolazione de’capitali, ed agevola i pro¬ 
gress: dell' industria. 

Sua mercè , una famiglia sventurata tro¬ 
va opportune risorse , un negoziante onora¬ 
to si sottrae alla rovina die lo minaccia, e 
l’assente deve al suo amico la conservazio¬ 
ne delle sue proprietà. 

Il contratto di fidejusstone offre quindi 
un grande interesse per l’ajuto che presta 
alle altre convenzioni , e pel suo carattere 
di beneficenza. 

Sotto dì questo doppio rapporto esso de¬ 
ve fissare particolarmente f attenzione del 
legislatore, e merita di trovar luogo nel 
Codice civile. 

Il progetto di legge statuisce, i. la na¬ 
tura e l’estensione della fìdejussionej 2. 
quali ne sono gli effetti3 5 . in qual modo 
si estingue. Seguirò lo stess’ordine nel rap¬ 
porto , che la vostra sezione di Legislazio¬ 
ne mi ha incaricato di presentarvi. 
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Avendo la fidejussione per oggetto di as« 
sicarare l’esecuzione dì un obbligo ne ri¬ 
sulta in primo luogo eh’essa non può sus¬ 
sistere se non che per un’obbligazione che 
sia valida. 

Non può essere nell’intenzione del legi¬ 
slatore il far assicurare 1’ esecuzione di un 
obbligo , che egli non riconosce come va¬ 
lido. 

Perciò le obbligazioni contrario ai buoni 
costumi ed alle leggi, non ponoo ossei e 
cautelate, avvegnaché sieno nulle, ne pro¬ 
ducano ve Firn effetto. 

Quanto alle obbligazioni contratte per 
semplice errore , per violenza o per dolo ; 

* 4 , 1 

sebbene non sieno trulle ipso jure, ciò nul¬ 
la manco com’esse dan luogo' alì azione m 
punto dì nullità o rescissione, così 1 effet¬ 
to di quest’azione è il medesimo sì per la 
fidejussione che per l’obbligàzion princi¬ 
pale. 

Sussiste però sempre la fi.dejussiotìé 
lorchè trattisi di un’ obbligazione clic noti 
possa annullarsi che in forza di un’ecce¬ 
zione puramente personale rispetto all ob¬ 
bligato. 
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Taf e quella da un minore, aneli e non 
emancipalo , contratta : essa non è nulla , 
poiché il minore Ira diritto di eseguirla o 
di farla eseguire, senza che la persona con 
cui ha contrattato, possa opporgli la sua in¬ 
capacità. 

Può non pertanto il minore farsi restitui¬ 
re in intiero contro si fatta obbligazione per 
causa di semplice lesione. 

Ma questa eccezione gli è puramente 
personale; non può giovar clic a lui solo , 
nè il fideiussore può trarne alcun vantag¬ 
gio, conciossiachè doveane prevedere il 
successo , e poteva volontariamente oppor- 
visi. 

La fidejussione è un mero accessorio dell’ 
obbliga zi oo principale; non può essere dun¬ 
que più estesa nè più onerosa di questa» 
Egli è evidente elio tutto ciò che eccedes¬ 
se f obbligano]} garantita, non sarebbe più 
una fi defissione. 

Con tutto ciò non devesi dire co’giure¬ 
consulti romani che la fidejassione è intie¬ 
ramente nulla allorché eccede l'obbliga zi on 
principale. E*assai più equo e conforme all’ 
in le n z|o u dello parti il ridarla alla misura, di 
questa. 
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L *obbligazione del fideiussore può essere 
meno onerosa c meno estesa che quella del 
debitore, può egli obbligarsi soltanto per 
una partir tkrb. debito, o pel solo capitale, 
ovvero a condizióni più vantaggiose di quel¬ 
le cui si ò assoggettato il debitor principa¬ 
le: tutto in fine dipende della convenzione. 

Quindi allorché la sicurtà è limitata, noa 
si può estenderla al di la de' termini stabi¬ 
liti. 11 fideiussore essendosi volontariamente 
impegnato , era padrone di apporvi quello 
restrizioni, che più le piacevano, e la con¬ 
venzione deve eseguirsi tale quale fu stipu-, 
lata. 

Ma quando i termini della fidejussiono 
sono generali - ed indefiniti, si reputa che 
il 'fidejussore siasi obbligalo all esecuzione 
di tutti gli obblighi , a’ quali può trovarsi 
soggetto il debitore. 

Ksso è tenuto itod solo del capitale , ma 
eziandio de' frutti , danni e interessi, in som¬ 
ma di tutti gli accessori , non eccettuate le 
spese di procedura contro del debitore, con¬ 
tando dalla denuncia, che glie ne fu fatta 

Allorché la fidejussioue è indefinita , es¬ 
sa abbraccia tulle le obbligazioni che na¬ 
scono dal garantito co ut ratto. 
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Ai pari degli altri contratti la fidejussione 
obbliga gli eredi di quegli cbe l’ha sottoscrit¬ 
ta; nondimeno se il fidejussore si fosse obbli¬ 
gato sotto pena di arresto personale, i di lui 
eredi non vi sarebbero sottoposti. E’ regola 
generale , che gli eredi non sono obbligati 
personalmente all’ esecuzione di alcun im¬ 
pegno contratto da coloro t a quali essi suc¬ 
cedono. 

La fidejussione non si presume: dev’es¬ 


sere espressa. 


Noti sarebbe fidejussione un invito d’im¬ 
prestare danaro o di fornir merci ad un ter¬ 
zo che si raccomanda, e di cui pure si at¬ 
testa la solvibilità. 

Vi sono tre sorta di fidejussione , quella 
che la legge obbliga a dare, come pel go¬ 
dimento di un usufrutto, quella che una 
sentenza condanna a prestare a e quella che 
volontariamente si presta. 

La legge non ha mestieri di vegliare sulle 
qualità che dee avere il fidejussore conven¬ 
zionale; essa nc lascia la cura al creditore, 
che provvede alla sua sicurezza come gli 


o r 


Eiguardo alle sicurtà legali e giudiziarie. 
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il progetto di legge esige tre cos*s : capaci- 
là di contrattare, solvibilità, ed idoneità a 
giudizialmente procedere. 

I minori , gl’ interdetti, le mogli non au¬ 
torizzate dai loro inaliti o dal giudice, non 
possono ammettersi come sicurtà legali o 
giudiziarie , perchè uon hanno la capacità 
di contrattare. 

La solvibilità di chi sì offre a cauzione 
uon dev’ essere fuggitiva ed incerta; essa 
deve fondarsi su delle proprietà fondiarie, 
e tali che bastino a rispondere dell’oggetto 
dell’ obbligazione principale. 

Solamente in materia di commercio, o 
quando il debito è tenue, nou richiedesi 
ffdejussione in immobili, qualora però il 
credito, la riputazione e la solvibilità noto¬ 
ria del fidejussore eh’è offerto somministri 
una garanzia sufficiente. 

Riguardo alla facilità degli atti o proce¬ 
dure legali, la legge vuole , che il fideius¬ 
sore abbia il suo domicilio nel circondano 
giurisdizionale del tribunale di appello, ove 
deve la stessa prestarsi; 2. che i di hn im¬ 
mobili assegnati a rispondere dell oggetto 
delta fideiussione non sieno litigiosi, o da 
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fin’ escussione troppo difficile, attesa la la¬ 
ro distanza. 

Yoi approverete, cittadini Tribuni, co- 
deste precauzioni prese pegli interessi del 
creditore , senza le quali la fidej ussione 
quasi mai conseguirebbe il suo scopo. 

Ma era necessario del pari di venire al 
soccorso del debitore che obbligalo dalla 
^ e §o e j 0 condannato da una senteuza a da¬ 
re cauzione, non potesse trovarne una che 
avesse le qualità richieste £ si è creduto e- 
quo di ammetterlo a dare in garanzia un 
pegno di valor sufficiente. 

Giusta il diritto romano (i) alloraquan- 
do la fidejnssione accettata dal creditore 
diveniva insolvibile , il debitore non era 
obbligato a darne un altra, ed il creditore 
trovavasi in coiai guisa privato di ogni si¬ 
curezza a riguardo di un debitore che non 
presentava veruna garanzia personale. 

larve piu giusto ed altresì più conforme 
ad oggetto della fidejussione , com’anco all 7 
inteuzion delle parti , di obbligare in ul 


(0 ? in fin, fifi. de Kcdejuss. 
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caso il debitore ad offrire una novella cau¬ 
zione. 

Difilli il creditore ha contrattato col de¬ 
bitore sulla fiducia della fidejussionc j e 
quindi la natura dell’obbligo sarebbe inde 
ramente cangiata, se al fidejussoie che tnan 
ca non se ne sostituisse un altro, giacché la 
fidejussione era la condizione esptcs^a dell 
obbligo stesso, ed il creditore che non vo 
le col solo debitor contrattare, si trovereb¬ 
be ciò non per tanto ridotto ad avcim so 
lo per debitore. 

Non v’ha che un caso in cui egli non 
deve avere il diritto di esigere uualtiacau 
zione, ed è allora che ha egli stesso i lic ^ 
calo e nominativamente voluto, mediante un 
espressa convenzione, il fidejussoie divenu 
to poscia insolvibile. Allora egli solo c i t 
sponsabile della scelta che ha latta ed 
debitore che aveva obbligato a daiglì code 
sta cauzione, non può esser tenuto a fot 
n irgli e n e un’ altra. 

In questo caso la cauzione essendo de¬ 
terminata, la garanzia del debitore è detei- 
minata pur essa, davecchè stipulando una 
cauzione indeterminata, intendesi stipulare 
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ima garanzia sufficiente per tutto il tempo 
che dura Y obbligazione. 

Dopo di avere stabilita la natura e V e - 
stensione delia fìdejussione, il progetto dì 
legge ne regola gli effetti sia tra il credi¬ 
tore ed il fideiussore, sia tra il fideiussore 
ed il debitore, sia tra confidejus-sori. 

Vediamo in prima come si#no regolati 
tra il creditore ed il fideiussore. 

In vigor di diritto la cauzione o sia il fi¬ 
deiussore potrebb’essere ricercato dai cre¬ 
ditore dal momento in cui il debitore fosse 
in mora di pagare , poiché egli si è impe¬ 
gnato di soddisfare F obbliga zio n principale 
nel caso in cui lo stesso debitore non Y e- 
segnisse. 

Ma per qual ragione dovrebbesi dispen¬ 
sare il creditore da qualunque procedura 
contro di un debitore, che pretendesse dei 
mezzi di solvibilità , e che gii sarebbe faci¬ 
le di ccstringere all’esecuzione? 

V 

1 ] debitor principale non è liberato dalla 
fidejussione j egli è il primo con cui il cre¬ 
ditore ebbe a fare i, e perchè dunque non 
sarà il primo ad escutersi? 

Non è egli presumibile d’altronde, ec- 
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eoli oche non siavi una convenzione contra¬ 
ria, che il fidejassore abbia avuta inteuzio 
ne di obbligarsi a pagare soliamo nei caso 
in cui il debitore non fosse in istato di pa 
gare egli stesso , e cotesta obbligazione non 
basta ella forse alla sicurezza di un credi¬ 
tore ? 

Non è fofse conveniente di trattare con 
qualche favore la fidejussione clic alla 
fine è mi atto di beneficenza, omelie 
creditore ritrovi l intiera sua sicutczza 
Tali sono i motivi, che fecero accorge 
al fidejussore convenzionale, alloichè 
pulsato a pagare, il diritto di chiedete, 
il debitore sia preventivamente escusso sop 

i suoi beni dal creditore. t 

Questo è ciò che si elfi ama benefizio 

escussione. # | 

Esso non era conosciuto nell ani ca 
gelazione romana, e Giustiniano iu il p 
mo che lo ha stabilito. Fu quindi anime 
in tutta la Francia, ed era giusto di con 
servarlo. 

Il creditore non può lagnarsene in vetun 
caso , giacché fu in sua balìa di non accet¬ 
tare la sicurtà che a condizione che colui 
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che la presta, rinuncierebbe al benefìzio 
dell escussione, o che si obbligherebbe so- 
lidaiiarnetue coi debitore, e quindi ha il 
diruto di agire immediatamente contr esso 
come un debiior solidario. Ma s’egli accet¬ 
tò la cauzione io un modo puro e sempli¬ 
ce ; si ritiene eh egli abbia volontariamente 
accons-entito ad escutere il principal debi¬ 
tore: volenti non fu infuria . 

Nondimeno per quanto sia favorevole il 
benefizio di escussione , esso rimane sena¬ 
pa e per ciò che riguarda gl’interessi del 
creditore, tra giusti limiti circoscritto. 

E P nm! Gramente il creditore non è tenu¬ 
to ad escutere il debitor principale se nera 
òe quando la sicurtà espressamente il richic- 

at)zi fa d ’uòpo eh’essa il richieda allo 
prime ricerche contr’essa diretta, il Hdejus- 

sore non vi sarebbe ammissibile se si fosse 
innoUrato nella difesa sul merito, avvegnaché 
questa sia un'eccezione dilatoria che dev’es¬ 
sere proposta U mine litis. Riuscirebbe di 
troppo incomodo al creditore se il fidejus- 
sore dopo averlo stancato con lunghi cavil¬ 
li potesse tuttavia prolungare il pagamento 

del debito col pretendere V escussione del 
debitore, 
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Il progetto di legge vuole inoltre che 
richiesta escussione sia tale da potasi io 
breve tempo e eoo facilità effettuare, che 
essa il creditor non esponga a lon 0 ' 
di, od a contestazioni dispendiose e i 
li, e che finalmente il creditore non sia 
mito ad anticiparne le spese. Il pro B ~tto 
bliga in conseguenza il fidejussore a ino 
care , beni del debitore che possono^ 
tersi, ed a depositare delle somme ’ 

ti per le spese della escussione, P - ; 
do altresì che il fidejussore non indie ^ 
Nè beni die sieoo situati uon 
condarìo giurisdizionale del tri naia e 

;i * 5 ,.,i «• *• 

Lamento , pereioechè la distanza ne 

darebbe troppo difficile 

Nè beni litigiosi non poten 1 
essere obbligato a sostener delle 

possono riuscir lunghe e ,nccr iP eseC u- 
trechè egli ha dovuto coniare su 
.ione promessagli dal fidejussore; 

Ne’ beni ipotecali al debito eie pn 
fossero in possesso del debitore, 

allora pure vi potrebbe esse.r’^beni, e 
lunga vertema coi deicnion i 

coi creditori. 
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Alcuni trovarono queste condizioni troppo 
gravi pei fidejussorìj ma la facoltà di do¬ 
mandar rescussione è già per se stessa un 
benefizio assai considerabile pei medesimi, 
nè conviene altresì eh -1 esso riesca troppo 
oneroso pel creditore, poiché sarebbe un 
rendere quasi illusoria la fidejussione. 

Giacché si costringe il creditore ad una 


escussione che ritarda P esecuzion del con¬ 
tratto ? giacche non se gli accorda di agire 
immediatamente per sì fatta esecuzione con¬ 
tro il fìdejussore, che 1 ha però espressa¬ 
mente garantita, è giusto almeno che il fi¬ 
deiussore , a cui giova questa escussione 
perchè fatta in suo favore , ne antìcipi le 
spese s e soffra i riselij , ne indichi i beni 
che all uopo possano facilmente e pronta¬ 


mente escutersi. 

Parimenti, anche quando il fidejussore 
ha fatte le indicazioni prescritte, ed ha de¬ 
positate le somme necessarie, se il creditore 
trascura di far V escussione, egl^ solo ri¬ 
mane risponsale dell’ insolvibilità del debi¬ 
tore. sopraggiunta per mancanza degli, atti 
opportuni, e delle convenienti procedure, 
il benefizio di escussione no'n è accor¬ 
do d. Vol. IX. p. a. jq 
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dato alle sicurtà legali e giudiziarie ^ p©^ 
cbè esse non possono imporre veruna re 
s trazione alle Jfldejussioni dalla legge prc 
scritte, ed anco perchè tutto c di rigore 
in cosi fatta materia, sia per causa della 
Batata del debito, sia a cagione dell’auto- 
ri là giudiziale. 

Per gft stessi motivi colui che si res0 
garante delia sicurtà giudiziale non può 
pretendere l’escussione nè del pnnctpa e 

hitore, nè del fidejussore. 

Le sicurtà convenzionali godono eziancio 

d ! un altro favore. 

Essendovi più persone garanti por uno 
stesso debitore, e per un medesimo de ito, 
s ebbio ne sieno tutte obbligate alia tota iU c 
medesimo, per averlo ciascheduna cantato 
tuttavia possono pretendere che ilcrec i o 
divida la sua azione, e la riduca contro 
ognuna di esse all equità'iva sua P a 

Questo, è ciò che si chiama benefizio di, 
divisione, che fu introdotto nel diritto ^ro¬ 
mano dall’imperatore Adriano,, e eli era 
come il benefizio di escussione, ammesso 
in tutta la Francia. 

La divisione però non può esser pretesa 
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Se non che dopo avere- il creditore intonr 
tata ia dì lui azione, e fino a ch’ella non 
sia domandata, tutte le sicurtà mnuagun© 
responsali deli’insolvibilità di ciascheduna 
di esse. 

Qual pregiudizio può dunepie soffrire il 
creditore, aiiorche lo si obbliga a dividere 
la di lui azione contro le sicurtà, che so¬ 
no solvibili e clxe però rispondono dell’in¬ 
solvibili à deile altre? Egli è evidente che 
non vi è nulla da perdere. 

Egli può d’altronde nell’atto stesso dì 
fìdejassione, far rinunciare le sicurtà a co¬ 
lai benefizio di divisione, come a quello 
dì escussione. 

Passo agli effetti della fidejussione tra il 
fidejussore ed il debitore. 

Questo contratto è per parte del fide- 
passo re riguardo al debitore un atto di be¬ 
neficenza. 

Il debitore dee quindi indennità intiera 
al fideiussore, anche nel caso che la sicur¬ 
tà siasi fatta senza di lui saputa. 

Codesta indennità si effettua per parte 
del debitore, sia col pagare da per sestes* 
so il suo debito, sia col farne dare scarico 
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alla sicurtà dal creditore, sia col restituire 
alla sicurtà quant’ essa ha legittimamente 
pagalo per esso. 

Quindi , quando la sicurtà lia pagalo, 
anche volontariamente, e senza richiesta, 
essa ha de jure un regresso contro del cre¬ 
ditore, e subentra in tutte le ragioni dei 
medesimo. 

Essa però non può nuocere alle ragioni 
del debitore, 

S’ella pagasse avanti Io scadere dell’ob¬ 
bligo, non potrebbe esercitare il suo re¬ 
gresso che alla scadenza dell’obbligo stesso. 

pagasse di più di ciò ch’era dovuto, 
potrebbe ripetere F eccedente del debito. 

.Se poi pagasse senza averne prima av¬ 
vertito il debitore, che inscio di ciò pa^- 
gasse una seconda volta , essa non avrebbe 
azione di restituzione che contro il solo 
creditore. 

finalmente s’ella avesse pagato senza es¬ 
sere stata a ciò richiesta in giudizio , e sen¬ 
za averne prevenuto il debitore, essa non 
avrebbe regresso contro di lui, se aveva 

O - 

ali'istante del pagamento dei mezzi di far, 
dichiarare il debito estinto. 
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Quand’anche il fideiussore Kon avesse pa- 
il débito, esso può agire contro il de¬ 
bitore per esserne indennizzato , 

1,0 Quando è convenuto giudizialmente 
per il pagamento • poiché non si è obbli¬ 
gato verso il debitore a pagare per lui , nè 
a so Pportar delle spese , o fornire le som¬ 
me occorrenti: per 1’ escussione; 

2 . Quando il debitore è fallito 0 si trovi 
m astato di prossima decozione, perchè al¬ 
lora il debito è divenuto esigibile; 

3. Quando il debitore siasi obbligato di 
liberarlo dalla sicurtà in un tempo deter¬ 
minato, c che questo tempo sia’ già spira¬ 
to, essendo questa una condizione delìob- 
bligo contratto dal fideiussore che deve ese¬ 
guirsi ; - 

4- Quando il debito sia divenuto' és%> 
bile per essere scaduto il termine ch’era 
stato convenuto pel pagamento, quantun¬ 
que ,1 creditore ancor non proceda giudi¬ 
zialmente , avendo il fideiussore rmeres.se 
di prevenire cotali procedure , £ potendo 
il debitore divenire insolvibile ; 

5. Al termine: di diecianni, quando fob- 
bligazion principale non abbia un termine 
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fisso per la scadenza, perchè non conviene 
che il fide] asso re rimanga perpetuamente 
obbligato. 

Nondimeno, in quest’ ultimo caso, se 
F obbligazione fosse di tal natura da non 
poter essere estinta prima di un tempo de¬ 
terminato , il fìdejassore non potrebbe avan¬ 
ti lo spirare di questo tempo, per luii n o 
che fosse, dimandare Io scarico, impercioc¬ 
ché ha conosciuto, od ha dovuto almeno 
conoscere la natura e la durata dell’obldO 
go , per cui si costituiva sicurtà. 

° Quegli che si è costituito sicurtà di un 
tutore, non può chiedergli scarico fmebe 
dura la tutela, mentre ha dovuto sapere 
che robbligo risultante dall’amministrazio¬ 
ne della tutela non poteva finire che colla 
tutela medesima. 

Secondo la legge romana, uno dei con 
fidejussori/che aveva pagato il debito, non 
aveva co/itro gli altri regresso, se non si 
facca stfcrogare espressamente alle ragioni 
e diritti del creditore. Sì fatta legge avea 
per motivo, che più persone le quali si 
costituivano sicurtà del medesimo debitore, 
non contraevano tra di loro veruna obbli-. 























D 3oi ] 

gaziorte, proponendosi ciascheduna 1’ affare 
del debitore, e non già quello dei suoi 
co-fìdejussori. 

Ma quello tra fideiussori che paga il dé¬ 
bito fa realmente l’affare dei suoi co-fide¬ 
iussori nello stesso tempo che fa il suo e 
quello del debitore, perchè pagando li li¬ 
bera, come libera se stesso dal debito éhé 
era loro comune; è dunque giusto , giac¬ 
ché tutti approfittano del pagamento, ché 
ciascheduno di essi la sua parte ne soffra. 

Per lo che la legge romana non era se¬ 
guita in Francia, ed il progetto di leggé 
non l’ha adottala. ÀI contrario esso espres¬ 
samente dispone che quegli tra i co-fide¬ 
iussori che pagò il debito, abbia contro 
gli altri regresso , per la loro rispettiva 
porzione. 

Nondiméno questo fideiussore non può 
esercitare il regresso, se ha pagato senza 
essere stato richiesto in giustizia dal cre¬ 
ditore, o senza che il debitore si trovasse 
fallito , o vicino a fallire j o prima della 
scadenza del termine, a cui il debitore 
s’era obbligato dì dargliene scarico, o avan¬ 
ti lo spirare dell’obbligo, o prima del ter- 
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fninar di un decennio, all ora quando Tob¬ 
bligazione non aveva un termine fìsso per 
la scadenza, o finalmente anzi che spiri il 
tempo determinato, durante il quale sìfat¬ 
ta obbligazione fosse di tal natura da non 
potere estinguersi 

Più non resta che ad esaminare in qual 
modo la fi defissione si estingua. 

In generale essa esiinguesi per le Cause 
medesime per citisi estinguono le altre ob¬ 
bligazioni, e queste cause a voi sono ben 
note, cittadini tribuni, e però credo inu¬ 
tile di rammentarle. 

Que’ mezzi che liberano il debitore, li¬ 
berano del pari il fideiussore. Liberato clic 
sia il debitore, l’obbligo principale più non 
esiste, e la fideiussione che n’è l’accesso¬ 
rio, non potrebbe ulteriormente sussistere. 

I mezzi che distruggono F obbligazion 
principale, qualora derivino dalla natura 
stessa del. contratto , distruggono parimenti 
la fidejussione^ ma s’essi si trovano indi¬ 
visibilmente congiunti alla persona stessa 
del debitore, non possono giovare che a 
lui, e-la sicurtà non è ammessa ad oppsrl . 

Dietro sì fatta distinzione il fideiussore 
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può prevalérsi dell 5 azione dì nullità © di 
rescissione contro l’obbligazione piincipalè 
che fosse sLata contratta per errore, dolo j 
o violenza. Cotesti vizj sono iiieremi allo 
stesso contratto, giacché non può esister 
contratto senza il consenso della persona 
che si /Obbliga, nè può esservi consenso 
valido ove per errore sia dato, o per vio¬ 
lenza estorto, o dal dolo carpito: la fi de¬ 
fissione non può dunque sussistere ogni 
qualvolta 1 obbligazione principale è annul¬ 
lata o rescissa. 

Ma se l 1 eccezione fosse puramente per¬ 
sonale al debitore, come il benefìzio di re- 4 
stituzione per causa di minorità» si è <*ià 
veduto che il fidejussore non potrebbe op¬ 
porla, perciocché al momento in cui si è 
obbligato ei ben pòtea prevedere che il de¬ 
bitore si farebbe restituire^ che scegli ha sot¬ 
toscritta la sua sicurLa per farla valere sol¬ 
tanto nel caso in cui non fosse richiesta la 
restituzione, sarebbesi allora volontariamen¬ 
te esposto a correrne i rischj ^ ed anche 
in tal caso sarebbe evidente, che il credi- 
toro ha voluta lina fide jussìone appunto 
per far valere l’obbligazione e per porsi a 
coperto dalla restituzione. 
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Quando il creditore non è più in istato 
di far subentrare il fidcjussore ne’suo» di¬ 
ritti ed Ipoteche, la sicurtà è 1, he rat a. Essa 
più nou avrebbe un regresso abbastanza si¬ 
curo contro il debitore, ed è giusto che il 
creditore , se vuole costringerla a pagargli 
il debito, le conferisca tutte le sue ragioni 
e diritti contro il principale obbligato. 

11 fideiussore è altresì esonerato afilla si¬ 
curtà, allorquando il creditore accettò ni 
pagamento un immobile , od un effetto qua¬ 
lunque, quand’auco soffrisse evizione; in 
tal caso ì’obbligazion principale trovasi fi- 
fi tinta dalla novazione. 

Ma una semplice proroga di termine dai 
creditori accordata al debitore , non esone¬ 
ra punto il fidejussore : questa proroga può 
esser utile allo stesso fidejussore j e non lo 
impedisce d’altronde di costringere il debi- 
tor principale o a pagare o a fiuto esone¬ 
rare dalla sua obbligazione. 

Tali so no, cittadini Tribuni, le regolfi 
die vi sono proposte per la sistemazione 
particolare del contratto della fide] u ss ione* 

Elleno tutte sono egualmente dedotte dal¬ 
la natura stessa di questo contratto; esse ne 
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determinano tutti gli effetti nel modo il piu 
conforme al suo oggetto ; esse assicurano al 
creditore tutta la garanzia che ha voluto 
procurare a se stesso 5 esse accordano al fi¬ 
deiussore tutto il favore che può conciliarsi 
cogfinieressi del creditore £ esse ehìudouo 
una feconda sorgente di liti , fissando tutti 
i putiti, sui quali erano già si discordi de 7 
giureconsulti i pareri $ finalmente esse so¬ 
stituiscono a delle leggi incoerenti, ed o- 
scure , una legislazione semplice e facile» 

Così il contratto di fidejussione spoglia¬ 
to di tutte quelle incertezze e difficoltà che 
uè imbarazzavano continuamente fazione e 
gli effetti , offrirà quindi innalzi una ga¬ 
ranzia piu efficace, inspirerà una maggior 
confidenza, ed avrà quinci un 7 influenza as¬ 
sai piu felice sulle transazioni civili. 

La vostra sezione di legislazione, cittadi¬ 
ni Tribuni, per mezzo mio vi propone di 
votare per l’adozione del progetto di legge. 
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OPINIO N E. 

Oj Goupic — Prefeli* ( de l'Orne ) 


in tornò alla Fidejussione. 


Tjiìbunì 


Xo non vengo a combattere il progetto di 
legge relativo alla fidejussione sotto il rap¬ 
porto delle massime generali che Io costi¬ 
tuiscono : io non attacco che il solo suo ar¬ 
ticolo Jo tQ, così concepito: 

» II fideiussore che domanda T es cussi o- 
» ne , deve indicare al crudi 'ore i he ni del 
» deb itor principale , ed anticipare le sorn- 
» me occorrenti per V escussione. 

» Nò debbono indicarsi dal fidejussorc i 
n beni del debitore principale che fossero 
» situali fuori della giurisdizione dei tribù- 
ri naie di appello del luogo óve dee farsi 
» il pagamento, nè beni litigiosi, nè quelli 
» che fossero già ipotecali per cautela del 
» debito, i quali piu , non siano in potere 
» del debitore. » 

Quindi il fideiussore semplice dal creditore 
pulsato, e che gli chiederà di escutere pre- 
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yentivamente il debitor principale ue*suoi 
beni non litigiosi, e non situati fuori del 
circondario di giurisdizione del tribunale di 
appello, sarà tenuto di anticipare le spese, 
cbe trarrà seco questa procedura del cre¬ 
ditore. 

Esaminerò in seguito quali potranno es¬ 
sere i modi di regolare il montante di que¬ 
ste anticipazioni, in quali mani dovranno 
pssere depositate le somme che la sicurtà do¬ 
vrà fornirei come si giungerà a conoscere 
se le prime anticipazioni sieno state imput¬ 
iate utilmente ad effetto dì costringere il 

fide]ussore a depositare un supplemento di 
fondi. 

So bene che tutti questi punti apparten¬ 
gono al Codice giudiziario ; sono ancor di 
parere che la disposizione proposta, il di 
cui effetto sarebbe quello di assoggettare la 
sicurtà ad anticipare il montante di quefb 

spe»e a cui la procedura del creditore desse 
luogo, 

non dovrebbe, se potesse essere ani- 
t^essa, trovar la sua nicchia nel Codice ci¬ 
vile , perchè appartenente al Codice giudi¬ 
ziario. 

Essa è presentata al titolo deila fidejus - 


* 


\ 
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sione , destinato a formare il titolo quattor¬ 
dicesimo del libro terzo del Codice civile, 
e poiché è là ch’essa si trova, ivi appun¬ 
to io ru’accingo a combatterla. 

Bisogna certamente che vi sicno di ben 
forti ragioni per introdurre nella nostra legi¬ 
slazione un’eccezione unica, il di cui effetto 
sarà quello d’imporre ad una persona 1 ob¬ 
bligo di somministrare anticipatamente le 
spese d J un’istanza in cui essa neppur sarà 
parte, e di autorizzare quella che lib§ a a 
trar denaro dalla borsa di quella che non 
litiga, c ciò fino alla concorrenza delle spe 
gè, a cui l’azion darà luogo. 

10 cerco iuvano i motivi che hanno pò* 
luto far ammettere questa enorme e strana 
eccezione del diritto comune, e soprattutto 
perchè mai quegli che fa sicurtà sia 1 
getto di cotanto sfavore. 

11 eoncreditore non è tenuto a fare anti¬ 
cipazioni per la sua porzione riguardo a ^ e 
spese che fa il suo concreditore afflo oi ot¬ 
tenere delle condanne contro il loro debi¬ 
tore comune. 

Il condebitore pulsato non ha azione con¬ 
tro i suoi condebitori per costringerli ad 


l 


9 
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anticipargli le spese eh’ei fa onde verifi¬ 
care la loro liberazione comune. 

Un reo convenuto eli e ha un mallevado¬ 
re che lo garantisce, non può esigere da 
questi le anticipazioni delle spese che esi¬ 
ge la sua difesa. 

In tutti questi casi si esercita, se occor¬ 
ro j il regresso, ma solamente dopo il giu¬ 
dicato definitivo. 

Non perdete di vista, cittadini Tribuni, 
che le disposizioni del progetto non si ap¬ 
plica no che ai fidcjussori semplici e non 
solidarj. • 

Il fidejussor solidario è in faccia al cre¬ 
ditore un vero dehiior principale. Le rego¬ 
le relative a questa solidarietà si trovano 
alla quarta sezione del capo terzo del tito¬ 
lo delle obbligazioni convenzionali , che il 
corpo Legislativo ha decretate a’17 di que- 
sto mese. Ivi nou trovasi disposizione veru¬ 
na che assoggetti la sicurtà solidaria ad an¬ 
ticipare le spese della procedura giudiziale 
del creditore, quand’ei la diriga contro il 
suo debitore. 

La fìdejussione semplice è ordinariamen¬ 
te un atto di beneficenza, con cui un ami- 
















[ 3xo ] 

co , un parente, un viciuo si fanno a soc¬ 
correre il lor vicino, il lor parente od ami¬ 
co, ed ottengono quindi per esso de'termini 
o proroghe, delle quali abbisogna per sod¬ 
disfare agli obblighi suoi, oppur gli procu¬ 
rano ì mezzi di compiere un affar vantag¬ 
gioso, un’ utile transazione con un terzo, 
che non conosce abbastanza la solvibilità di 
quegli col quale contratta. 

La fìdejussione non è meno utile al cre¬ 
ditore che al debitore. Se facilita le opera¬ 
zioni di questi, diviene la garanzia di que¬ 
gli/e se il fìdejussore è notoriamente sol¬ 
vibile, essa equivale al pegno. 

Il progetto di legge ci dice, che le ob¬ 
bligazioni della sicurtà semplice sono dì 
diritto comune, vale a dire di quella , che 
non ha rinunciato al beneficio dell’escus¬ 
sione, o che non si è sol idaria mente ob¬ 
bligata col debitore. 

» Il fidejussore, dice Kart, 2?.2r, » non è 
n tenuto a pagare il creditore che in mau- 
» canza del debitor principale, il quale de- 
» ve preventivamente essere escusso sopra i 
» suoi beni , ec, » 

Io non mi oppongo alle disposizioni dell 

art. 
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art. aoa 3 » elio vogliono che il fìdcjussore 
non possa indicare beni del debitore che 
sieno litigiosi nè situati fuori del circonda¬ 
rio del tribunale d’appello del luogo in 
cui deve farsi il pagamento. 

Di g-a il creditore è sufficientemente 
protetto da queste due disposizioni, mercè 
le quali ci non sarà più tenuto di attende¬ 
re il teiirune della lite, che ritarderebbe lo 
sue procedure ed il suo pagamento , nè di 
trasferirsi a lunghe distanze. 

L luor di dubbio, che se la legge non 
assoggettasse il fideiussore ad anticipare ai 
creditore le spese occorrenti per la preven¬ 
tiva escissione del debitore , la con vernato- 
iic approvata dal fideiussore potrebbe su- 
p ue j come il fideiussore potrebb’ esser¬ 
ne dispensato dal creditore, quand’anco la 
legge \e Io assoggettasse di diritto comune. 

Ciò non pertanto , comunque le parti 
possano tra loro accordarsi, c regolare a 
talentò le lor convenzioni in siffatta mate¬ 
ria, non bisogna quindi inferirne, che sia 
indifferente che il diritto comune stabilisca 
pe ca,vi in cui lo parti non abbiano stipu¬ 
lalo alcun patto in proposito, un troppo 
Con. Vol. IX. p. 2. 30 
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timoroso ed esorbita tue diritto , ed 3 il op¬ 
posizione alio massime che hanno diretta 
la redazione del presente progetto di legge, 
3 Xon sarà egli di diritto cornane che il 
fidtìjussore noti solidario , il quale non avrà 
rinunciato ai benefizio dell’ escussione, non 
venga obbligato a soddisfare il creditore se non 
che in mancanza del debitore j che questo 
creditore sia tenuto ad escutere preventiva- 
mente il debitore sopra quei beni, che lo stes¬ 
so fidejussore sarà autorizzato ad indicargli* 
Che se mi si oppone essere il fideiusso¬ 
re quello che immediatamente pulsato dal 
creditore, l’avrà richiesto di rivolgere su¬ 
bito la di lui azione contro il debitor prin¬ 
cipale, indicandogli, certi beni di questi, 
situati nel circondario giurisdizionale del 
tribunale di appello del luogo ove deve ef¬ 
fe Urtarsi il pagarnenlo , boni però, che sleno 
sufficienti e non litigiosi: io rispondo io* 
coBianente che il fidejussore userà del drit-f 
tó cìie la legge gli accorda, e che appunto 
per godere di si fatto diritto, non si sarà 
egli obbligato solidariamente r nè avi a ri¬ 
nunciato al benefizio della escussione. 

Assoggettare il fidejussore non solo 3 . 
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pagare definitivamente , se occorre, ma ezian¬ 
dio ad anticipare le spese che trarrà seco 
un dì Tescussione , è lo stesso che accor¬ 
dargli da una parte il benefizio di escus¬ 
sione, e dall'altra ritirarglielo tosto, alme¬ 
no implicitamente ; imperciocché domando 
io, si dev egli considerare come parte che 
agisce il creditore che non. interverrà in 
causa che per prestarvi il suo nome , ov¬ 
vero il fidejussore che senza esser parte, 
sarà non pertanto obbligato di anticipare 
di giorno in giorno le spese esatte dalla 
giu dizia 1 procedura, e non ne avrà nulla 
ostante uc la direzion , nè la scelta de^con- 
sulenti e dei difensori? 

Questo sarebbe un ridurre il semplice 
fìdejussore alla condizione del fidejussOF 
solidario, ed estendere la sua obbligazione, 
al di là de' suoi limiti. 

Il legislatore dee stabilire il diritto co¬ 
mune pei casi i più frequenti e ordinarjj 
e piu frequentemente ed ordinariamente de 
convenzioni tra i creditori ed i fidej usseri 
semplici non porteranno alcun patto relati¬ 
vo alle anticipazioni di spese che il eredi¬ 
tar dovrà fare contro il debitore nel caso 
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che sia obbligato, di escuterlo. Uu npfajo 
istrutto , prudente, ed attento avvertirà sen¬ 
za dubbio deli’ estension de’ suoi impegni 
colui che presterà cauzione senza solidarie¬ 
tà j ma tutte le fìdejtissioui. non sono fatte 
per atto pubblico5 nè possono pur risultale 
da atti o scritture private, e comcchè «d- 
cuno rron si possa sottrarre a suoi imp e 
gui-, allegando ignoranza della disposiaioa 
della legge, pur nondimeno la legge dee 
guarentire da qualunque sorpresa dolo e 
errore, colui, che si obbliga; ed io eie 
aver dimostrato ebe il diritto comune 
caso del silenzio de* contraenti, non u<d>n& 
essere più rigoroso riguardo ai fidejussoit 
semplici di quel che lo sia riguardo a coQ 
debitori e garanti. 

La fidejussione dev’essere in modo V e 
ciale dalla legge protetta: essa è un Imon 
offa zio ; facilita le transazioni, stabnbee 
confidenza; aumenta il credito; ò vauU 0 
giosa allo stato, poiché favorisco cd a S tìV0 
3 a la circolazione, e molti [dica le negozia 
zioni ed il traffico. 

L’interesse del creditore di buona A( - ùe 
è certamente il primo di tutti. La lcgg e 
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non deve alterare ; nè indebolire vcrun mez¬ 
zo di procedura o di esecuzione èli’egli 
può impiegare tanto contro i suoi debito¬ 
ri, quanto contro i loro fìdejuasori. L’im¬ 
pegno de’ fidejussori semplici è inoltre 
un’obbligazione che dee sortire il pieno 
suo c-trotto, ma solamente dopo essere stata 
esaurita 1’ escussione del debito r principale 
ne casi determinati dalla legge, vale a di** 
re, quando il debitore ha de’ beni non li- 
tigtosi, e situati fuori del circondario del 
tribunale di appello, ove dee farsi il paga¬ 
mento , e quando tai beni sono dal fideius¬ 
sore indicati. L’obbligazione di escutere, 
quando occorre, c a carico del creditore., 
clic al nari di qualsiasi altro attore, soggia¬ 
ce all obbligo di anticipare le spese occor¬ 
semi poi’ ì esercizio della sua azione ita 
giudizio , salvo però il suo regresso. 

fosse altrimenti, tutte lo volte che il 
debitore non pagasse al termine convenuto ? 
fi creditore per quanto notoria fosse la sol¬ 
vibilità del debitore non mancherebbe di to¬ 
sto procedere giudizialmente contro il fi¬ 
de] ussoré noti solidario affine di obbligarlo 
con questa astuzia ad anticipare le spesa 
della 

escussione. 
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Fu detto che in certi luoghi la pratica era 
conforme a ciò che il progetto ora propo¬ 
ne. Io rispondo che il Codice civile non è 
fatto per qualche località, ma per tutta 1 e- 
stensione della Repubblica. Aggiungo che 
per Io più in que’ luoghi medesimi , 
ove questa pratica era stabilita, la di lei 
applicazione diveniva illusoria, o a me¬ 
glio dire, si trascurava ben anco di recla¬ 
marla. 

Di fatti, ©ve Tarassi il deposito delle an 
ticipazioni cui la sicurtà verrà assoggettata? 
Forse nelle mani del creditore? hon fa 
mestieri di spiegare tutti gl’ inconvenienti, 
che ne potrebbero derivare? Forse all uf¬ 
ficio de’ depositi giudiziarj od alla cancel¬ 
lerìa? Sarà d’uopo accordare delle remis¬ 
sioni che aggraveranno la sorte del fìdcjus 


sore. 

Il fideiussore, dicesi, può evitare tutti 
questi inconvenienti col pagare il debito, 
e poi potrà esercitare il suo regresso con 
tro il debitore. 

E* facile il rispondere a, così fatta obbie¬ 
zione. 

Quegli che si è costituito sicurtà per un 



\ 
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altro, ma senza solidarietà, è senza rihuh- 
zìare al benefizio di escussione, ha potuto 
senza veruna imprudenza dispensarsi dal 
ctirare la scadenza del debito. Sapeva be¬ 
nissimo che il debitore possedeva dei be¬ 
ni, su i quali il creditore sarebbe tenuto 
di escuterlo preventivamente, qualor non. 
pagasse allo scadere del termine. 

In una parola , T obbligo del fìdejùssore 
semplice si riduce in ultima anàlisi a gua¬ 
rentire a profitto del creditore il paga¬ 
mento del debito, dopo che questi avrà 
inutilmente escusso il debitore sopra quei 
beni, che la legge autorizza ad indicare. 

La disposizione che io combatto , darà 
luogo ad Un’infinità di litigj , urico per la 
fissazione ( sulla quale è presumibile r.htì 
il creditore ed il fideiussore non si accor¬ 
deranno ) di quella somma che il fideius¬ 
sore dovrà somministrare , quanto pel sup¬ 
plemento dal creditore richiestogli, allorché 
pretenderà che sieno consumati i fondi de¬ 
positati. 

In ogni caso la somministràzictae, che noii 
potrà esser pretesa, se non che fino alla 
Qoncorrenza della tassa rigorosa delle ape- 
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se, non recherà tanto vantaggio al credito¬ 
re, quanto gli cagionerà d’incidenti e di 
spese a pura perdita. 

Ma ben. anco maggiore è la mia confi¬ 
denza nel combattere f ultima disposizione 
dello stesso artìcolo 2023 del progetto di 
legge che porta, che il lidejussore non 
potrà indicare beni già ipotecali per caule - 
la del debito , i quali non siano piu m po¬ 
tere del debitore. 

E ebe importa eh 1 essi sieno in possesso 
di chicchessia, se, come lo suppone il 
progetto, non hanno mai cessato d esscie 
ipotecali per cautela del debito, c se Io 
sono tuttora? 

Senza di questa ipoteca, il fideiussore 
non avrebbe assunta l’obbligazione, a CU1 
si è assoggettato Nè desso già di semplice 
fideiussore, ch’egli è, può divenire fidejus- 
sor giudiziario, o ciò che equivale, egli 
non può essere privato del benefizio di 
escussione da un atto eli 1 è un latto aìtuuj 
atto eh*ei non poteva prevenir nè impedi¬ 
re, c che. non può produrre alcun cangia¬ 
mento nello stato e diritti di alcuno degli 
interessati. 
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Di Dui il eredi loro ipotecario, nè il fi¬ 
deiussore , il quale si c obbligato soltanto 
in considerazione dell’ipoteca, non possono 
mettere ostacolo all 1 alienazione deìTimmo¬ 
bile ipotecato. Codesta alienazione non re¬ 
ca loro ver un pregiudizio , qualora abbiati 
prese le convenevoli precauzioni per con¬ 
sertare la loro ipoteca. 

Osservate, cittadini Tribuni, che secon¬ 
do questa redazione, se i beni ipotecati per 
cautela del debito non trovatisi pili in po¬ 
tere del debitore , non sarebbe necessario 
che vi fosse un alto iraslatizio di proprie¬ 
tà, bastando clic il debitore ne avesse per¬ 
duto jl semplice possesso, perchè la sicurtà 
non solidari a si convertisse in solidari a , e 
fors’anco per effetto d’una collusione tra 
il debitore, od il nuovo possessore. 

Osservale di più, clic il debitore poireb- 
Ije solamente cangiare 1 immobile ipotecato 
per cauzione del debito. Questo immobile 
non sarebbe più in potere del debitore 5 
ed il fideiussore pulsato non potrebbe più 
indicarlo al creditore, ed in tal caso la si¬ 
curtà non solidari a sarebbe ancora priva¬ 
ta del benefizio dì escussione. 
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Si è preteso di giustificare questa dispo¬ 
sizione, prima perchè 1’ alienazione potreb¬ 
be dar luogo ad una graduazione, in cui 
il creditore non può essere obbligato di 
figurare, e poi perchè il creditore, il fide¬ 
iussore, ed il debitore essendo già in cau¬ 
sa, sarebbe inconveniente il tradurvi ezian¬ 
dio 1’ acquirente che formerebbe la quar¬ 
ta parte, la di cui difesa complicherebbe 
molto 1’ affar principale. 

La soluzione dì si fatte obbiezioni off re¬ 
si da se stessa. 

Il creditore ipotecario non può impedire, 
che nel caso d’una spropriazione forzata, 
siavi una graduazione , che avrebbe luo¬ 
go del pari quando il debitore tuttavia pos¬ 
sedesse il fondo ipotecato a cauzione del 
debito. Tutto ciò che lo interessa è di es¬ 
sere vantaggiosamente classificato. L aliena¬ 
zione non gli porta verun pregiudizio, pur¬ 
ché la sua ipoteca abbia conservato la sua 
data ed il suo privilegio. 

Quanto alla seconda obbiezione: Se il fi¬ 
deiussore ha rimandato il creditore ad escu¬ 
tere il debitore- sopra quei beni, che la leg¬ 
ge lo autorizza ad indicare, esso non è 
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più in causa , e-P istanza non riguarda die 
il creditore ed il debitore essendo indiffe¬ 
rente la circostanza dell’ alienazione. 

L’acquirente vorrà egli giustificare la sua 
qualità, e far registrare il suo titolo? Or 
bene, proverà nello stesso tempo resi¬ 
stenza dell’ipoteca; imperocché questa regi¬ 
strazione non avrà potuto farsi sotto la re¬ 
sponsabilità del conservatore, se non che 
a condizione delle ipoteche inscrìtte. 

Io nulla voglio predire sopra il regime 
ipotecario che verrà consacralo nelle nos'ra 
leggi; ma qualunque ei sia , possiamo esser 
certi , eh' esso offrirà i mezzi, e prescrive¬ 
rà le forme per instituire e conservar le 
ipoteche. 

L’azione ipotecaria è J di sua natura fon¬ 
diaria, e per esercitarla poco importa sape¬ 
re chi sia il proprietario attuale dell’ immo¬ 
bile ipotecalo. 

Voi scorgerete forse, o coìleghi, qualche 
arditezza dal mio Iato in combattere ad un 
tempo stesso ed il progetto di legge, e 1’ o- 
pinione della maggiorità della vostra sezio¬ 
ne di legislazione : opinione che vi fu poc’ 
anzi mauifesiata dal suo relatore. 
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I nomi rispettabili de’saggi che hanno 
compilato questo progetto di legge, e di 
quelli clic 1’ hanno discusso , avrebbero for¬ 
se dovuto farmi abbandonare il progetto 
che formai di combatterlo. 

Dissi più volte a me stesso, che mi si 
potrebbe accusare di caparbietà in una pri¬ 
ma opinione; ma non è in potere di que¬ 
gli, ch’è di buona fede, il rinunciare a ciò, 
ch’ei crede intimamente giusto e buono. 

Io voto per Pesclusione del progetto di 

le ggc< 
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JIISPOS T A. 

J)gI ci IL Chasot ( de nialaer ) all’ opi¬ 
nione del Tribuno Gouiui.-Puee'ei.n vela 
Uva alla Fìdejussioue, 

■ - ■ ■ • O • 1' . • • » 

TRIBUNI 5 

^ * 

JLj articolo 20a 3 del progetto dì legge so¬ 
pra la Jidejussione fu combattuto per due 
motivi. 

Quanto al primo fu detto, ebe il fideju-s- 
sore che costringeva il creditore ad escu¬ 
tere il debitor principale sopra i suoi beni 
non doveva esser tenuto ad anticipare le 
spese occorrenti per l'escussione $ riguardo 
al secondo, che doveva essere autorizzato 
a chiedere ì* escussione sopra i beni ipo¬ 
tecati per cautela del debito, tutto che non 
fossero più ìu potere del debitore. 

risponderò in poche parole agli argo¬ 
menti addotti per [stabilire questa duplice 
critica, 

Fa fidejussione ha per oggetto l f eseci^- 
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2ione dell’obbligo principale 5 ma perché 
1 obbligo principale venga adempito, come, 
si deve^ richiedesi che il debito sia pagato 
alla sua scadenza. La sicurtà è quindi te¬ 
nuta non solamente di pagare il debito 
quando non lo soddisfa lo stesso debitore» 
ma eziandio di pagarlo alla scadenza del 
termine convenuto; alttirnemi il fidejussore 
non sarebbe effettivamente obbligato all’ese¬ 
cuzione di quanto avesse promesso il de¬ 
bitore. 


Oud’ è che, al momento della scadenza 

del termine, se il debitore non paga* ^ 

, * 

creditore ha il diritto di costringere la si¬ 
curtà al pagamento. 

Tal’era la disposizione del diritto roma¬ 
no : disposizione conforme alla natura ed 
allo spirito delia fidejussione. 

Nondimeno il progetto di legge ammette 
T eccezione introdotta dell’ini per. Giustinia¬ 
no , autorizzando il fidejussore ad esigere 
che il creditore esenta il debitore sopra t 
suoi beni , e che durante sì fatta escussio¬ 
ne, il fidejussore non possa essere mole¬ 
stato. 

Quindi la sicurtà ottiene una dilazione 3 
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che al debito? non si accorda , e trovasi 
perciò liberata da una dello principali ob¬ 
bligazioni del garantito contratto cioè il pa~ 
gamenlo alla scadenza del termine: è que-r 
sto senza dubbio un vantaggio notabilis¬ 
simo. 

Per la qual cosa colai privilegio al fide¬ 
iussore accordato chiamasi dall * 1 imperator 
Giustiniano benefizio di escussione e ri¬ 
tiene tuttavia la stessa denominazione nel 
progetto di legge. 

Se questo è un benefìzio , deve dunque 
esser ristretto tra giusti limiti, e la legge 
che lo accorda vi può mettere quelle tali 
condizioni che giudica le più convenienti. 

E’questa una deroga al diritto che do¬ 
vrebbe avere il creditore di reclamare P e- 
secuzìone al momento della scadenza del 
debito , tanto contro la sicurtà quanto con¬ 
tro il debitore. Badiamo almeno che la de¬ 
roga non sia più onerosa al creditore di 
quello che P equità lo consenta. 

Tali furono i motivi che indussero gene¬ 
ralmente ad adottare nell’antica giurispru¬ 
denza, che il fìdejussorc anticiperebbe le 
somme occorrenti per l’escussione , nò pò- 
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irebbe pretendere altra escussione, fuorché 
quella che fosse d’indole facile e pronta. 

11 progetto di leggo non introduce a 
questo proposito un nuovo diritto. 

À favore 1 di chi è fatta l’escussione de 
beni del debitore? Non a vantaggio del 
creditore, giacché dessa protrae il pagamen¬ 
to del debito, e lo costringe a spiacevoli 
cd incomode procedure legali, mentre po¬ 
trebbe all 5 istante medesimo costringere la 
sicurtà al pagamento. 

ìu escussione non è dunque fatta, che a 
vantaggio del fideiussore, giacché essa non 
ha altro oggetto ch«$ di esentuarlo dal pa¬ 
gamento: quindi non è profìcua che a lui, 
poiché gli procura il suo scàrico, od al¬ 
meno una dilazione al pagamento. Così ès¬ 
sendo, non è egli giusto che anticipi le 
somme occorrenti per l’escussione che co¬ 
tanto favorisce i suoi propri interessi ? Non 
sarehb’églì troppo grave pel creditore, al 
quale essa reca un doppio pregiudizio 0 
pel ritardo che gli fa provare, e pegì i 111 " 
baiazzi che gli cagiona, che oltracciò egli 
fosse costretto ad anticipare le somme ne- 
cessane per sostenerla? 
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>Questa sola considerazione pietìamento ri¬ 
sponde a tutte le ragioni che furono pro¬ 
dotte a favore della sicurtà. 

Vi sarà luogo, si è detto, ad infinite con¬ 
testazioni tra i creditori ed il fìdejiissore 
per la fissazione e la consegna o deposito 
delle somme necessarie per 1’ escussione. 

Ma nei propor 1* obbiezione, si è data al 
tempo stesso ancor la risposta: sarà intor¬ 
no a ciò provveduto nel Codice giudi¬ 
ziario. 

La massima ò qui stabilita: era questo il 
suo luogo. Nel Codice di procedura si tro¬ 
verà il modo di far 1’ escussione. 

Sarà poi si difficile l’ordinare, che il fi¬ 
deiussore rimetterà la somma che crederà 
sufficiente e che dal momento in cui il 
creditore proverà averne fatto l’impiego, il 
fidejussore sarà tenuto di fornire altre som¬ 
me per continuare le procedure, o di paga- 
l'C il debito? 

Se il fideiussore ha de’motivi di temere 
che l’escussion non sia fatta conformemen¬ 
te a’ suoi proprj .interessi, avrà il diri-tto 
d’intervenirvi. 

La seconda obbiezione fatta contro V ar- 

Coo. Voi IX. p. 2, 2S 

, i ; ■ ■ ; - , - v 

„ * 
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tìcoìo 2025 si ribatte e distrugge coi mo¬ 
tivi medesimi, co’ quali si è distrutta la 
prima,' essa trovasi nello stesso rapporto 
colla natura e l’oggetto della fìdejussione. 

L’ escussione che si permette al fideius¬ 
sore di chiedere, non dev’essere nè lunga 
xsè difficile; così vuol l’equità. Gli autori 
furono in ciò concordi, ed i tribunali co¬ 
stantemente decisero in conformità di que-f 


sto principio. 

Posto ciò, non sarebb’ egli un compro¬ 
mettere il creditore in una lunga e diffìcile 
escussione, costringendolo ad escutere de 
beni che non fossero più in potere del de¬ 
bitore ? Non sarebb’egli esposto a subire in¬ 
finiti litigj tanto co’ nuovi possessori di 


questi beni, quanto co 3 creditori ? Non so¬ 
no forse altrettanti litigi le domande di de¬ 
sistenza , le Spropriazioni forzate, le istanze 
d'ordine ec.? E perchè dunque vorrebbest 
obbligare il creditore a soffrire tutte le lun¬ 
gherie, gli spiaceri, e gl’ incomodi pegl in¬ 
teressi del fideiussore ? Sarebbe un fargli 
comprare assai caro il benefizio della fi¬ 
deiussione. 

"Vi può essere, si è detto ancora, una 
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rea connivenza tra il creditore 5 ed il de¬ 
bitore. 

Ma, di grazia 5 il fideiussore non suben¬ 
tra egli forse in tutte le ragioni del cre¬ 
ditore, e non è desso liberato dalla sicur¬ 
tà , allorché un tal subingresso non può 
effettuarsi pel fatto del creditore ? 

Il contratto della fidejussione è un atto 
utilissimo in società \ ed il mezzo più si¬ 
curo di propagarne 1* uso si è di regolarlo 
in modo che inspiri una grande fiducia al 
creditore senza esporlo a delle lunghe e 
difficili contestazioni. 

Tali sono, cittadini Tribuni, le ragioni 
che determinarono la vostra sezione di le¬ 
gislazione a non ammettere le osservazioni 
poc’anzi espostevi a questa tribuna da un 
nostro collega. La sezione persiste nella 
proposizione che per mio mezzo vi ha fat¬ 
ta, cioè di votare per l!adozione del prò?» 
getto di legge relativo alla fideiussione.. 
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DISCORSO. 


Pronunciato al Corpo Legislativo li 20 piò * 
vaso anno 12 dal citt. Laiury ( de 
Giro ode ) oratore del Tribunato, 


Sopra il titolo XH*, Libro ìli del Codice 
civile intitolato : Lelia Fidejussrone. 


CITTADINI LEGISLATORI, 


1 diversi rapporti degli uomini i n so ci e ih 
sono l’originò o la tsftuàfc di tutte Io t>hb*' 
gazioni clic tra di lóro conìrèggono. 

U’ onde risolta bbà verità fobHàmtntale , 
che 1 ! Legislatore non deve mai perder di 
vista: 

Ed è, che l’Eterna Sapienza non basta- 
hi li li questi, rapporti ce cessa rj tra gh uo 
mini, nè volìeMjhe dipenderselo gli mi* 
gli altri, se non che a fine 0 tospoar lo 1 *? 
una benevolenza reciproca, dì unii3ì pih 
strettamente co’vincoli dfHa fraternità , e di 


v 
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tlchiamarli continuamente a (guelfa legge 
primitiva eli© vieta loro di odiarsi e di 
nuocersi , che lui* prescrive di amarsi, e 
vicendevolmente soccorrersi ; legge preziosa 
e conservatrice, che avvicina cwgli stimoli 
del bisogno l’uomo al suo simile, che per¬ 
fettamente concilia i suoi diritti co’suoi do¬ 
veri, che dalla stessa combinazione depri¬ 
vati interessi fa emergere T interesse gene¬ 
rale^ che, in una parola, fonda su i grandi 
priocipj 4d!a morale universale e la felici¬ 
tà individuale, ed il mantenimento dell’or¬ 
dine sociale. 

laonde piu che le leggi civili saranno in 
concordanza con questa legge primitiva, e 
più sicuramente esse otterranno questo du¬ 
plice scopo della loro instituzione. 

Di fatti da questo diritto naturale, scol¬ 
pito ne* nostri cuori, derivano come dalla 
loro sorgente, quelle eterne nozioni di 
giustizia e di equità che formano la base 
essenziale di tutte le convenzioni, di tutte 
le obh! inazioni, e dì tutti gFimpegni. 

Per lo che se le regole desinate a tal fine 
non fossero con esso in perfetta armonia, 
se contrariassero sì fsutto diritto., o lo feria-* 
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sero della sua essenza, non sarebbero piti 
nè vere , nè giuste , nè conformi ai princi¬ 
pio, da cui debbono scaturire 

Felicissiraamente, cittadini Legislatori (e 
noi lo possiamo con orgoglio pubblicare 
dall’alto di questa tribuna ), felicissima- 
menie le nostre nuove leggi offrono il più 
raro modello di questa preziosa armonìa,, 
nè si può, come altre volte , accusarle di 
esseri un solo istante allontanate da que¬ 
sto principio regolatore. 

Voi tre rinverrete, cittadini .Legislatori , 
una novella prova nel progetto die deve 
oggidì discutersi innanzi a voi. 

Tutte le obbligazioni, di qualunque na¬ 
tura esse sieno, sono o volontarie o forza¬ 
te. Le prime nascono dal mutuo consenso 
delle parti contraenti 3 le altro derivano o 
dalla stessa legge, o da un fatto personale 
permesso o vietato. 

Quelle sono obbligatorie in forza del¬ 
la convenzione; queste lo diventano o per 
la sola autorità della legge, o per le regO" 
le non meno sacre dell equità. 

Le prime costituiscono Ja materia dei ti¬ 
tolo Xl del libro HI del Codice civile -j 
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intitolato: dé contratti o delle obbligazioni 

convenzionali in generale . 

Le seconde sono collocate nella classe 
delle obbligazioni che si contraggono senza 
convenzione 5 e queste formano il soggetto 
del titolo XII dello stesso libro; 

Dopo di avere fissate le regole generali 
e particolari sopra questi diversi generi di 
obbligazioni, era indispensabile per comple¬ 
tare il nostro diritto su codesta materia, di 
prender cura de’loro àccessorjj e delle loc 
conseguenze. 

Tale si fu Y oggetto del titolo XIII, re-, 
lativo all 1 arresto pessonale in materia civi¬ 
le ^ e tale è pur quello del titolo XIV, in¬ 
titolato della Jidejussione, dal Tribunato a- 
dottato, e ch’io sono incaricato di assog-; 
gettare alla vostra sanzione. 

L’ oratore del governo nel presentare que* 
sto progetto^ vi disse, cittadini Legislatori9 
che )) lo sviluppo de 9 motivi di una legge 
» sopra di un atto oscuro della vita civile 
» è di necessità molto arrido• » Se codesto 
sviluppo parve a lui tabe, ad onta della sua 
somma chiarezza e della rara sua precisio¬ 
ne, come potrei io lusingarmi, di spargere» 
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(jnalche interesse sopra un soggetto, che mi 
è forza trattare dopo di lui ? Ma ciò che 
m’incoraggisce nel difficile incarico, che 
mi è staio imposto, si è che lo stesso ora¬ 
tore vi ha fatto osservare, che questo pro¬ 
getto di legge non era il meno importante 
del Codice. Ora cittadini Legislatori ? la sua 
soia importanza è sufficiente per raccoman¬ 
darlo alla vostra attenzione e per farmi spe¬ 
rare che voi mi udirete con indulgenza. 

Il progetto che vi si sottomette è diviso 
in quattro capi. I! primo tratta della natu¬ 
ra e dell’estensione della fidejussionc. 

Il secondo versa sopra i suoi effetti, sia 
tra il creditore cd il fi de ju ss ore, sia tra il 
fldejussore ed il debitore, sia finalmente 
tra i confi defussori $ ciò che ha resa ne¬ 
cessaria la suddivisione di questo capo in 
tre sezioni. 

11 terzo capo ha per oggetto 3 ’ estinzione 
d ell a fide j ws s i o n e. 

Finalménte il capo quarto regola ciò che 
concernè la sicurtà legale, e la sicurtà giu- 
4 'kiaria. 


/ 
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Della natura c dell ’ estensione della 
fideiussione. 


Credo utile di aprire la mia discussione 
con due osservazioni preliminari che ca¬ 
dono e sull’insieme del progetto di legge, 
e sopra alcuno dei suoi dettagli. 

Ed osservo dapprima , che le regole sta¬ 
bilite sono tratte da quella ragione scritta , 
che somministra i più puri elementi, e le 
nozioni piu esatte, specialmente in materia 
di contratti 3 che vi si son consacrati tutti 
i principj ammessi sulla fidejussione, tanto 
dal diritto romano, quanto dall’antica no¬ 
stra giurisprudenza; che finalmente tutti gli 
articoli di cui si compone questo progetto 
sono assolutamente conformi a quanto si 
praticava tra noi, eccettuate alcune ptccio- 
le innovazioni, ch'io farò rimarcare a mi¬ 
sura che verranno ìn acconcio. 


Osservo, in secondo luogo* che sebbene 
la fìdejussìone sia l’accessorio dell’obbli¬ 


gazione alla quale sì unisce, ne tuttavia 
assai distinta, e che anzi essenzialmente ne 
differisce sotto alcuni rapporti. 

Di fatti se trattasi di esaminare la vali- 
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diti, P estensione, la durata , Pestinzione 
della fid ejussione, allora essa si regola con 
gli stessi principi eh® regolano 1’ obbliga¬ 
si io n. principale. 

Se poi trattasi eli determinare la natura j 
e gli effetti relativamente al credito re, al 
debitore ed ai confìdejussori, allora la Ii- 
dejussione si stacca in certa guisa dall’ ob¬ 
bligazione principale $ e soggiace a delle; 
regole affatto particolari. 

Così, per esempio, allorché più debito¬ 
ri senza patto di solidarietà, si obbligano 
al pagamento d’una somma, sia che un 
solo d’essi n’abbia tratto profitto, sia che 
tutti egualmente ri abbiano approfittato * 
r obbligazione dividesi ipso jure tra loro, e 
ciascheduno è tenuto soltanto delia sua ri¬ 
spettiva porzione. 

Al contrario allorché più fidejussori si 
obbligano al pagamento d’uno stesso de¬ 
bito senza riservarsi il benefizio di divisio¬ 
ne, la loro obbligazione non può scinder** 
si, ed ognun d’essi è necessariamente te¬ 
nuto per l’essenza medesima dell’obbliga¬ 
zione, alla totalità del debito loro comune. 

Ma sì dirà, perchè colai distinzione tra 
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1 condebitori non solidarj ed i semplici 
eonfidejusseri ? Perché ? La ragione è ben 
chiara : 

Perchè si ritiene che i condebitori non 
si sieno obbligati che per quella parte del 
debito che li riguarda individualmente, e 
perchè si reputa che i confi cl«j asso ri si sie¬ 
no obbligati per il tutto, se però nell’uno 
e nell’altro caso l’atto non contenga un 
patto contrario; 

Perchè la fide]assione avendo per iscopo 
di assicurare l’esecuzione, e l’obhìigazion 
principale deve di necessità intieramente 
garantirla ; 

In una parola , perchè P obbligo del fi¬ 
deiussore non è divisibile se non che quan¬ 
do esso esige che sia diviso, o quando if. 
creditore stima a proposito di dividere egli 
stesso la propria sua azione. 

E la prova, che la legge riguarda P ob¬ 
bligazione dei coniidejussori come indivisi¬ 
bile, si è eh’ essa ha stabilito in loro fa¬ 
vore il benefizio di divisione ; ciò che cer¬ 
tamente sarebbe stato inutile o superfluo, 
se codesta divisione avesse dovuto farsi ip¬ 
so jure,, 
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Sarebbe quindi un errore 1 ’ argomentai 
re da un caso ali 1 altro, di assimilare i 
confido] ussori a dei semplici , co obbligali, 0 
dì confondere due obbligazioni, che essen¬ 
do d’indole diversa , debbono sotto certi 
rapporti produrre effetti totalmente diversi. 

Il progetto di legge rese dunque un 
omaggio ai veri principi distinguendo 1 ob¬ 
bligazioni principale dall’ accessoria , c de¬ 
cidendo nell’articolo 2020 « che quando 

» più persone abbiano fatta sicurtà poi uno 
)) stesso debitore e per un medesimo de¬ 
li brio, ciascuna di esse resta obbl'gaia per 
i! l’liniero debito. » 

Ho creduto , cittadini legislatori , dì non 
poter dispensarmi dall’ insistere sópra {i *. 
questo punto , avvegnaché siano state faue 
delle gravi obbiezioni a questo proposito, 
e perchè ho stimato essere di mio dovere 
il rispondervi affine di giustificare questo 
articolo del progetto. 

Finora non feci che gettare un legger 
colpo d’occhio sopra il sistèma generale 
del progetto di legge ^ faccioroi ora a con¬ 
siderarlo ne’ suoi dettagli. 

ÌHoq vi aspettate già, cittadini Legislaio-, 


















\ 

[ 35g'] 

ri, ch’io in accìnga ad analizzare lutti gli 
articoli de’quaìi è composto il progetto ; cgn- 
cìossiachè ve ne sic no di sì chiari e preci¬ 
si, che non soia suscettibili dì vermi com¬ 
menta ilo. Te n'ha ancora di quelli che so¬ 
no di tanta giustizia, ò d’una verità sì evi- 
dente, file portano in se medesimi il mo¬ 
tivo della lor decisione, c ch’io non po¬ 
trei svilupparli senza letteralmente trascri¬ 
verli. 

< lo mi limiterà adunque, per non anno¬ 
iarvi con inutili ripetizioni, all’ esame delle 
sue più importami disposizioni. E tanto 
maggiore sarebbe il mio sforzo nell 1 abbre¬ 
viare sì fatta disamina, quantochè mi rie¬ 
sci rebbe impossibile di nulla aggiunger di 
nuovo a ciò che fu detto nell'esposizioni 
de’ motivi e nel rapporto fatto al Tribu¬ 
nato. 

11 progetto comincia dal definire Fobbli- 
g© del fide] ussose. 

» Quegli, dice l’articolo 201 r, che si 
» costituisce sicurtà por un’ obbligazione, 
» si sottopone verso il creditore a soddi- 
» sfare la stessa obbligazione, qualora il 
» debitore non V adempisca egli me desi¬ 
li ECO. l( 
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Poche definizioni sodo paragonagli a que¬ 
sta. Non ve n è almeno alcuna che sia più 
precisa, più esatta, più completa, ed oso 
dirlo più feconda5 poiché essa tien luogo 
di principio, e quasi tutti gli articoli del 
progetto ne derivano come altrettante con¬ 
seguenze necessarie. 

Per lo che da sì fatta definizione ne se¬ 
gue che la fìdejussione avendo per oggetto 
di guarentire Vobbligazione principale, al' 
tro non è nè può essere che l’accessorio 
di questa obbligazione; che in conseguenza 
si deve, come l’ho di già fatto osservare, 
giudicar l’una e l’altra cogli stessi principi 
in tutto ciò che ha relazione alla loro esi¬ 
stenza, alla loro validità, alla loro esten¬ 
sione, alla loro durata, alla loro estinzio¬ 
ne, giacche sono questi altrettanti caratte¬ 
ri, che ad esso sono comuni. 

Ecco dunque iti qual guisa i compilatori 
del progetto di legge han ragionato (come 
di fatti dovevano ) a questo proposito, on¬ 
de stabilire le regole di simil contratto. 

Se non vi è obbligazione, è di tutta evi¬ 
denza che nou può esservi fìdejussione , 
perciocché è impossibile di concepire solo 
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ed isolato un atto che suppone necessaria-} 
niente una prima obbligazione, alla quale 
esso deve servire di garanzia. 

Se 1’ obbligazione ha per oggetto una 
somma determinata, la fìdejussione può bensì 
esser contratta soltanto per una sola paru> 
di questa somma 3 ma non può in alcun mo¬ 
do eccederla, poiché implicherebbe con¬ 
traddizione che l'ohbligazioue accessoria fos¬ 
se più estesa delTobbligazion principale. 

Ciò non pertanto se la fìdejussione ec¬ 
cede il montante dell’obbligo, sarà quindi 
nulla ? No, sarà solamente riducibile alla 
misura dell obbligazion principale. Ora nien¬ 
te di piu ragionevole di questa disposizio¬ 
ne j conciossiathò quegli che ha promesso 
il più, ha necessariamente promesso il 
meno, e la riduzione che in tal caso si 
opera, lungi di nuocergli, favorisce intiera¬ 
mente il di lui proprio interesse. 

Se 1 obbligazione ha un termine fìsso per 
3 a scadenza, la fìdejussione nou può essere 
protratta al di là dello stesso termine. Dì 
fatti come potrebbe il fìdejussore restare 
obbligato quando l’obbligo che lo stringe¬ 
va è spirato? Non sarebbe questo un esieq* 
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dere la sua obbligazione oltre i confini cn* 
tro i quali ha voluto egli medesimo ciico¬ 
scriverla ? 

Se V obbligazione è annullata per una di 
quelle cause che la fanno cessare, la fide 
jussione cessa del pali e si estingue cju 
essa. Allora non più obbligazione di sorta, 
€ quindi non vi può essere alcuna fioejus 
sione. 

Fio al mente se fi obbligatone è proibii 
dalla legge od è contraria ai buoni costumi 
od all'ordine pubblico, la fidejussione non 

può sussistere più di quel che 1 o possa 1 ob 

hìigazione medesima, avvegnaché questa 
esseudo ipso jure nulla , trae seco necessa 
riamente la nullità delia fulojussionc. 

Dissi che una tale obbligazione h ipso 
jure nulla : ciò eh’è d uopo di ben di ' 
guere; imperocché se 1 obbligazione, 
in se medesima, non fosse atta a iescinde 
si che per mezzo di un’eccezion pei sonale 
al debitore, come avviene nel caso dela 
minore età, la fidejussioue non ne dovi eh 
he sortir meno tutto 11 suo effetto. 

Aggiungo, che se la nullità dell obbli 

«razione non fosse che relativa, come ne 

ca- 


V 
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caso dell’ errore , della violenza o del dolo, 
essa non farebbe cadere la fìdejussione ip- 
sq facto, e senza T appoggio dell’ azione di 
rescissione, E percliè sussisterebbe ella indi¬ 
pendentemente da questa nullità? Perchè 
dipenderebbe dal debitore 1’ opporre 1* ec¬ 
cezione clic ne deriva, o di rinunciarvi £ 
perchè Terrore, il dolo e la violenza pos¬ 
sono coprirsi, condonarsi e prescriversi 5 
perchè questa prescrizione o condono ba¬ 
sterebbe per validare ciò che non è colpi¬ 
to da una assoluta nullità * perchè final¬ 
mente P obbligazione così validata assume¬ 
rebbe tutti i caratteri di un? obbligazione 
legale , e validerebbe eziandio la stessa fi¬ 
de jussio ne depurandola dal vizio originario 
di cui era infetta. 

Quand’è adunque che la fidejussione è 
assolutamente nulla, e nel caso che lo sia, 
T obblìgazion principale svanisce ella forse 
per effetto di una tal nullità? Io Tho det¬ 
to, e credo utile di qui ripeterlo: ciò av¬ 
viene allora soltanto che questa obbligazio¬ 
ne è proibita dalla legge, o contraria ai 
buoni costumi ed all’ordine pubblico. 

Tale è pure il disposto dagli articoli 

Con. Voi IX. p. 2. 32 
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m4, mi 6, 1129, e 11 32 del capo pri¬ 
mo del litoio dei contratti o delle 0obliaci- 
zioni convenzionali in generale. 

Essendo la fidejussione un contratto di 
beneficenza , ed avendo per oggetto la ga¬ 
ranzia del debito, può ciascheduno, ren¬ 
dersi fide]nssore senz’ ordine, ed anche sen¬ 
za saputa di quello per cui si obbliga, av¬ 
vegnaché da una parte non sia presumi¬ 
bile che rifiutare ei possa il vantaggio gra¬ 
tuito che si vuol procacciargli, e dall altra 
egli non possa impedire che il creditore 
non prenda le sue sicurezze ind i pendente¬ 
mente dal suo consenso, quando non gho 
l’ha date egli stesso. 

Può accadere che il creditore non trovi 
il primo fideiussore abbastanza solvibile , e 
che quindi un altro ne esiga ad effetto di 
rispondere della sua solvibilità, in consc 
guenza il progetto ha dovuto permettere 
anche questa doppia fidejussione. 

L’obbligo del fidejussore non. deve esten¬ 
dersi oltre la sua volontà. Convien dunque 
restringerlo nei suoi giusti confini. S è li¬ 
mitalo al solo capitale dell’ obbligazione 
principale , esso non abbraccia ne gl ni- 
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ter essi, nè le spese. Non è cosi'se la si¬ 
curtà è indefinita. In tal caso comprende 
non solamente la totalità del debito, ma 
pur anco i suoi ac cessar], non escluse le 
spese della prima domanda, e quelle e- 
ziandio posteriori alla denuncia die ne sa¬ 
rà stata fatta al fide]ussore. 

Sarebbe illusoria la fide] assioli e, se H fi¬ 
deiussore non avesse nòia capacità di con¬ 
trattare , nè una solvibilità sufficiente a ri¬ 
spondere dell’ esecuzione dell’ obbligo. Il 
progetto Ila quindi dovuto imperiosamente 
prescrivere queste due condizioni. Ha do¬ 
vuto altresì esigere die gl’immobili, sui 
quali si appoggia la solvibilità del fidejus- 
sore non sieno nè litigiosi, nè situati ad 
una troppo grande distanza dal luogo ove 
1 *escussione dee farsi} imperocché m amen- 
due i casi le procedure diventano somma¬ 
mente difficili, sempre onerose, e qualche 

volta inutili, 

\ 

finalmente 1 articolo "2020 del primo ca¬ 
po vuole ene quando ii primo fìdejussore 
è divenuto insolvibile , se ne debba dare 
un altro. Questa regola soggiace ad ecce¬ 
zione nel solo caso, in cui il fideiussore non 
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sia stato dato che in forza d’una conven¬ 
zione colla quale il creditore lia voluto per 
fideiussore quella tale determinata persona. 

E 1 questa un’innovazione alla disposizio¬ 
ne del diritto romano, ed all’uso consa¬ 
crato dalla giurisprudenza: innovazione fon¬ 
data sulla giustizia e sulla ragione, per¬ 
ciocché il creditore non ha contrattato coi 
debitore che sotto la garanzia della fule- 
jussione. Non e cosi allora quando il ere 
dito re fece una legge al debitore di dargli 
per sicurtà una persona di sua libcia scel 
la* poiché allora si reputa essersi conten¬ 
tato di quella ad esclusione di ogni altra. 
Ora è giusto altresì, che in tal caso la in¬ 
solvibilità sopraggiunta ricada sopra di lui. 

Dopo di avere determinata la natura e 
1’ estensione della fidejussione , il progetto 
regola nel secondo capo gli eh etti che la 
stessa deve produrre tra +1 creditore ed U 
fidejussore, tra il fdejussore ed il debito¬ 
re, e tra il creditore e i confìdejussori. 

Quindi ne nasce che la fidejussione, con¬ 
siderata sott'altri rapporti, deve per con¬ 
seguenza ad altre regole esser soggetta. 
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Dell' effetto della fidejussione tra il creditore 
ed il fidejussore. 

c r m 1 , f i( i ’ , , . T ,. 

E’ noto cìie nell’antico diritto romano il 
creditore poteva costringere il. fideiussore a 
pagargli il debito senza essere obbligato di 
fare alcun atto in giudizio contro il debi¬ 
tore. Cotesto rii/ore era' tanto eccessivo , 
quanti era contrario alla natura ed alPog- 
getto medesimo della fidej'ussìonè, che non 
assoggetta il fideiussore al pagamento del 
debito^ che nel solo caso in cui il debitore 
non possa pagarlo egli stesso. 

Era dunque giusto di farlo cessare i è dì 
venire al soccorso di quelli, che per altri 
obbligandosi, non intendono con quest’atto 
di pura beneficenza pregiudicare a se stessi. 
Tale fu lo scopo che si propose Y Impera¬ 
tore Giustiniano quando in lor favore in¬ 
trodusse il benefizio di escussione. La giu¬ 
risprudenza aveva adottato da gran tempo 
questo nuovo diritto, che si fondava su ì 
riguardi dovuti alla fidejussione ; ed il prò- 
7 getto di legge ha quindi dovuto adottarlo 
del pari. 
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Del resto, essendo coiai benefizio più tm 
eccezione parameli le facoltativa, clic un ri¬ 
goroso diritto, ne segue die sia libero al 
fidejussore di farlo valere, oppure di ri nun¬ 
zi a r vi. 

Esso può fare codesta rinuncia tanto in 
virtù d’una clausola espressa, quanto obbli¬ 
gali dosi soì-idariamente col debitore ; ed in 
quest’ultimo caso l’obbligo suo verrà rego¬ 
lato da quegli stessi principi > che la legge 
ha stabiliti pe*' debiti solidarj. 

Ma nel caso, in cui non vi sia nò rinun¬ 
zia, nò solidarietà dalla sua parte , esso a- 
vrà il diritto di esigere che il creditore cu¬ 
scuta preventivamente la solvibilità del de¬ 
bitore. 

Essendo il benefizio di divisione un ec¬ 
cezion personale al fideiussore, ne risul¬ 
ta evidentemente che il creditore non deve 
agire contro il debitor principale, se non se 
quando la sicurtà lo richiegga. Ma quando 
dev’olla richiederlo? Sarà ciò forse in ogni 
stato di causa? Nò ; codesta domanda dovrà 
esser fatta ne’primi atti della causa contro 
il fìdejussorc promossa. 

Non basta che il fìdejussorc domandi 
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l’escussione ; deve inoltre indicare al eredi 
tore i beni del deb iter principale 9 èd anii~ 
cipare le somme occorrenti per /’ escussione 
medesima j ma non deve indicare ne heui 
situati fuori del circondario del tribunale 
di appello del luogo iu cui deve farsi il 
pagamento, nè beni litigiosi , nè bèni già i- 
potecati per cautela del debito , £ quali tion 
siano più in potere del debitore. 

Tale è la disposizione letterale dell’ ar Li¬ 
ti CO 10 2025 . 

Questo artìcolo fu combattuto da mio dei 
nostri colleglli che ha creduto di scorgervi una 
doppia ingiustìzia, sì perchè sottomette il 
creditore ad anticipare ie spese dell 1 escus¬ 
sione , sì perchè gli divieta d’indicare al 
creditore i beni del debitore ipotecali al pa¬ 
gamento del debito , quando questi sono in 
possesso de’terzi. 

Io non ho il tempo, nè la facoltà di a- 
nahzzare qui l’opinione da lui emessa a 
questo riguardo. D’altronde una tale opi¬ 
nione fu quivi viti ori osamente confutata , 
per cui posso bell’io dispensarmi dal don* 
fu la ri a di nuovo. 

Osserverò ioìameme che F obbligazione 
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imposta al fidcjussore da questo articolo 5 

quella cioè di anticipale le spese occorrenti 

per agire giudizialmente contro dei debito- 

* * 

re, non è punto un’innovazione, mentre ciò 
pratìcavasì pure tra noi, e d’altronde una 
tale obbligazione risulta dall’indole stessa 
della fìdej ussione. 

Oltre di che, se l'escussione è tutta a 
vantaggio del fideiussore , questi non la 
chiede che a fine di evitare il pagamento di 
un debito da lui garantito : debito che non 
si sarebbe dal creditore acconsentito senza 
la di lui sicurtà^ non è quindi giusto che 
egli ne anticipi le spese occorrenti? 

Quanto alT obbj.ezi.one tratta dal divieto 
fatto al fidejussore d’indicare i beui ipote¬ 
cati per cautela del debito, che sono p os " 
seduti da’ terzi , essa non pare più solida , 
nc meglio fondata. 

Convengo che l’ipoteca affettando i li¬ 
di, segua necessariamente l’immobile che 
n’è gravato in qualunque mano esso p assl ’ 
e chiunque ne sia il possessore. 

Convengo eziandio, che, se i beni che V* 
sono soggetti sebbene alienali, fossero «1 
creditore indicati, egli potrebbe esercire i 
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zio n é ipotecaria contro il terzo detentore , 
ed ottenere per essa od il pagamento del 
debito, o la spropriazione, e che per con¬ 
seguenza la proibizione d 1 indicarli può sot¬ 
trargli questo pegno del suo credito. 

Non è men vero però che per ricórrerò 
a questo peggio, sarebbe d’uopo., di liligare 
non solo contro il debitore, ma contro e- 
ziandio l’acquirente dell’ immobile ipotecato; 
che un tal litigio trarrebbe seco dispendj e 
ritardi, e che finirebbe forse col rendere la 
fidejussione più. onerosa che utile. 

Ora non 1 è certo ciò che hanno inteso e 
voluto, tanto il creditore quando ha richie¬ 
sta una cauzione sicura e solida, quanto il 
fideiussore allorché si è assoggettato a ga¬ 
rantirgli uà pronto e facile rimborso del 
suo credito. 

Si è fatto gran caso degl 5 inconvenien¬ 
ti che potrebber succedere circa il. modo 
di eseguire la disposizione relativa alle an¬ 
ticipazioni da farsi al creditore. 

Il caso offre, a dir vero, alcune difficol¬ 
ti 1 5 1113 siccome questa materia è estranea 
«1 Codice civile, e dev’essere regolata dal 
Codice giudiziario, cosi sarebbe prematuro. 
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il quivi discuterla. D’altronde la saviezza 
del governo, che seppe trionfare di tanti e 
sì grandi ostacoli, saprà del pari superare 
anco quelli, di cui si mostra tanto timore. 

Crederei di abusare della vostra attenzio¬ 
ne, cittadini Legislatori, se più a lungo 
insistessi su delkt obbiezioni che non fece¬ 
ro alcuna impressione nelle menti de’mem¬ 
bri del Tribunato, e che non avranno cer¬ 
tamente una maggiore efficacia [ir e sso di voi. 

ÀIloraqnando il fìdej ussore avrà soddisfat¬ 
to alla doppia obbligazione che gli ò impo¬ 
sta dall’articolo 2023, e che il debitore sa¬ 
rà divenuto insolvibile per la mancanza del¬ 
le procedure per parte del creditore , sopra 
di chi ri cade ranno le conseguenze di tale 
insolvibilità? sopra del creditore -, e ciò tan¬ 
to più è giusto quanto che avendo trascura¬ 
to di procedere giudizialmente contro il de¬ 
bitore, dovrà imputare a se stesso di avet 

data occasione a questa insolvibilità, od al- 

1 * 

meno di non averla prevenuta per mezzo ai 
quelle diligenze che dovea praticare. 

Giusta 1 J articolo 202*, di cui ho g ,a 
rammentato il disposto se più persone han¬ 
no fatta sicurtà per un medesimo debitore, 
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e per uno stesso debito, ciascuna di essa 
resfa obbligata per l’intiero debito. 

Nell’antico diritto romano i con fide in sac¬ 
ri che si erano obbligati per un solo e me¬ 
desimo debitore, rimanevano solidariamente 
mallevadori del debito. Ma firn pera io re A- 
d ri a uo stimò a proposito di modificare co- 
desta solidarietà coli’accordare ad essi il 
benefizio di divisione, vale adire, la facol¬ 
tà dì ripartire tra loro il debito afflo di 
pagarne ciascheduno la sua porzione. 

11 progetto di legge ammette tuttavia la 
stessa eccezione a favore de’ fidejussori ; la¬ 
onde ognun d’essi, qualora non v’abbia ri¬ 
nunciato, potrà esigere clie il creditore pre¬ 
liminarmente divida la sua azione, e la ri¬ 
duca alla porzione di ciascheduno. Nuda di¬ 
meno, se precedentemente vi fossero de’fi¬ 
de] osso ri insolvibili, questo fìdejussore sa¬ 
rebbe tenuto proporzionatamente a tale 
insolvibili là j ma non potrà essere più mo¬ 
lestato per causa delle insolvibilità sopray- 
nute dopo la divisione. 

Per la stessa ragione se il creditore ha 
giudicato a proposito di dividere da se me¬ 
desimo e volontariamente la propria azione, 
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non potrà recedere dalia fatta divisione, <? 
tutte le insolvibilità anteriori dovranno ri¬ 
cadere a suo peso ; ciò che sembra tanto 
più ragionevole, quanto, che potendo ante¬ 
riormente gettarne il peso sopra i confide- 
j usseri , e non avendo fatt’uso di una tal 

facoltà, è ritenuto avervi formalmente ri- 

* 

nunciato. 

Dell’ effetto della f.defissione trd d 
fidejussore ed il debitore. 

Il progetto qui distingue tre casi ; i. quel¬ 
lo in cui la sicurtà avrà pagato in conse¬ 
guenza dello giudiziali procedure co tur essa 
diretteg 2 , quello in cui avrà pagato senza 
essere pulsata, e senza averne avvertito il 
debitore principale; 3. quello in cui circo¬ 
stanze imperiose V avessero forzata ad ague 
contro il' debitore , anche prima di a ve ‘ 
pagato. 

Nel primo caso, sia che la sicurtà stasi 
fatta con scienza del debitore, ovvero sen¬ 
za di lui saputa, il fideiussore che ha pa¬ 
gato, ha il suo regresso contro il debitor 
principale : regresso che ha luogo tanto 


1 
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»@r il capitale che pèì l ^^gì , J^eressi e lg 
spese dopo che ha denunciato ai debitore 
le molestie sofferte, e finalmente pei dan¬ 
ni e interessi > se vi ha luogo ai medesimi. 

Chi non ravvisa 1’ evidente equità di si 
fatto regresso? Come non accordare di fat¬ 
ti al fìdejnssore il diritto di ripetere con¬ 
tro il debitore quanto fu dopo costretto a 
pagare in suo scarico ? 

Ma è giusto dei pari ricusargli un tale 
diritto, allorché ha amichevolmente pagato 
senza essere pulsato, e senza avere avvertito 
il debitor principale; imperocché questo 
debitore poteva avere cfelle eccezioni da 
far valere, dello compensazioni da oppor¬ 
re, in una pa'rJ'.* dei mezzi qualunque di 
far dichiarare il debito estinto; cose che a 
luì sarebbe stato impossibile di proporre, 
se il fidejussore lo avesse lasciato nell’igno¬ 
ranza rapporto alle molestie sofferte. 

Era giusto altresì di ricusare un tal re¬ 
gresso al fidejussore nel caso in cui il ds*- 
luto re, ignorando il primo pagamento fatto 
dalla sicurtà, avesse pagato una seconda 
volta. Ma sì nell’ uno che nell'altro caso 
il progetto ha dovuto riservare., come rU 
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serva di faui, al fìdejussore Fazione di ri¬ 
petizione contro del creditore. 

11 progetto accorda parimenti al fideius¬ 
sore, anche prima di aver pagato, la fa¬ 
coltà di agire contro il debitor principale, 
per essere da lui rilevato , 

t. Quando è convenuto giudizialmente 
per il pagamento; 

2 . Quando il debitore è fallito o si tro¬ 
vi in islato di prossima decozione; 

5. Quando il debitore siasi obbligato di 
liberarlo dalla sicurtà in un tempo deter¬ 
minato; 

4- Quando il debito sia divenuto esigibi¬ 
le per essere scaduto il termine eli era sta¬ 
to convenuto pel pagamento; 

5. Al termine di anni dieci , quando l’ob¬ 
bligazione principale non abbia un termine 
fìsso per la scadenza, purché T obbligazio¬ 
ne medesima non fosse di fa! natura da non 
potersi estinguere prima di un tempo deter¬ 
minato. 

Tal saria, per esempio, la fidejussione 
contratta a favor di un tutore. Colui che 
in tal caso acconsente a farsi mallevadore, 
conoscer deve la natura c i’ estensione del- 
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le obbliga aio ni cbe contrae por un altro. 
Saper egli deve che l’obbligo risultante 
dall’ amniinistrazione della tutela ndn può 
fmire neppur eolia stessa, ma solo allora 
che il tutore si è liberato. 

Quando vi sono più debitori principali 
e soìidarj di uno stesso debito, il progetto 
vuole che il fidejussore che ha fatta sicur¬ 
tà per tutti, abbia contro ciascuno di essi 
il regresso per ripetere il totale dì ciò che 
ha pagato. 

Codesta disposizione, che non aggrava in 
verun modo la sorte dei debitori, è fouda- 
ta sulla giustizia al fidejussore dovuta. Esso 
ha pagato ciò che ognuno di essi e rasi ob¬ 
bligato a pagare. La legge potrebb’ella ne¬ 
gargli il diritto di scegliere cpiegti contro 
cui vorrà desso rivolgere le sue pretese ? 

Le leggi romane, per una di fpjelle sot¬ 
tigliezze, che rincresce di ritrovare sì spes¬ 
so nelle medesime , decidevano che il fìde- 
jussore non potesse senza un’espressa surro¬ 
gazione, o senza che il giudice lo avesse 
ordinato, ripetere da’ suoi con fide] us sori 
quanto egli avesse pagato a loro scarico. 

£1 progetto di legge è molto più saggio $ 
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esso vuole, all’articolo 2o33, che quando 
più persone hanno fatto sicurtà per uno 
stesso debitore, il fidejussore che ha paga¬ 
to si -debito , abbia regresso coutro gli al¬ 
tri fideiussori per la loro rispettiva por¬ 
zione, purché però abbia pagato in uno de’ 
casi enunciati all’articolo 2o52, cioè quan¬ 
do vi sarà stato costretto. 

Vengo ora al capo III» ohe determina 
le cause per le quali la fidèjussioue si e- 
sàngue. 

Dell' estinzione della ftdejussione. 

Primieramente il progetto eson era la fi¬ 
deiussione in tutti que’casi, ne’quali estin¬ 
ta è Tobbligazion principale. 

Come potrebbe di fatti essere obbligato 
il fidejussore, allorché non vi è più obbli¬ 
gazione che possa esser l 1 oggetto deha sua 
garanzia ? 

Il progetto non riguarda punto la confusione 
che si opera nella persona del debìtor prin¬ 
cipale o del fidejussore come causa di es¬ 
tinzione delia sicurtà. Dichiara al contrario 
che quando il debìtor principale ed il fide¬ 
iussore diventano credi Puno delPaht' 0 * 

Fazio- 
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l'adone dei creditore sussìste contro colui 
che si è reso fìdejussore del fìdejussore. 

L’articolo 2 q 56 permette al fìdejussore 
di opporre al creditore tutte quelle eccezio- 
ai, le quali competono al debitor principa- 
le, purché però sieno inerenti al debito, 
come quelle che risultano dall’errore, dal 
dolo, o dalla violenza. 

Quanto a quelle che sono puramente 
personali al debitore, esse sono assoluta- 
mente estranee al fideiussore, ed in con¬ 
seguenza non gli è permesso di farne uso.» 

Il fìdejussore dee senza dubbio vietare a 
se stesso quanto potrebbe compromettere 
la garanzia dell’ obbligo da lui cautelato. 
Ma dal suo canto il creditore deve proi¬ 
birsi altresì tutto ciò che tendesse a rapire 
al fìdejussore i mezzi d’essere rilevato dalla 
sicurtà da lui fatta. Il progetto affine di 
conservare tra loro questo dovere di reci¬ 
procità, libera il fìdejussore dalla s-ua obbli¬ 
gazione allorché pel fatto di tal creditore 
»on può piò aver luogo in suo favore il 
subingresso del fìdejussore nelle ragioni s 
diritti, ipoteche e privilegi del creditori 
medesima. 

Con* Voi IX , p, 2 . 2 $ 
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I/aecetiaiione ohe il creditore avesse tas¬ 
ta -di un immobile in pagamento del debito 
libera egualmente il fidejussore, ancorché 
accada al creditore di essere evinto. U fide¬ 
iussore non ha garantita che la prima ob¬ 
bligazione; e come io lo dissi» non si 
estendere la sicurtà oltre l’aggetto per dui 


si è prestata. 

Ma la semplice proroga di termine^ ac¬ 
cordata dal creditóre al debitor principa e 
non liberà punto il fidejussore. 

Questa disposizione che deroga a ^ a 
'ge romana sembra a prima vista» 
nò, rigorosa 'specialmente qualor si ii 
che il debitore può divenire insolvibile 
rame la proroga di detto termine » e c 
tale insolvibilità ritornerebbe a danno 
'fideiussore, sènza neppure eh egli avess 
questa proroga acconsentito. 

Ma s'e sì Considera che io stesso artico 0 
ha saggiamente riservato al fideiussore i 
diritto di agire in tal caso contro fi debi 
torc per costringerlo al pagamento » sommi 
lustrandogli in Coiai guisa il mezzo b irri 
pedire che lina sì falla proroga gli diven 
ga funesta 3 sarà forza di confessare ? che 
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detto articolo è pienamente conforme alla 
ragione ; all’equità, alla morale. 

INon mi resta a dire che ima sola-parola 
sopra la sicurtà legale e giudiziaria, dì cui 
trattasi nel capo IV. 


Delia sicurtà legale , e della sicurtà 
giudiziaria. 

* fi . » .* " 

Qui il progetto marca le differenze che 
esistono tra gli effetti della sicurtà legale 

o giudiziaria, e quelli della sicurtà con¬ 
venzionale. 

Usso vuole, che qualora una persona ven¬ 
ga obbligata dalla legge o dal giudice a 
dare una sicurtà, il fideiussore offerto os¬ 
servi ed adempia le condizioni prescritte 
dagli oràcoli 20 tS, 2019 del presente titolo. 

Di fatti la cauzione sarebbe inutilmente 
offerta, se chi deve prestarla non fosse ca¬ 
pace ni obbligarsi, se i di lui beni non 
fossero liberi c sufficienti; in una parola, 
s’esso non presentasse tutte le garanzie, e 
tutte ìc sicurezze, cui la leggo è in diritto 
di esigere. 
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Il progetto vuole inoltre che il fidejus-t 
sore sia tale da potersi personalmente ar¬ 
restare 5 ma se il debitore non può trovare 
una sicurtà, che vi si voglia sottomettere, 
viene ammesso a dare in vece un pe D na 
sufficiente ad assicurare il credito. 

Finalmente esso vuple che la sicurtà giu¬ 
diziaria, e quegli che si è reso garante, 
della medesima non possano domandare ne 
rescussione del principal debitore, pò que 
la del fidejussore. 

Sì fatte disposizioni parrebbero certamen 
te troppo severe, se applicar si dovesse 
alle sicurtà convenzionali 5 ma esse n n 
riguardano che le sicurtà legali e giudiz 
rie. Ora questa sorta di fidejussori contrag¬ 
gono colla legge., ovvero coi suoi minisi * 5 
e quindi essi debbono presentar la p> u ^ or 
te, come la più sicura di tutte le respon 
Sabilità. 

Qui termina il mio impegno, cittadini 
legislatori. Bossa io averlo degnamente a- 
dempito 1 

Il tribunato votò peri l’adozione del pro¬ 
getto dì legge che vi è, sottomesso. 

Egli riconobbe benissimo essere, sommar 
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mente difficile di fare una buona legge so 4 , 
pra la fìdejussioné, e malgrado tanta dìffi-»; 
colta i compilatori del presente progetti# 
vi sono felicemente riusciti. 

Riconóbbe altresì, elle quésto progetto ha 
perfettamente regolati i diritti dei credito- 
fi $ dei debitori; e dei fidejussori; ebe hai 
saggiamente tracciati ì ' reciprochi loro do¬ 
veri ; che ha maravigliosamente conciliati i 
diversi lóro interessi. 

Finalriiente ha riconósciuto che tutte lft 
tegole ivi descritte sóno altrettante emana-, 
zióni di que** principi di eterna ragione 9 
coi quali esse debbono armonizzare per es¬ 
sere giuste. 

Non vi ha luògo a dubitare ^ cittadini 
legislatoriy essere appunto per questo feli¬ 
ce accordo , e preziosa armonia, che si fan¬ 
no rimarcare nelle nostre nuove leggi $ per 
quelle provvide cure che il governo ha pre¬ 
se ad oggetto di ben coordinarle insienà 
coi principj, di cui son elleno le cdnse- 
guenzè ; e soprattutto per quella moralò 
Universale che vi è diffusa, e che serve di 
base alle loro disposizioni; finalmente per 
tutti quei caratteri eminenti che lo distia 
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gtioiie, essere, dissi, che il nostro Codice 
civile maestosamente s’innalza in mezzo alle 
rovine di tutte le legislazioni* Sì, questo Co¬ 
dice offrirà ben tosto all’attonita Europa 
uno dei più bei monumenti che abbia pro¬ 
dotto il secolo decimo-nono, uno dei pui 
grandi benefìzj che tramandare ei possa 
alle future generazioni. 

Felice quel popolo, ove il governo ed i 
magistrati con bella gara sacrificano i l° r0 
'travagli e le loro vigilie per dargli di tali 
leggi! Più felici ancora quei legislatori che 
le han promulgate, perocché loro assiema¬ 
no le benedizioni dei loro contemporanei, 
e la riconoscenza dei posteri ! 

Il tribunato vi propone, cittadini legis¬ 
latori, l’adozione del progetto eli lcgg e s0 " 
pra la fideiussione. 














LO I DU 29 VEKTO&E AN XII. 

TITRE Q Ù IN Z IEMÈ 

Des Transa&tions; 

^044. Hi a trànsaction est un contrai par /a* 
quel les p ari ics termi noni une conte station . 
néc, ou préviennent une contestation à native* 

Ce contrat doli étre redìge par écriC . 

3045. Pour transiger, il faut avoir la cd* 
pacité de disposer des objets ocmpris dans 
la transaction. 

he tuleur ne peui transiger pouf 1 te vii* 
tieur ou l’interdir, que conformément à l’ar\ 
tìcAe 467 mi titre de la Minorile, de la Tu- 
telìe et de TEinancipaiion ; et il nepeul Iran* 
slger avec le mineur devenu majeur sur le 
compie de tutele» que conformément à l’ar* 
ticle 472 au me me idre. 

he$ communes et élablissernerìts publics 
ne peuvent transiger quavec Paulorìsation 
expresse du gourernenie nt. 

2046. On peut transiger sur l’iniéréb cwil 
qui résultè d-un déli.t» 
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La transaclion riempéche pas la poursui J : 
te du mi nistòre public. 

20^7' Ori peut ajouter à urie transaction 
la stipulation dune peine contre celui qui 
manquera de t exécuter. 

2o48- Les transactions se renferment dans 
leur objet ; la renonciation quiy est Jdite à 
tous drmts , actions et prétentions , ne s en- 
tend que de ce qui est relatif au différend 
qui y a donnè lieu. 

204 . 9 . ^ es transactions ne règlentque le-* 
différends qui sy trouvent compris > soit que 
les parties aient manifeste leur intentiori par 
des expressìons spéciales ou générales » soit 
que fon reconnaisse celie intention par urie 
suite nécessaire de ce qui est exprime. 

2 o 5 o. Si celui qui avait transigè sur un 
droit quii avait de son chef , acquiert en~ 
suite un droit semblable du chef d un e au - 
tre personne , il nest point , quant au droit 
nouvellemenl acquis 3 lié par la transaction 
antérieure. 

2g5i. La transaction fatte par lun des 
intéressés ne He point les autres interessosi 
et ne peut otre opposée par eux. 

Les transactions ont y entre lespar^ 
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tìes , l'autori té de la chose jugée en dèrniev 
ressort. 

Elles ne peuvent étre attraquées pour cau¬ 
se d f erreur de droit , ni pour cause de lé- 
sion. 

ao 53 . Néanmoins une trans action peut 
étre rescindè e lorsquil y a erreur dans la 
personne ou sur toh jet de la contestalicn. 

Èlle peut tètre dans tous les cas où il y 
a dal ou 'violence . 

2 o 54 - Il y a également lìeu à Vaction en 
rescision cortire une transaction , lorsquelle 
a è té fai le en exécution di un tiire nul , à 
moins que les parties naieiìt expressément 
traile sur la nulli tè. 

20 55 . La transaction fatte sur pièces qui 
depuis ont èté reconnues fausses, est entiè- 
rement nulle. 

sso 56 . La transaction sur un procès ter¬ 
minò par un jugement passé en force de 
chose jugée , doni les parties ou lune et el¬ 
les rìavaient poirit connaissance, est nulle. 

Si le jugement ignoré des parties étaìt 
susceptible et appel , la transaction sera va- 
lable. 

Lorsque les parties cnl transigè gè- 
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nèmiément sur touies les affai re s queliti 
pouvaicnt avoir ensemble ? Ics iitres qui lem 
ètaìent alors inconmts , et qui auraìent èie 
poslérieurernent décoUverts , ne soni poinl 
une cause de rcscision , a moirts qiìils 
ri aleni étó retenus par le fait de l une des 
partiès; 

Mais la transaction serait nulle si elle 
riavuti qu un objet sur lequel il serait con - 
state , par des titres nouvellement dócouverts , 
que fune des parties riavuti aucun droit. 

2o58. Verreur de calciti dans une tran¬ 
saction doti dire ré pare e. 
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Dei motivi del progetto di legge , Titolo 
XV del Libro IH del Codice civile , 
concernente le Transazioni. 

CITTADINI LEGISLATORI, ■ 

Fra tutti i mezzi 'di tefminar le vertenza 
c i litigj c ^ e fanno nascer tra gli uomini 
i varj c inoìtiplici loro rapporti , il più fe¬ 
lice in tutti i suoi effetti è la transazione t, 
quel contratto per cui si terminano le con¬ 
testazioni presenti, o pel quale si preven-* 
gono eziandio le future. 

Ogni pane allora si spoglia di qualunque 
prevenzione. Essa bilancia di buona fede,© 
col desiderio della conciliazione il vantag¬ 
gio che p Direbbe derivare da una favo re voi 
sentenza colla perdita che seco trarrebbe 
una giudiziale condanna; sacrifica una por¬ 
zione degli utili, che potrebbe sperare af¬ 
fine di non subire tutta la perdita che vi 
è da temere^ ed anche quando una di es* 
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4$ decampa intieramente dalla sua preterii 
sione, a ciò si determina pel grande inte¬ 
resse di ristabilir P unione , e guarentirsi 
dalle molestie , incomodi , e spese di un 
lùngo litigio. 

Un. diritto incerto c dubbioso , é la cer¬ 
tezza che le partì rispettive intesero di bi¬ 
lanciare affine di ben regolare i loro inte- 
ressi: tali sono i caratteri che distinguono, 
e che costituiscono la natura di sì fatto 
contratto. 

Non vi sarebbe transazione, s 1 ella non 
avesse' per oggetto un diritto dubbioso. At¬ 
tribuendo ad atti di diversa natura, oppu¬ 
re a degli alti proibiti il nome di transa¬ 
zioni, si ebbe in mira sovente di attribuir¬ 
ne loro la forza e P irrevocabilità, ma sa¬ 
rà- sempre facile ai giudici di verifreare, 
se l’oggetto- dcìPatto- sia o no .suscettibile' 
di dubbiezza. Non si possono stabilire re¬ 
gole generali per una simile veri-fi cagione. 

' La capacità necessaria per transigere e 
relativa all’oggetto 1 della transazione. Quìn- 
di il minore emancipato potrà transigere 
sopra gli oggetti di amministrazione a lui 
confidatie sopra quelli di cui può dri 
sporre. 
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Una transazione eccede i 


limiti dell’ am-w 


ministrazion di un tutore : non è però da 
ignorarsi il vantaggio che ne ridonda ezian¬ 
dio ad un minore dal non essergli assolu¬ 
tamente vietato di valersi di questo mezzo 
per terminare, 0 prevenire i litigj j e se 
la vendita dei suoi beni può farsi, quando 
vì sieno dei giusti e sufficienti motivi, coll* 
autorizzazione del consiglio di famiglia e 
del giudice, queste stesse formalità por¬ 
ranno egualmente a coperto i suoi interes¬ 
si nelle transazioni. Parecchj statuti nei 
prendere, consimili precauzioni avevano da¬ 
ta ai tutori la facoltà di transigere. Allor¬ 
ché al titolo della minorità se if è fatto u# 
diritto comune, si sono pifre assoggettati i 
tutori a prendere il parere di tre giure¬ 
consulti , perchè quindi possano trarne quei 
lumi, che loro son necessarj, e che deb¬ 
bono altresì guidare il consiglio di fami¬ 
glia nelle sue deliberazioni. 


Rapporto alle transazioni che il minore 
divenuto maggiore acconsentisse di fare col 
suo tutore sul conto della tutela, si è pa¬ 
rimenti conservata e perfezionata l’antica 
stabilendo , allo, stesso titolo, deili s 
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minorità , che -qualunque convenzione che 
potesse seguire fra il tutore ed il minore 
divenuto maggiore, sarà nulla, se non è 
stata preceduta da un cireostantiato rendi* 
mento dei conti, e dalla consegna dei do¬ 
di me iUì giustificativi 5 il tutto comprovato 
da una ricevuta ddV'incaricato all 1 esame del 
conto, dieci giorni almeno prima della con¬ 
venzione, 

* Un delitto può esser egli Soggetto d’una 
transazione? ^ 

Ideile leggi romane si trovano parecchi 
testi relativi a sì fatta questione, e vi si 
distinguono i delitti'privati dai delitti pub¬ 
blici. 

Riguardo ài delitti privati, quae non ad 
puhlicam ìesionèrn, sed ad rem faindi areni 
respirimi , come il furto o l’ingiuria, vi 
era tutta là libertà di transìgere. ( Leg- 7* 
«•37 ff de Paci. ) 

Potevasi eziandio transigere sopra i de¬ 
litti pubblici quando portavano seco Ja pe¬ 
na capitale'; nè v era eccezione che per 
r adulterio; Codesta facoltà di ' transigere 
sopra cosi fatti delitti'era fondata sul mo¬ 
tivo, che non si possono interdire a' chic¬ 
chessia i mezzi di salvare la propria vita. 


/ 
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Quanto ai delitti pubblici, che non poe¬ 
tavano seco loro la pena capitale, nqn era 
lecito di transigere. Gii accusatori erano 
obbligati di sollecitare in giudizio la puni¬ 
zione di questi delitti; nè vi si immischia¬ 
va punto il pubblico ministero. 

Il delitto di falso è egli eccettualo ? Op¬ 
pure devesi intendere con queste parole 
citra falsi accusationem , impiegate nella 
legge XVIII al Cod. de, Transact, che ogni 
patto sopra i delitti pubblici non capitali 
fosse riguardata come un' impostura che 
poteva diventare il soggetto d’una novella 
accusa? Questa è. una quistìone sulla qua¬ 
le r oscurità di tal legge e la diversità del¬ 
le opinioni degli scrittori lasciano ancora 
del dubbio. 

Cotcsta legislazione sul modo di proce¬ 
dere giudizialmente contro i delitti, e so¬ 
pra la facoltà del divieto di transigere, era 
difettosissima. 

In Francia il delitto fu sempre distinto 
dai danni e interessi, che possono deri¬ 
varne. 

In ogni delitto pubblico o privato, contro 
cui s’arma la vendetta pubblica, questa 
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non dee dipendere dair azione de’partico¬ 
lari 5 un interesse simile qual’è quello della 
società intera, è confidato alle cure degli 
officiali pubblici. 

La vendetta pubblica rimanendo cosi as¬ 
sicurata e non potendo quegli che ne ri¬ 
sentì pregiudizio patteggiare sopra il delit¬ 
to medesimo, ma solamente sulla stia in* 
dénnità, questa fu sempre considerata co¬ 
me un interesse privato , su cui è p et- 
messo di transigere. 

Ma colui che esercita la vendetta pub 
blica puot’egli presentare come confessici 
pe di un debito, Tatto con cui si è transat¬ 
to sull’ indennità che ne risulta ? 

Si era inserito nel progetto dell ordinan¬ 
za del 1760 un articolo che proibiva a 
qualunque persona di transigere sopra 1 
delitti di tal natura da provocare una pena 
afflittiva o infamante, ed in questo caso 
era stata pronunciala una multa di cin¬ 
que cento lire tanto contro la parte civile, 
che contro l’accusato medesimo, che pero 
fosse tenuto per convinto. 

Si è creduto dover escludere questo ar¬ 
ticolo còme troppo rigoroso.» <? come non, 

aeces,- 
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necessario ne' tempi attuali, .attesa la dif¬ 
ferenza de’ nostri costumi, ed in vista dell* 
interesse sociale, che esige che i deliui siano 
puniti indipendentemente da ogni convenzio¬ 
ne particolare. Si è pur dovuto considerare, 
che l’innocente medesimo può fare un sa¬ 
crifizio pecuniario onde evitare T umiliazio¬ 
ne di una procedura , in cui egli sarebbe 
obbligato di giusti lìcersi j e si è dovuto 
concluderne, che la transazione non essen¬ 
do fatta sopra il delitto medesimo con que¬ 
gli, cui corre Tobbligo dì procedere giudizial¬ 
mente commesso, non se ne debba indur¬ 
re una confessione. 

Anche per questo motivo qualunque tran¬ 
sazione che passi tra quelli che esercitano 
il ministero pubblico, ed i prevenuti, sareb¬ 
be in se stessa un delitto. 

Si e stabilito come regola generale nel 
progetto di legge, potersi transigere sull* 
interesse civile che da un delitto risulta , 
ma che la transazione punto non osti alle 
procedure del ministero pubblico. 

Questa regola si applica al delitto di fal¬ 
so, come a , tutti gli altri delitti. Allorché 
quegli, contro il quale taluno vuol preva- 
God. Voi, IX, p, 2. 24 
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jrrsi dì un documento falso, e che ne op¬ 
ponesse la falsità, cessa di usare di questa 
eccezione, e transige, non s; può da sì fatta 
transazione inferire, clic non vi sia piu 
corpo di delitto, e che non solanionte i dan¬ 
ni e interessi, ma ben anco la procedura 
contro lo stesso delitto per l’interesse pub¬ 
blico sostenuta, siano subordinali alla vo¬ 
lontà delle parti. Se la transazione non fa 
prova contro del prevenuto, essa parimenti 
non deve in verun caso legare le mani al 
ministero pubblico , che non potrebbe c b b 
stesso transigere. 

Sebbene la transazione abbia per fine 
di regolare definitiva mente la contestazione 
che n’ è Soggetto 9 ciò non per tanto è per 
messo., come in ogni altra convenzione , dì 
stipulare usa pena nel caso d inossenanza 
Se per fare subir questa pena insorge un 
nuovo, contrasto, allora la contestazione e 
diversa da quella eh* è regolala dalla tran 

sazio.net ^ 

La transazione termina le contestazioni 

che vi danno occasionej ma porlo più es . 
sa non porta 1’ enumera zio ne di tutti gH 
Oggetti , sopra i quali si è inteso di tran 


1 















r 377 ] 

sigerej anzi più spesso rontiene delle e- 
spressioni generali che possano far dubita¬ 
re, se il tale oggetto vi sia compreso. 

Si sono a questo proposito richiamate le 
regole più proprie a guidare i giudici. 

La prima è che le transazioni non deb¬ 
bono avere effetto, che riguardo a quelle 
contestazioni che ne fùron l’oggetto :■ ini- 
quwn est peri mi pacto id de cjuo cogita timi 
non est. Leg. 9, in fine , de Transact. 

Quanto alle clausole generali più frequen¬ 
temente impiegate^ ecco in qual modo si' 
debbano intendere. 

Se in una transazione sopra di' una contro¬ 
versia, si fa ji nunzi a a tutti i diritti, azio¬ 
ni, e pretese, cotale rinunzia non deve e- 
stendersi a ciò che non è relativo alla con¬ 
troversia medesima. 

Per ben conoscere 1 se più differenze sia¬ 
no o no terminate colla medesima transa¬ 
zione , richiedasi 0 che le parti abbiano 
manifestata la loro intenzione por mezzo di 
espressioni speciali 0 generali, ovvero clic 
riconoscer si possa co testa intenzione per 
una conseguenza necessaria di quanto si è 
espresso. 
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Può accadere che quegli, il quale ha tra$- 
saiio sopra un diritto dubbioso» abbia suc¬ 
cessivamente acquistato per derivazione da 
un’ altra persona un somigliante diritto. 
Benché l’uno e l’altro di questi diritti sie- 
no affatto simili di natura e di origine, ed 
offrano la stessa dubbiezza, con lutto ciò 
non può dirsi che quello, che non eia per 
anco acquistato al momento della transazio¬ 
ne, ne sia stato Toggetto. Vi è bensì ragion 
di transigere, ma non vi ha però vincolo 
di diritto che possa, riguardo al diritto po¬ 
steriormente acquistato » essere opposto 
sì decide la legge q , al Cod. de Transetti- 
in cui si fa applicazione al caso di un mi 
nore che ha transatto col s uo tutore su ^ a 
porzione che gli apparteneva nell eredita i 
suo padre, e che diviene successivamente 
erede di suo fratello per Y altra porzione. 

Falsa egualmente sarebbe la conseguenza 
se per esservi parità di ragione per transi 
gere, se ne inferisse che la transazione fat 
ta con un solo di quelli, che hanno Io stes 
so interesse, debba avere il suo effetto an¬ 
che rispetto agli altri. E’ d’ altronde tegola 
generale, che le obbligazioni iion 
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fòrza, se non clic tra coloro che le contrag¬ 
gono; e che se colui che non fa parte iti 
un atto non può prevalersene, quest’ atto 
non debba pure a lui essere opposto. 

Le transazioni si fanno sopra una conte- 
stazione già nata o da nascere, e le parti 
intendon con essa bilanciare e regolare i 
loro interessi. E’ quésto dunque in certa 
guisa un giudizio che le parti hanno tra 
lor pronuncialo ; e quando elleno stesse si 
sono resa giustizia, non debbono essere più 
ammesse a dolersene. Altrimenti le transa¬ 
zioni, sarebbero esse medesime una nuova 
fonte di liti. L’irrevocabilità di questo con- 
tratto lo pone nella classe di quelli che so¬ 
no i più utili alla pace delle famiglie ed 
alla società in generale. Laonde una delle 
più antiche regole di diritto è, chele tran¬ 
sazioni abbiano tra le parti una furia slmile 
alfaulorità delia cosa giudicata. Non mino- 
rem acictorìtatern tra nsactio narri qaam rerum 
judioatdrum esse recta rationeplacuit. ( Leg- 
20, God. de tranSact. 

Per la qual cosa le transazioni al pati 
■delle sentenze non possono impugnarsi a mo¬ 
tivo delle disposizioni, vi forza delle quali 
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le parti terminarono le loro contese; ba¬ 
sta che sia certo che le parti abbiano ac¬ 
consentito a trattare sotto quelle tali con¬ 
dizioni. 

Invano dunque una parte farebbesi a re¬ 
clamare contro una transazione sotto prete¬ 
sto, che fossevi incorso un error di diritto. 

In generale gli errori di diritto non am¬ 
mettono scusa, e nelle sentenze, alle quali 
pareggiansi le transazioni, consimili errori 
non furono mai annoverati tra i motivi suf¬ 
ficienti ad impugnarle. 

Ma fu specialmente sotto il pretesto del¬ 
la lesione, che si moltiplicarono per lo piu 
i tentativi onde recedere dalle transazioni ; 
ciò non pertanto qual 9 è quel contratto, per- 
cui Tazione di lesione sia meno ammissibi¬ 
le? Non ve n^ha diffatti nella classe de con¬ 
tralti commutativi ordinarj, ne 9 quali i di¬ 
ritti o le obbligazioni delle parti si posso¬ 
no riconoscere e calcolare dalla natura stes¬ 
sa del contratto. Nella transazione tutto era 
incerto, prima cbe la volontà delle parti lo 
avesse regolato. Il diritto era dubbioso, ne 
si può determinare fino a qual punto si 
convenisse a ciascuna delle parti di ridurre 
la sua pretesa, oyver di desistere. 
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Allorché in Francia st trascurò di coti- 
formarsi a questi princìpi, sì videro lina-' 
scere innumerabili IiLÌgj , talché non era vi 
transazione alcuna, che più fosse atta a cal¬ 
marli. Fu d’uopo nel secolo decimo sesto 
( in aprile i 56 o ) che si emanasse un e- 
ditto per confermare tutte le transazioni 
che fossero state fatte tra persone maggiori 
senza dolo, nè violenza $ ed a fine di vie¬ 
tare sotto gravi pene ai giudici di aver ri¬ 
guardo all* azione di rescissione per causa 
di lesione d* oltre metà , od anco di lesio¬ 
ne maggiore, agli u'fiziali delle cancellerie 
di rilasciare le lettere à que* tempi neces¬ 
sarie per intèniare codesta azione , ed a 
qualunque persona di farne la domanda. 

Non avvi consenso, anzi neppur contrat¬ 
to , quando vi è errore nella persona. Tale 
sarebbe la transazione che si credesse di 
tare con uno che avesse veste e carat¬ 
tere per ispiegare delle pretensioni sopra 
un diritto dubbioso, mentre realmente non. 
ne avesse alcuno , e che un tal diritto gli 
fosse affatto estraneo. 

Non v* ha consenso, se dalla violenza fu 
estorto o dal dolo sorpreso. Questi princì¬ 
pi sono comuni a tutte le obbligazioni. 


\ 
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Allorché un titolo è nullo non può ri¬ 
sultarne veruna azione per la sua esecuzio- 
ne^ laonde, quand’anco in questo titolo vi 
fossero delle disposizioni oscure, esse non 
potrebbero in alcun modo destare contesta¬ 
zioni dubbiose, giacché quegli, contro il 
quale vorrebbesi esercitare Fazione, avreb¬ 
be nella nullità un mezzo certo d’ esserne 
liberato. 

Per la qual cosa, acciocché in questo ca¬ 
so la transazione sia valida, fa d’uopo che 
le parti abbiano espressamente trattato so¬ 
pra la nullità. 

Fu sempre in regola, che una transazio¬ 
ne fatta sul fondamento di documenti che 
si riguardavano cotne autentici, e che in 
seguito si riconobbero falsi, sia nulla. Que¬ 
gli che volesse approfittarne, sarebbe col" 
pCvole di un delitto, anche se al tempo 
del contratto egli avesse ignorato , che la 
carta era falsa, qualora persistesse in vo¬ 
lerne trarre profitto anche dopo provata la 
sua falsità. 

Ma i seguaci della legge romana avevano 
tratto da questo principio una conseguenza 
che sarebbe diffìcile di accordare colla na¬ 
tura delle transazioni e colf equità. 
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Supponevano essi che in una transazioné 
potessero trovarsi più capi che fossero in¬ 
dipendenti , ed a’ quali la carta falsa non 
fosse comune, e vi si decise, che la tran¬ 
sazione conserva la sua forza per que’ capi 
o persone, a cui delta carta non si appli¬ 
casse. 

Una tal decisione non fu ammessa nel 
progetto di legge. In una transazione tutto 
dev’essere correlativo $ e quand’ anco i di¬ 
versi punti su cui verte la trattativa sieno 
•indipendenti quanto al loro oggetto , non è 
però meno incerto, se Io sieno stati del 
pari quanto alla volontà di contrattare, e 
se le parti avessero inteso di trattare sepa¬ 
ratamente su tutti i punti. 

Vi sarebbe stato meno pericolo di allon¬ 
tanarsi dall 1 equità, decidendo, che quegli 
contro il quale si avesse fati’uso del docu¬ 
mento falso , avesse la sciolta o di doman¬ 
dare intieramente la nullità del contratto 5 
o di esigere ebe lo si mantenesse quanto 
agli oggetti estranei alla carta falsa 5 ma la 
regola generale che in una transazione tutto 
è correlativo risulta dalla natura stessa di 
questo contratto, e ciò che! non vi si con- 
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formasse non potrebbe mai esser preteso 
neppur da colui, cóntro il quale taluno si 
fosse servito di un falso documento. 

La transazione fatta sopra una lite termi¬ 
nata da una decisione passata in forza di 
cosa giudicata , di cui le parli od una soia 
d’ esse non avessero avuta cognizione veru¬ 
na, deve esser nulla, poiché il diritto non 
era più dubbioso quando le parti hanno 
transatto. 

Se le parli avessero ignorata la decisione, 
il fatto che non esisteva più nè contesta¬ 
zione, nè dubbio, non ne sarebbe men certo. 

L’error caderebbe sopra l’oggetto mede¬ 
simo della transazione. 

Se poi la decisione fosse ignorata da una 
sola parte, sarebbevi una seconda causa di 
rescissione, quella che risulterebbe dal do¬ 
lo della parte che sapeva d’ essere irrevo¬ 
cabilmente condannata. 

Avverrebbe altrimenti, se la sentenza 
dalle parti ignorata, fosse appellabile. Si 
può veramente presumere , che se la parte 
che ha ottenuto questo successo lo a- 
vesse conosciuto, essa avrebbe cercato di 
trarne vantaggio nella transazione 5 ma ba- 
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sta che la pronunciata sentenza fosse allor 
suscettibile dì appello , perchè vi fosse 
tuttora del dubbio $ e quando la base 
principale della transazione rimane, non 
si potrebbe sopra una semplice presunzione 
distrugge «la. 

Nella legge non si fa alcuna menzione 
del ricorso in cassazione, ch’ella però in 
certi casi autorizza contro le sentenze che 
non sono appellabili. Il ricorso in cassa¬ 
zione non impedisce, che non siavi un di¬ 
ritto acquisito , un diritto la dì cui esecu¬ 
zione non è sospesa j ma se i motivi di 
cassazione offrissero essi medesimi una que¬ 
stione dubbiosa, siffatta contestazione po¬ 
trebbe, al pari dì ogni altra, esser V ogget¬ 
to d’una transazione. 

V 

La transazione sopra una lite preceden¬ 
temente decisa è nulla , perchè non eravi 
questione dubbiosa, che potesse formarne 
Toggetto. Il motivo è il medesimo per di¬ 
chiarar nulla la transazione avente un og¬ 
getto, sul quale fosse provato con documen¬ 
ti novellamente scoperti, che una delle 
parti non aveva alcun diritto. Potrebbe ac¬ 
cadere, che quella parte alla quale ì docu- 
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nienti fossero favorevoli, fosse stata con¬ 
dannata da una sentenza inappellabile avan¬ 
ti che si scoprissero questi documenti, e 
senza cbte il di lei avversario fosse colpevole 
di averli occultali ; ma le parti non hanno 
punto trattato sopra questa specie d’incer¬ 
tezza , e meno ancora può intervenire il 
vero oggetto della transazione all ore * i 1 ef¬ 
fetto dì questa intervenzione, fosse quello 
di arricchire a spese d’una parte quell al¬ 
tra, che non avesse neppure un diritto dub- 
Lioso. 

Sarebbe altrimenti, se le parli avendo 
transatto generalmente sopra tutti gli affari 
che potessero avere insieme, si fossero 
posteriormente scoperti dei titoli e docu- 
menti allora sconosciuti. 

Se nelle operazioni aritmetiche sopì a le 
convenzioni , che sono il risultato della 
transazione, cadesse errore, questo sareb¬ 
be evidentemente contro la volontà reci¬ 
proca delle parti. 

Ma non si potrebbe egualmente riguaiv 
dar come certa sì fatta volontà , se si " 
tasse di errori di calcolo commessi dalle 
parli nell’esposizione delle pretensioni? sa 
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cui si è transatto. Quindi la transazione so.- 
pra un conto litigioso non potrebbe impu¬ 
gnarsi a causa di un errore scoperto, o di 
una inesattezza negli articoli del conto. 

Tali sono, cittadini legislatori, le regole 
generali sulle transazioni e le osservazioni, 
di cui queste regole parvero suscettibili. 

( Questi motivi furono esposti dal Con¬ 
sigliere dì Sialo Bigot-Preamenev. ) 


J 





.. * ' t._ • r. 'i • 

; 



7 


* 




i 
















[ 388 1 


RAPPORTO. 

Fatto al Tribunato ii 28 ‘ventoso anno 12 
dal cittadino Àlbisson. 

Sopra il Titolo XF, Libro III , del Co¬ 
dice ernie concernente le Transazioni. 

♦ 

CITTADINI TRIBUNI, 

"V engo a nome della vostra sezione di le¬ 
gislazione a recarvi il suo voto sul proget¬ 
to di legge relativo alle transazioni che voi 
le avete trasmesso nella vostra seduta del 
24 di questo mese per farvene in oggi il 
rapporto. 

Le transazioni sopra vertenze giudiziarie 
( giacché nel progetto in questione si de¬ 
ve intendere precisamente in questo senso 
il vocabolo di transazione , impiegato tal¬ 
volta in un senso più generale ) , sì fatte 
transazioni, il di cui carattere particolare 
è quello di metter fine alle liti, o di pre¬ 
venirle, meritano a questo titolo in modo 
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speciale il favor della legge, il di cui sco¬ 
po finale dev’essere quello di conservare 
tra i cittadini la concordia e la pace. 

Di fatti, seie sentenze terminano le con* 
testazioni civili, se la prescrizione le as¬ 
sorbe, ciò per lo più non avviene senza 
lasciare qualche rammarico alla parte vinta 
o rispinta, senza spargere negli animi dei 
litiganti i germi dell’animosità e del livo¬ 
re, il di cui sviluppo tardo o sollecito può 
loro divenire egualmente funesto. La legge 
lor presta, come lo deve prestare, il suo 
valido appoggio, avvegnaché importi molto 
alla società, che l’inquietudine ed i peri¬ 
coli delle liti abbiano un fine (i) • ma non 
ha alcuna forza sopra i particolari risenti¬ 
menti , che possono derivare dall’applica¬ 
zione eziandio la piu giusta e la più im¬ 
parziale della sua autorità. 

Non è così delle transazioni; per esse 
le liti sono o terminate, o sospese j ma so¬ 
no ,le parti stesse che illuminate su i loro 
risepttivì diritti, rendonsi volontariamente 

CO Finis solììcitudinìs ac perìculi litium, Cicer. 
prò Cascina. 
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quella giustizia che credono esser loro do¬ 
vuta, o si determinano per istanebezza o 
per generosità sia a decampare in tutto od 
in parte dalle lor pretensioni, sia a cede¬ 
re qualche parte dei loro diritti, ed a li¬ 
berarsi per mezzo di sacrifìcj liberamente 
offerti ed accettati dagl’ incomodi e dalle 
inquietudini, a cui le avrebbe lasciate e- 
sposte una lotta più lunga. 

11 perchè l’effetto ordinario di si 
accomodamenti è di soffocare il gei me di 
dissensione sì fatale al riposo della società, 
di riunire delle famiglie da lungo tempo 
divise, di rannodare le antiche amicizie; e 
quieto p : n spesso rinnovarsi potesse questo 
Ci-mmoveote spettacolo, tanto più sua 
influenza renderebbe sensibili i piaceri e 
le dolcezze della società. 

Importava quindi al compimento del no 
stro nuovo Codice civile > che le regole 
particolari alle transazioni venissero in se^ 
quela di quelle che fissar debbono i nostri 
diritti e le nostre obbligazioni in qualunque 
circostanza della vita umana, in. ogni situa 
zìo ne, in cui le vicende ed i capricci della 
ci potessero porre, la necessità dj 
provvedere ^nostri bisogni, ed il legittime! 
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impiego de’nostri mezzi, la molti pi icità de* 
nostri rapporti domestici e sociali, le varie 
vicissitudini e cangiamenti di possesso e di 
proprietà, la benevolenza o la confidenza 
de’nostri concittadini, e le disposizioni della 
legge. 

Tanto maggiore diveniva una tale impor¬ 
tanza quanto che l'uniformità delle nostre 
leggi civili non facendo più del popolo fran¬ 
cese che una medesima e grande famiglia , 
e la loro lettura non esigendo più la cono¬ 
scenza di una lìngua morta, e di diversi 
idiomi, di cui si trovan le traccie fino nella 
compilazione de’ più recenti statuti, ognuno 
potrà Consultarle senza essere troppo spes¬ 
so obbligato di riportarsi al consiglio ed ai 
parere di un altro , e farsi da se stesso giu¬ 
stìzia , qualora abbia bastante senno e ac¬ 
cortezza per non fidarsi delle proprie pas¬ 
sioni e di quelle degli altri. 

Che da allora nè le contrarietà, nè le 
differenze delle leggi dianzi locali, nè l’o- 
scurità della legge vivente non impedendo 
più d’intendersi da un capo a !V altro della 
Francia, gli aggiustamenti delle parti avratì- 
bo assai meno a temere i vajrj ostacoli fi— 

Co.n, Vol. /X 2 , . a 5 
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Iiora opposti dalle sole distanze ; e le tran¬ 
sazioni diverranno più frequenti almeno tra 
le parti che saranno di buonafede, ed ab¬ 
bastanza pacifiche e ragionevoli per non 
intimare alT uopo nell’ altrui ministero, che 


i lumi e la probità. 

Mi accosto al progetto, di cui quasi tut¬ 
te le disposizioni sono implicitamente rac¬ 
chiuse nella definizione che offre 1 arti 
colo 2044. 

» La transazione è un contralto con cui 
u le parti pongono fine ad una hle 
» incominciata , o prevengono una lite che 
» sia per nascere. » 

S’essa è un contralto^ deve dunque riunire 
le condizioni essenziali alla validità delle 
convenzioni prescritte dalla legge generale 


de’ contratti. 

Queste condizioni sono, la capacità di 
contrattare, il consenso delle parti contrat¬ 
tanti, un oggetto certo che formi la mate¬ 
ria dell’obbligo. (1) 

La sola condizione che il progetto ag 
giunge, e ch’era indispensabile , attesa la 
datura particolare della transazione , si_c 

CO. Legge sopra i contratti , art. 1107, 
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che debba essere stesa Un iscritto : ciò eli’è 
sommamente saggio, poiché la transazione 
dovendo por fine ad una lite , si arris¬ 
chierebbe di fatue nascere una nuova, la¬ 
sciandone dipender l'effetto dalia soluzione 
di un problema sull'ammissibilnà o su i 
risultali d una prova testimoniale. 

Mi fo ora a seguire 1’andamento del prò- 
getto, articolo per articolo $ e nell’applica¬ 
zione che voi potrete fare di ciascuno dì 
questi a qualche regola fondamentale sta¬ 
bilita nella legge generale de’ contratti, 
vi si offrirà una nuova occasione di ap¬ 
plaudire allo spirito di unità e di comples¬ 
so, che ìia guidato il legislatore nella com¬ 
pilazione della grand’opera, alla cui perfeziono 
voi avete contribuito, con tanto zelo e co¬ 
stanza. 

Per transigere, dice l’arnoolo 2045, è no-, 
1) cessa rio fìhe^ si abbia la capacità eli di- 
>1 spo.11 e degl; oggetti cadenti nella trausa- 
» zionc. n 

Ora il minore c incapace di contrattare. Tut- 
tavolla i! di lui interesse può esigere ch’osso 
termini o prevenga una lite; ciò che non può 
fate che per mezzo del suo tutore. Dall’al- 
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tra parte il tutore dee render conto della 
sua amministrazione al minore divenuto 
maggiore ; uè cessa d’ essere risponsale che 
dòpo aver reso il suo conto in forma lega¬ 
le. Ciò non dimeno quella specie d impero 
o di ascendente, che la tutela gli ha dato 
sull’ animo del suo minore, potrebbe ane^e 
dopo spirato il suo potere, sommiuisU at n U 
3 mezzi ancor di abusare della sua confi 
sdenza con qualche patto pregi udì zi e volt **1 
pupillo, fatto alla cicca, e senza riflettere 
.ai doveri ad alle conseguenze della sua ani 
:ministrazione; La legge sopra le tutele prov 
vide ad ambedue questi cass ed ivi appun¬ 
to rimette saggiamente il progetto, 

I comuni ed i pubblici stabilimenti sono, 
essenzialmente sotto la tutela e vigilanza 
del Governo -• essi nón p osso no acquistar 
nè alienare senza la sua autorizzazione. In 
conseguenza non deve loro tampoco cs^ci 
permesso di transigere senza la di h.u o 
spressa autorizzazione , ed il progetto te 
stualmente lo esige. 

II soceetto d’una transazione e una lite 
incorni nei a ta o da incominciare tra le partii 
ma una contestazione tra cittadini insorta 
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ah Occasione eli un delitto da uno d’essi 
commesso , obbliga l'autor del delitto me¬ 
desimo verso colui che ne risente il dan¬ 
no, soltanto alla ripafazionó di questo : loc- 
cliò forma ciò che si chi a ma il suo inleres- 
se Civile ; e quésta obbligàzione già deri¬ 
vante dal naturale diritto, è dichiarata dal- 
la legge sopra le obbligazioni che si contrag¬ 
gono senza convenzione. 

Nondimeno ogni delitto offcftdc più o 
meno F ordine pubblico, e per farlo punire 
giudizialmente non sì deve dipendere dalla 
volontà dei semplici cittadini. Non può dun¬ 
que sotto tale rapporto formar materia di 
una transazione. La legge riserva la facoltà 
di agire contr esso al ministero pubblico, 
non ostante qualunque accordo che segua 

tra le parti sul rispettivo loro interesse ci¬ 
vile. 

La transazione al pari degli altri contratti 
in generale, e suscettibile della stipulazio¬ 
ne d una pena contro di quegli che man¬ 
che ia cti eseguirla. Si fatta stipulazione ha 
le sue regole particolari rapporto alla sua 
esecuzione j regole che sono accuratamente 
spiegate nella, sezione VI, Capo III delia 
legge sopra i contratti. 
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La transazione è, giusta la sua definizio¬ 
ne, un contratto che pone fine ad una lite 
incominciala. 

Questa lite dunque si aggira sopra uno 
o più oggetti conosciuti e determinati dal 
principio, o nel corso delia contestazione; 
Questi e non altri sono gli 0So el ^ ;i 5Ll ' 
quali le parti intendono di metter fme a 
litigio. Una generale rinunzia a tutu 1 
ritti, azioni e pretese, non deve, nè st può 
dunque intendere, che di ciò eh è re ativo 
alla controversia che le parli vogliono, te 
minare: tale è la disposizione del]’articolo 

2044 del progetto. 

L’articolo 2049 non fa che spiegarla m 
termini più precisi, stabilendo, " c lt: , 

» transazioni non pongono fine eie a e 
» controversie, le quali sono state coi 
» piato, sia che le parti abbiano mani - 
» stata la loro intenzione con espressioni 
» speciali o generali, o che risulti la 
» Menzione per una necessaria conseguenza 
» di ciò eh 1 è stato espresso. » (O 

L’ articolo 2060 n’ è un’ altra consegue^ 

(1) ìniquum est verimi pacto id de quo ooy t# 
lam non docciar. JLeg, (X. in fme, ff de J. /ansaci 
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za, » colui, vi si dico, che ha transatto 
n sopra un diritto suo proprio, se acquista 
» in appresso un simile diritto da altra per¬ 
ii sona, non resta obbligato dalla tra lisa- 
» zioné precedente, per il diritto nuova- 
» mente acquistato. » Di fatti è evidente 
che il diritto nuovamente acquistato, essen¬ 
do, tuttoché simile, differente da quello, 
sul quale ha transatto, egli non può essere 
obbligato da un atto precedente all’ acqui¬ 
sto di un nuovo diritto. Il diritto romano 
ne somministra un esempio nella persona 
del maggiore, il quale avendo transatto col 
suo tutore sul conto della sua porzione ne 1 
beni di suo padre, succede in progresso 
anche al fratello, a cui lo stesso tutore 
deve render conto della sua porzione 
ne 1 medesimi beni, decidendo che il dirit¬ 
to nuovamente acquistato non viene in al¬ 
cun modo alterato dalla prima transazio¬ 
ne. ( 1 ) 

L’ art. 2o5r stabilisce in termini genera¬ 
lissimi una regola suscettibile di varie ap¬ 
plicazioni; esso è cosi concepito r » La tran* 


( 1 ) Lcg. ead, in principe 
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zione fatta da uno degl’ interessati non 
obbliga gli altri, e non può essere oppo¬ 
sta da essi 5 ciò che in generale è verissi¬ 
mo ( 3 ) , merceccliò una tale transazione è 
agli altri interessati straniera. Ma nel ca¬ 
so in cui si trattasse d’ interessati tali , 
quali sarebbero de* condebitori o fideius¬ 
sori sohdarj, l’applicazione di questa re¬ 
gola sarebbe soggetta a delle limitazioni e 
modificazioni spiegate nella legge generale 
sotto la categoria de’ contratti , alla quale 
si dovrebbe in tal caso ricorrere. 

Fin qui il progetto, dopo di avere defi¬ 
nita la transazione, non ha lasciato nulla 
a desiderare sulle conseguenze che deriva¬ 
no dalla sua natura e dal suo oggetto. L ar¬ 
ticolo 2002 consacra il suo effetto tra le 
parti rispettive , dandogli la forza e 1 auto¬ 
rità di una sentenza inappellabile, e P 0- 
nendola al coperto da qualunque attacco 
sotto pretesto d’ errore di diritto , e di le-, 
sione. 

Sonovi però delle altre cause che posso¬ 
no viziarla, e son tutte quelle che escludo- 


I ^ 


CO Leg. i, Cod, de Tramaci. 
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ho ÌÌ consenso, senza cui non v r ha couv’ec^ 
zione che possa sussistere. 

Così rerrore nella persona o sopra 1’ og¬ 
getto della contestazione, il dolo o la vio¬ 
lenza, che viziano tutti i contraili, danno 
apertura ali 5 azione in punto di rescissione. 

Così pure una transazione fatta in ese¬ 
cuzione di un titolo nullo, a meno che la 
sua nullità essendo nota, non sia stata e- 
s prèssa mente P oggetto della convenzione , 
egualmente rescindersi. 

Tali sono e h e tu va me lite le disposizioni 
dogi: -avìcoli 2005 e 205/(.. 

Ma vi sono altri casi } in cui dessa è in¬ 
tieramente nulla , od almeno soggetta a re¬ 
scissione; e sono quelli che possono far 
annullare una sentenza passata in giudicato, 
alla quale l’articolo 2062 pareggia la tran¬ 
sazione. 

TaPè dietro la disposizione delPartìcolo 
20 55 la transazione fatta sopra documenti 
che si sono in seguito riconoscimi falsi. 
Dolo da una parte , errore dall’ altra : un 
accordo che non avesse altri elementi che 
questi, toon potrebbe sussistere, e quindi 
il progetto io dichiara intieramente nullo. 
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L’articolo 2 o 5 y suppone il caso 5 in cui 
le parti ch’ebbero diversi affari, volendo 
i.ma volta sortirne, transigono generalmente 
su tutti quelli che potessero avere tra /oro, 
e vengono in seguito dette parti a scopri¬ 
re de’ documenti ad esse sconosciuti al 
tempo clic fecero la transazione. 

Codesta transazione potrà ella impugnar¬ 
si sopra un tal fondamento ? 

Il progetto distingue : o questi documen¬ 
ti nuovamente scoperti erano stati occulta¬ 
ti da una delle parli, o no. 

Nel primo caso la scoperta di tali do¬ 
cumenti è una giusta causa di rescissione 
fondata da una parte sul dolo di quegli 
che occultò i documenti, e dall’ altra sull 
errore invincibile di quegli, a cui furono 
occultati. 

Nel secondo caso, l’errore essendo co¬ 
mune, l’atto col quale le parli hanno in¬ 
teso di far cessare o di prevenire tutte 1° 
contestazioni che potessero occasionare m 
fra d’essi o tra i loro eredi i diversi affari, 
che avessero avuto o potuto avere, deve 
sussistere. 

Non sarebbe così, se la transazione non 
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avesse avuto elio un solo oggetto > e fosse 
provato dai documenti nuovamente scoperti 
che una delle parti non avesse alcun di¬ 
ritto sopra lo stesso oggetto. 

Allora T accordo sarebbe nullo , non al¬ 
trimenti clic una convenzione senza causa. 
Quest’ ultima ipotesi sì diversa da quella 
dell 1 artìcolo 2067 , rigetta come inutile 
la questione, se i documenti nuovamente 
acquistati fossero , o no stati occultati da 
Una delle parti. 

la transazione sarebbe egualmente nulla 
se fosse intervenuta sopra una sentenza 
passala in giudicato, della quale le parti o 
una di esse soltanto non avessero veruna 
notizia } ma sarebbe valida se la sentenza 
da esse ignorata fosse appellabile. 

Nel primo caso la transazione deve esser 
nulla, sia elio Xignoranza della sentenza 
fosse stata tra le parti comune, avvegna¬ 
ché essendo cessata senza loro saputa fra 
loro ogni lite , elleno sarebbero state pan - 
nienti in errore sull’esistenza della conte¬ 
stazione 5 sia che una delle parti avesse 
contezza della sentenza, imperocché questo 
sarebbe per di lei parte un dolo cui la 
legge deve punire. 

'■n 
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Nel secondo caso la facoltà dell 1 appella-., 
zio ne facendo rinascer la Iti. e , non v 1 ha 
alcun dubbio sitila validità della transazio¬ 
ne , sia che le parti , od una di esse aves¬ 
sero conosciuta o ignorata la sentenza ap¬ 
pellabile. 

Rimane l’errore di calcolo, inòorso in 
una transazione, che V articolo 2058 dichia¬ 
ra doversi corredile ré. 

1 nn 

E’ provato di fatti che V errore di cal- 

ì \ • X 

colo e sempre correggibile, e che non può 
essere riparato che da una sentenza map¬ 
pe! la hi le, oppure da una transazione sopra 
di questo. errore (1). 

Tale è, Cittadini Colleglli miei, il' p r0 “ 
getto di legge sopirà le transazioni. Ma co¬ 
me pronunciare un tal vocabolo su questa 
tribuna, senza che il pensi or si rivolga eoa 
una viva soddisfazione al prossimo compì** 
mento del nostro Codice civile, eh’è in se 
medesimo la più grande , la più utile, l a 
più solenne transazione, di cui alcuna 
zione abbia mai dato alia terra Fimponen¬ 
te spettacolo ? 



( l ; Lsg* Unte... Caci, de errore cedenti. 

















Scorriamo i fasti della nostra storia ; elio 
ci vedremo noi ? Un popolo immenso , co¬ 
nosciuto successivamente sotto il nome di 
Cauli o di Francesi , ma costantemente di¬ 
viso da venti secoli in punto di legislazio¬ 
ne civile. 

La Gallìa che fu nostra culla era divisa 
in tre gran popoli, portanti tra loro il 
nome comune di Celti, e di Galli pres¬ 
so i Romani j e questi popoli, disse Ce¬ 
sare , differì vati fra loro , non solamente 
di. lingua , ma eziandio di leggi e d’iasti— 
tuzioui (i ). 

1 Germani, nostri secondi antenati, ave¬ 
vano poche leggi civili ; la semplicità e la 
ho ma dei loro costumi supplivano bastevol- 
mente per esse. $ ma quelle poche che ave¬ 
vano, differivano, da un cantone all' altro.. 
Tacito dopo avere descritto quanto sapeva¬ 
si in generale intorno la loro origine , ed 
i comuni lo.ro riti e costumi , rimarca la 
differenza delle instituzioni che distingue¬ 
vano tra lor questi popoli. (2) 

_ . _ _ _ 

(1) Hi omnes lingua , legibus instilutis, inter ss 
dìfferunt. De Beilo Gali. 

£2^ Uqec u ì comune de origine etc 0 - 
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ì Romani frammischi alisi con tutti que¬ 
sti popoli, e che finirono col dare il loro 
nome ai Galli, si governavano aneli’essi 
colla particolare loro legislazione, e tal era, 
dice Montesquieu^ il carattere proprio di tut¬ 
te queste leggi , die non avevano mai un 
territorio certo , a cui si attenessero. Uo¬ 
po il miscuglio di tutti questi popoli, cia¬ 
scheduno continuò ad essere governato dal¬ 
la sua legge : e ben lungi, sogghigno lo 
stesso politico, che si pensasse in quei tem¬ 
pi di rendere uniformi le leggi dei popoli 
conquistatori, non si pensò neppure alar¬ 
si legislatore dei popoli vinti. ( 3 ) 

Il regno celebre e luminoso di Carlo 
Magno che li riunì sotto del suo dominio, 
invece di rimediarvi , confermò al contrario 
questo bizzarro regime. I suoi capitolari at¬ 
testano aver egli lasciato a ciascuno il di¬ 
ritto d’essere giudicato dalla sua legge par¬ 
ticolare, e la. libertà inoltre di scegliere 


rìbus accepimus : Nunc singulti rum géntuun insti' 
tuta j rilusque, qnatenus dijferant , expcdicim, D e 
mori bus Germano rum. 


(o) Esprit d$ Lois, Liv. XXVIII., Chap. II. 
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quella, tal legge, sotto la quale amasse dì 
vivere. Fu ad esso pure attribuito il pen¬ 
siero di rendere uniformi le leggi: pensie¬ 
ro veramente degno di lui, ma ben diffi¬ 
cile ad eseguirsi. 

Gli sventurati e deboli suoi successori 
non fecero che accrescere il male ; f intro¬ 
duzione dei feudi lo compì ; ed il disor¬ 
dine era al suo colmo allorché S. Luigi 
pensò seriamente ad apportarvi qualche ri¬ 
medio. Con questa buona intenzione egH 
fece tradurre, o a meglio dire, incorpora¬ 
re il diritto romano in quell' opera che c* 
è pervenuta sotto la denominazione di Sla- 
hiUmenti, nella quale ciò che parve più 
sensato in alcuni dei principali statuti di 
quell 1 epoca, fu rifuso insieme a quanto vi 
si è potuto amalgamare di decisioni tratte 
dalle Decretali , dal Codice , e dalle Pan¬ 
dette. 

Da queìF epoca , l’intiero deposito delle 
romane conservalo in, alcune provin¬ 
cia, ove poi furono religiosamente osserva¬ 
te , attendeva in silenzio il momento in cui 
3 a ragione, stanca di gemere sotto la ti¬ 
rannia dei pregiudizj, dell’abitudine e del- 
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le passioni interessate a perpetuarla, ve¬ 
nisse a ricercarvi un filo alto a guidarla 
nel tortuoso labirinto della nostra legisla¬ 
zione civile. 


Ma dopo quest’epoca l’autorità non avea 
fatto alcun passo per sbrogliare il caos di 
ciò che cbiamavasi diritto statutario. Il lu¬ 
minare della giurisprudenza francese, il 
nostro dottissimo Carlo Durnoulin , indarno 


si fece a provocare un tal passo sull ur¬ 
gente necessità di far cessare la discordan¬ 
za degli statuti, sì disparati, difettosi od 
ambigui , e taluni ancora d’un iniquità ed 
inettitudine ributtante (0, poiché 1 auto¬ 
rità non lo avea secondato se non che con 
alcune parziali c locali riforme. 

Più di cent’anni dopo Lama ignori , sdegna¬ 


to delle contraddizioni palmari che pre¬ 
sentavano sovente i decreti dei varj pai la 
menti, e della divergenza delle leggi e de¬ 
gli usi che n’eran h origine, concepì il 
nobile progetto di ricondurre la giurispru¬ 
denza a delie massime uniformi e costanti 
su delle questioni meschinamente agitate. 

. __ _ i "V 

CO Or atto de concordia et unione consuetudinurfy 


Francia e . 
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Auzanei e Fourcroi, due dei più cele¬ 
bri avvocati di Parigi gli prestarono assi¬ 
stenza in qnest opera , conosciuta dappoi 
sotto il titolo di decreti del primo Presi¬ 
dente di Lamoìgnon , e degna di supplire, 
o di rimpiazzare la legge nel silenzio del 
legislatore: onore che non divise con altri 
che con Pietro Pihtou , autore della famo¬ 
sa opera sur les liberi es de l* egli se gallicane. 

Kra d uopo che la stessa nazione, tra¬ 
vagliata da piu di due mila anni da quan¬ 
to un mostruoso e colossale miscuglio di 
leggi civili aveva di ributtante e di rovino - 
so: leggi che si collidevano , e si contra¬ 
riavano in quasi tutti quei punti, dai quali 
dipende la sicurezza e la validità degli at¬ 
ti i più importanti, ed i più ordinarj del¬ 
la vita, era d’uopo, dissi, ch’ella si fa¬ 
cesse da per se stessa giustizia, e si ven¬ 
dicasse della lunga incuria del suo gover¬ 
no, Ed ecco sorgere la prima assemblea 
in cui essa ha potuto alla fine vedersi ve¬ 
racemente rappresentata. Eccola proclamare 
la risoluzione di far cessare lo scandalo 
della sua legislazione civile, mediante la 

Con. Voi IX. p. 2. 26 
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compilazione di un Codice di leggi cidi 
comu ii a luti a la Francia. 

Gli avvenimenti ulteriori consolidarono 

* 

questo primo esperimento, e nel corso eie’ 
susseguenti dicci anni, quel solo eli 1 ebh,e 
bastante coraggio di sfidare gli ostacoli, ed 
al quale siamo debitori del primo tipo dì 
un Codice civile uniforme, è pur quegli cui 
la nazione riconoscente ha conferito il se¬ 
condo posto nella magistratura suprema. 

Giunse finalmente il >8 brumale c seco 
fui tutti i mezzi di riparazione pur vennero 
de 1 quali la nostra repubblica aveva un si 
prgente bisogno. 

Da quel momento una -delle principali 
cure deli 1 eroe conciliatore, che la nazione 
pose alla sua testa, fu appunto questo co- 
, dice civile da lungo tempo sì desiato, sì va¬ 
namente atteso, e che or maturato dee 
quind 1 innanzi guarire la Jirancia da quella 
lepra inveterata che finor sfìgurolla. 

Noti sono 1 dettagli che F istoria riguar¬ 
dano de 1 felici progressi, e dell 1 avventurosa 
riuscita, di questa grande e salutare intra¬ 
presa. 

Il primo abbozzo e le osservazioni s\ del 
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trinunàìe di cassazione che quello d’ appel¬ 
lo, a cui In indirizzato , sono tra lo mani 
di ognuno. 

he sedute del consiglio di stato in cui 
furon discussi tanto ìì progetto quanto i ri¬ 
lievi de tribunali, sono siate consegnate al¬ 
le stampe. 

Ivi si vedrà chiaramente qual parte abbia 
presa la vostra sezione di legislazione pel 
corso di due anni intieri affin di condurlo 
alla sua perfezione. 

NéUe comunicazioni officiose fattele dal 
governo , non che nelle sue discussioni fra-*' 
terne co’membri del consiglio di stato in- 
comhenzati di sottometterne il risultato all 9 
assemblea intiera di questo eminente Con- 
s.gìio, vedrassi pure il di lei fervido impe¬ 
gno ; vi si rileverà agevolmente ogni dispo¬ 
sizione posta al vaglio d’ una sana critica 
dìsce nùtrie e e imparziale, bilanciati i ter¬ 
mini, analizzati gii articoli, sminuzzati i 
periodi • spuntar vedrassi la luce da quel 
conflitto di opinioni che può solo dirigere 
«ella ricerca della verità , allorché il desi¬ 
derio del bene lo anipia, ed il sapere e 
1 esperienza lo guidano. Scorgerassi per qual 
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cospirazione di lumi, per quale concorso 
di autorità, per quale accordo, costanza, c 
continuità di travagli e di cure questa bel¬ 
la transazione fra tante leggi disparate o 
contrarie , sia sLala preparala e condotta fe¬ 
licemente al suo termine. 

Si avrà più d 1 una volta occasione di ri¬ 
scontrarvi Festensione del genio, la retti¬ 
tudine del giudizio, e la perspicacia del 
primo magistrato della nazione $ c si sapra 
finalmente a chi poter applicare senza tema 
di adulazione la gloriosa divisa, fico pluvi 
bus impar. 

La pubblicazione successiva di questa 
grand’Opera ne ha fatto già sentire -» tulli 
là, e benedire i promotori ed i cooperato 
ri. La saggezza delle sue massime attrasse 
pur F attenzione delle vicine potenze : un 
gran Principe no ha poco dopo ordinata 
l’applicazione alle leggi del suo vasto im- 
£ero. (t) 

La nostra posterità soprattutto ne sentirà 
il prezzo. 

(i ) Monìteur del 20 piovoso anno 12 1 i :> t 

articolo di Russia. 
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La malevolenza tenterà forse di attenuar¬ 
lo. Costei è sempre attiva ne’suoi progetti di 
screditare il governi, anche in seno alla 
sicurezza ed alla calma , di cui sa pero di 
non poter godere senza la vigilante sua 
protezione, e T impassibile sua giustizia. 

Ma che farci? 11 tempio d’Efeso ebbe il 
suo Erostrate. Ma quello che si è ora alla 
■giustizia inalzato, non ha ornai più nulla a 
temere dagli attentati de’ malevoli, nè dai 
furori de’partiti. La nazione di cui è per 
formare la felicità, saprà ben difenderlo. 

Io v'invito, o colleglli, a nome della vo¬ 
stra sezione di legislazione, a votare per 
rammissione del progetto di legge concer¬ 
nente le Transazioni, 
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discorso. 

Pronunciato al Corpo Legislativo li 59 'ven¬ 
toso armo 12 dui citi. Gillt.t (de Sei- 
ne-et-Oise) oratore del Tribunato , 

Sopra il Titolo XF 0 Libro lìì del Codice 
civile, concernetite le Transazioni. 

% 

cittadini legislatori 

T 

-li principale oggetto che sì propone la 
legge nel dare ai cittadini delle regole so¬ 
pra 1 loro rispettivi interessi, è di mante¬ 
nere , mediante una giusta cognizione dei 
loro diritti 3 la pace e l 1 armonia tra di loro. 

Allorché questa è intorbidata, vi sono 
tre mezzi aperti alle parti per ristabilirla. 

La via giudiziaria che sottopone le loro 
controversie all’autorità pubblica: mezzo 
certo, ma rigoroso che non é necessario 
se non perchè diviene il supplemento e la 
gai anzi a di tutti eli altri. 

T . ° 

a via di compromessa o dell’ arbitra- 
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iti e alo, che dà loro dei giudici amici e dì 
loro scelta: mezzo meno ostile, che sosti¬ 
tuisce la bilancia approssimativa dell’equi¬ 
tà alla bilancia esalta delia giustìzia. 

Finalmente la via delle transazioni, che 
rende le parli stesse prop>j lor arbitri, e 
che termina le loro vertenze per mezzo di 
quelle condizioni che trovano reciproca¬ 
mente utili ed opportune a stabilire tra 
loro. 

I due primi mezzi appartengono al Co* 
dice giudiziario ; il terzo eli’è un ramo 
della numerosa famiglia dei contralti , op¬ 
pa ri iene al Codice civile. 

Ciò che conferisce a questa specie di 
trattato un carattere distintivo e particolare* 
si è l’aver esso ad un tempo medesimo Fa ta¬ 
to ri là d’ una convenzione e quella d’ una 
sentenza, ed il parti ci pare eziandìo della 
natura dell’uno c dell’altro. 

Esaminiamo quali principi sieno annessi 
ad ognuno di questi due elementi; e dalla 
loro combinazione vedremo nascere per mez¬ 
zo di conseguenze evidenti e dirette, unte 
le disposizioni della legge. 

Ogn£ convenzione si aggira sopra qtte’so- 
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Ji oggetti che sono in commercio; quindi 
i diritti della natura , i diritti della società 
non possono divenire materia d* una tran¬ 
sazione. Per lo che il progetto annuncia 
che per transigere è d’ uopo avere la ca¬ 
pacità di disporre degli oggetti cadenti nel¬ 
la transazione; ciò che necessariamentesup* 
pone che tali oggetti siano disponibili. 

Con questo semplice raziocinio si scorge 
subito come accada ? che si possa bensì 
trattare degl’ interessi civili risultanti da un 
delitto j ma che però non sì possa trattar 
della pena. 

Qualunque convenzione suppone la facol¬ 
ta di acconsentire. Per il che la transazio¬ 
ne non può intieramente consumarsi da co¬ 
loro la cui volontà è altrui subordinata, 
come i tutori per rispetto ai minori, gli 
amministratori pubblici riguardo agli stabi¬ 
limenti eh’essi dirigono. 

Ogni convenzione può garantirsi per 
mezzo dì certe pene che le parli accon¬ 
sentono di stipulare tra'loro. La transazio¬ 
ne e aneli’essa suscettibile delle clausole 
penali. 

Ogni convenzione deve eseguirsi dì buona 
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fede; e quando siavi luogo ad interpretarla 
conviene investigare l’intenzione delie par¬ 
ti contraenti, anziché fermarsi al senso let¬ 
terale de* termini. Allo stesso modo !a irar — 
sazione, qualunque ella sia, si limita sem¬ 
pre al suo oggetto, né pone fine che alle 
soie controversie, le quali sono state con¬ 
template , sia che le parti abbiano manife¬ 
stata la loro intenzione con espressioni spe¬ 
ciali o generai"., o che risalti tale intenzio¬ 
ne per una necessaria conseguenza di ciò 
cV è stato espresso : massime che i Romani 
esprimevano benissimo con questa breve 
semenza : iniquum est p e rimi pacco id de 
quo GOgitatum non docetur. Gli articoli 2048, 
2o4q , e 2 q5o del progetto non sono che 
corollatj di questo principio. 

Ogni convenzione non ha effetto che 
tra le parli contraenti: ^lessamente la tran¬ 
sazione fatta con uno degl’interessati non 
obbliga gli altri, nè può essere opposta da 
essi. In questo vocabolo interessati la legge 
non comprende i fideiussori, la liberazione ed 
ed i diritti de’ quali si regolauo come è 
detto al tìtolo delle fideiussioni. 


\ 
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Ogni convenzione esìge un consenso ef¬ 
fettivo: laonde il dolo, Ja violenza, Terro¬ 
re di fatto , che cade sulla persona o sull 
oggetto, fanno rescindere la transazione } 
conte tutti gli altri contratti. L 1 errore di 
calcolo, eh’ è parimenti una specie di er¬ 
rore di fatto , uou porta la rescissione , ma 
deve esser correito. 

Ogni convenzione ha una causaj quella 
della transazione è il timore della lite: prop - 
ter timore-m litis. Quindi allorché la lite è 
terminata da una sentenza passata in gi u- 
dicalo ,non vi può essere più transazione, 
perchè non può esservi più vcruo dubbio* 

Bisogna dire altrettanto quando la transa¬ 
zione non è che Pesecuzione di un documento 
nullo. La convenzione manca di causa, a 
meno che le difficoltà insorte sulla nullità 
stessa non ne sieno state P oggetto. 

.Finalmente manca del pari Ja causa, se 
le parti avendo transatto sopra di un solo 
oggetto colla fiducia di avervi rispettiva- 
mente diritto , ciò non ostante avvenga che 
dei documenti ulteriormente scoperti fac¬ 
ciano loro conoscere, che una di esso non 
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t€ ne ayeva alcuno. Questa totale deficien¬ 
za della materia al litigio, fa svanire nel 
medesimo tempo ogni materia di transa¬ 
zione. 

Non sarebbe così , se i documenti già 
sconoscimi e nuovamente scoperti, fossero 
prodotti in un trattato più esteso in cui le 
pani avessero generalmente transatto di tut¬ 
ti gli affari ch’elleno potessero avere. Sic¬ 
come sarebbe allora evidente che il loro 
consenso avrebbe abbracciato la massa in¬ 
tiera decloro interessi, così la nullità di ta¬ 
luno di questi interessi non porterebbe seco 
perciò la nullità de’ molivi eh’ elleno aves¬ 
sero avuto di transigere; c la generalità 
della loro preveggenza diverrebbe per la lor 
convenzione una causa legittima. 

Ecco i punti, in virtù de’ quali la tran¬ 
sazione confondesi coi contratti ; ed ceco 
altresì quelli, pei quali essa rientra nelle 
condizioni che sono proprie delle sentenze. 

Ella ha per soggetto una controversia già 
insorta o che può insorgere, ed ecco che 
a guisa di una sentenza la termina. Essa 
diviene pei diritti litigiosi la misura definì- 










[ 4‘8 ] 

tiva che li redola , e la dichiarazione in e* 
pilogo delle opinioni di co’oro che avesse¬ 
ro la facoltà di decidere sopra i medesimi, 
ciò che il progetto esprime benissimo di¬ 
cendo eh’ essa ha l’autorità d’una senteoza 
inappella bile» 

ÌNella slessa guisa che le sentenze defini¬ 
tive sono annullale, allorché consta esservi 
stata falsificazione ne’ documenti, o riten* 
zion maliziosa di quelli che potevano ri¬ 
schiarare la decisione, così le medesime 
circostanze debbono far annullare anche la 
transazione. 

Quanto all’error di diritto, sebbene que¬ 
sto possa essere in certi'-casi un motivo di 
cassare le sentenze, tuttavia non è una ra¬ 
gion sufficiente di rescindere le transazioni. 
Imperciocché le sentenze sono la voce del¬ 
la podestà pubblica^ dovechè le transazioni 
sono P opera della volontà individuale, e 
loro regola principale. L’oggetto della giu* 
stizia è d’imporre silenzio alle passioni j 6 
perciò la sua misura dev’ essere esatta. Lo 
scopo delle transazioni è di riunire i sen¬ 
timenti , ed è perciò che la loro misura e 
flessibile.. 


■ 
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Basta di meditare questi diversi caratteri* 
essenziali alla transazione, per riscontrarvi 
la soluzione di parecchie questioni inserite 
nel diritto romano, che esercitaron cotanto 
la sagaciià degli scrittori. L’arte principale 
del legislatore è di presentare subito alla 
ragione quel picciolo numero di principj 
chiari e fecondi, da cui tutte derivano le 
disposizioni come da un naturale declivio , 
e di lasciare poi alla giurisprudenza la cu¬ 
ra di ricercare i casi particolari. 

Quest’ arte fu rigorosamente osservata 
nella compilazione del Codice civile. Per 
lo che quando facciasi a considerare cosa 
sìa questo Codice, e d’ onde fu tratto, la 
mente umana rimane attonita al vedere co¬ 
me quella massa prodigiosa che componeva 
P antica dottrina, ha potuto ridursi ad uu 
sì picciol numero di titoli, parecchi dei 
quali ancora sì brevi. Ma ciò è derivato 
dall’ avere meno che fu possìbile dato luo¬ 
go alle applicazioni di dettaglio, affine di 
presentarvi con maggiore chiarezza e pre¬ 
cisione le idee principali. Così compendia¬ 
ta , la scienza del diritto offrirà un testo 
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più facile , l’allievo vi vedrà meglio ciò che 
ci deve studiare, il magistrato ciò che dee 
meditare, cd il cittadino, ciò che deve 
sapere. 

Il voto del Tribunato è per Tadozion del 
progetto. 





Fise del Volume IX. 
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